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Le développement rapide et l'importance croissante des 
lignes ferrées augmentent chaque jour l'intérêt des ques- 
tions qui s'y rattachent, et la nécessité de consulter les 
nombreuses dispositions législatives ou réglementaires qui 
ont constitué le réseau de nos chemins de fer et qui en ré- 
gissent l'exploitation. 

Le Bulletin des Lois renferme la publication officielle de 
ces dispositions ; mais elles sont disséminées sans ordre 
précis au milieu des autres actes insérés dans ce Recueil, 
où l'on ne peut les étudier, et quelquefois même les re- 
trouver qu'avec peine. 

L'ensemble des lois, ordonnances et décrets relatifs aux 
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chemins de fer atteint un chiffre total de 405, qui se dé- 
compose ainsi : 

Dispositions générales f|3 

Lois de classement 7 

Autorisations de concéder 27 

Concessions 102 

Approbation des engagements du Trésor 5 

Modifications des cahiers des charges 13 

Autorisations des statuts des Sociétés anonymes ... 49 

Modifications de statuts 24 

Prêts et emprunts, justifications financières, etc. ... 30 

Crédits ouverts ou annulés 52 

Approbations de plans et tracés, cautionnements, sé- 
questres, objets divers 53 

Pour simplifier les recherches, et pour faciliter l'étude 
de ces documents, le bureau de statistique de la direction 
générale des chemins de fer a établi un Répertoire pré- 
sentant l'énumération complète et la classification métho- 
dique de ces dispositions législatives et réglementaires (1). 

Ce Répertoire se divise en deux parties principales : 

La première est un relevé méthodique où les lois, or- 



(1) On a jugé inutile d'indiquer, à raison de leur caractère essen- 
tiellement transitoire, les ordonnances ou décrets d'urgence et d'utilité 
publique pour les prises de possession de terrains, ainsi que les créa- 
tions de commissariats de police ou de bureaux de douane près des 
ateliers ou stations. 



Digitized by Google 



NOTE PnÉUMINAinB. 9 

' Basa ggg=sa 

donnances et décrets sont classés d'après leur objet. Il est 
subdivisé en deux sections, dont l'une comprend les dispo- 
sitions communes à tous les chemins de fer (1), et dont 
l'autre est affectée aux dispositions spéciales à chacune des 
lignes. 

La seconde est un résume chronologique où les divers 
actes de cette législation sont répartis par année. 

Ce dernier ordre de classement permet d'embrasser les 
faits d'une époque quelconque ; le précédent correspond 
surtout à l'étude d'un groupe particulier de lignes fer- 
rées. 

Chacun des actes cités dans le Répertoire est accompa- 
gné d'indications détaillées qui renvoient à la série, au 
numéro et à la page du Bulletin des Lois, et permettent 
de recourir immédiatement au texte officiel. On ne pouvait 
négliger les documents si utiles que fournissent pour 
chaque loi l'exposé des motifs, les rapports des commis- 
sions et les discussions parlementaires , et, pour les prin- 
cipaux décrets, les rapports qui en ont accompagné la 
publication ; on a donc indiqué les numéros du Moniteur 
où l'on peut les consulter. . 

La mention des actes de la législation des chemins de 



(1) A ces dispositions générales sont annexés un chapitre pour la 
télégraphie électrique, et des notes sur l'expropriation, les servitudes, 
la grande voirie, etc. 
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fer se trouve ainsi entourée de tous les renseignements j 
propres à faire retrouver, avec la facilité la plus grande, 
non-seulement le texte, mais encore les pièces qui peuvent 
en déterminer le sens ou en éclairer l'interprétation. 

Quelques-uns de ces actes ont un degré d'importance et 
une généralité d'application qui exigent qu'on les ait tou- 
jours sous les yeux dans l'étude des questions de cette na- 
ture. On les a réunis et imprimés in extenso dans un 
appendice qui comprend les principales dispositions légis- 
latives et réglementaires applicables aux chemins de fer 
en général. 

EnOn, on a annexé au Répertoire un tableau qui permet 
de voir d'un seul coup d'œil la date des classements et des 
concessions, et d'embrasser ainsi le développement suc- 
cessif des lignes dont le territoire de l'Empire est sil- 
lonné. 

Tous les documents relatifs à cette publication ont été 
réunis avec soin au Ministère de l'Agriculture, du Com- 
merce et des Travaux publics par le bureau de statistique 
de la direction générale des chemins de fer, qui a coordonné 
avec méthode l'ensemble de ces matériaux. Cette collection 
ne devait être d'abord qu'un document administratif, des- 
tiné aux seules personnes qui appartiennent à l'un des 
services qui se rattachent à la direction générale des che- 
mins de fer; mais on n'a pas tardé à s'apercevoir que 
l'utilité de cet ouvrage n'était pas restreinte au cercle limité 
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des fonctionnaires, mais qu'elle était plus générale, et que le 
Répertoire s'adressait à tout le monde, parce qu'aujourd'hui 
les questions de chemins de fer se relient à tous les inté- 
rêts, et que chacun peut avoir besoin de les étudier et de les 
connaître, ou comme actionnaire des Compagnies, ou 
comme commerçant ou agriculteur empruntant la voie et 
les services des voies ferrées pour faire transporter ses 
marchandises ou ses denrées. Dès lors M. le comte Dubois, 
directeur général des chemins de fer, prit la résolution 
d'étendre la publication de ce Répertoire, et notre maison 
s'est offerte pour l'imprimer. 

Nous nous sommes empressés de seconder de tous nos 
efforts l'heureuse pensée de M. le directeur général en 
nous y associant. Pénétrés de l'importance d'un ouvrage 
qui, dans un cadre restreint et facile à consulter, permet 
de lire les textes mômes qui contiennent des dispositions 
générales embrassant tous les chemins de fer, et de trouver 
de suite, sans perte de temps, dans le Moniteur des Lois 
et dans le Moniteur les documents relatifs à chaque che- 
min en particulier, nous avons voulu rattacher notre nom 
à cet ouvrage utile. Par le fond et par la forme, ce livre est 
le véritable Manuel pratique de la législation des chemins 
de fer ; il rendra service à tout le monde en facilitant les 
recherches que tous ont besoin de faire. 



Déjà nous publions depuis 18/|7 Y Annuaire officiel des 
Chemins de fer. Ce Recueil fait connaître tous les faits 
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intéressant les chemins de fer qui se sont produits durant 
le cours de chaque année dans les diverses sphères in- 
dustrielle, administrative, législative et judiciaire. Il rem- 
'plit ce cadre avec le soin le plus minutieux, de manière 
à offrir à l'homme d'études et d'entreprise tous les docu- 
ments et tous les faits qu'il lui importe de savoir. 

Un grand nombre d'autres ouvrages, tous relatifs à la 
spécialité des chemins de fer, ont été publiés également 
par nous. 

Le Répertoire de la législation des chemins de fer 
ajoute un nouveau volume à notre Bibliothèque. 11 montre 
aussi la continuité de nos efforts pour servir la cause de 
ces nouveaux modes de transport. Nous serons heureux 
s'il est bien accueilli du public, et s'il peut nous mériter 
le suffrage et la bienveillance des Compagnies, qui comp- 
teront toujours en nous un auxiliaire dévoué au dévelop- 
pement et à la prospérité de leurs entreprises. 

NAPOLÉON CHAIX. 
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RELEVÉ MÉTHODIQUE 

IiOIS. ORDOVXnCES ET DÉCRETS 

RELATIFS AUX CHEMINS DE FER. 



§ I. 

DISPOSITIONS 



coKcnum 



L. 37 jcw 1833 (1). — Crédits ouverts pour divers travaux publics 
à continuer ou à entreprendre, notamment : alloca- 
tion do 500,000 fr. pour études de chomins de fer 
et crédit de 250,000 fr. ouvert à cet effet. = Sér. 9. 

— Bull. 106. — P. 265. 

Présentation à la rhambre des députés Moniteur du 30 avril] ; 
rapport pnr M. Bérigny Moniteur du 25 mai ; discussion et adop- 
tion Moniteur du 3Î mai, 1", 1, 5, 6 et 7 juin . 

Présentation a la rhambre des pairs Jfonifrur du II juin', : rap- 
port par M. de Barante Moniteur du 28 juin ]; discussion et edoption 
Moniteur du 23 j. 

0. 24 aodt 1837. — Première nomination (sur le chemin de fer de 
Saint-Germain) de commissaires spéciaux de police 
pour la surveillance des chemins de fer. = Sér. 9. 

— Bull. 530. — P. 468. 

O. 31 mai 1838. (2) — Règlement général sur la comptabilité publi- 
que Titre I", comptabilité législative Ch. III, 

(1) L. 21 avril 1812. — Budget Art. 10 concernant l'exécution aux frais de 

l'Etat des grands travaux d'utilité publique. = Sér. 9, lois — 
Bull. 78. — P. 203. (Consulter les budgets annuels depuis 1836 ) 

21 Voir Expropriation, L. 7 juillet 1833, art. 3. 
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§ 6, services à autoriser par des lois spéciales..... 
Los chemins de fer ne peuvent être exécutés qu'en 
vertu d'une loi Après enquête Une ordon- 
nance suffit pour les chemins de fer de moins de 20 
kilomètres. = Sér. 9. - Bull. 579. — P. 829. 

L. 2 ji illet 1838 (1). — Portant que l'impôt dû au Trésor sur le prix 
des places sera perçu, pour les chemins de fer, sur 
la partie du tarif correspondante au prix du trans- 
port. = Sér. 9. — Bull. 584. — P. 17. 

Présentation à la chambre des députes Moniteur du Î5 avril ; 
rapport par M. Garnier-Pagèl Moniteur du 19 maii ; dis ussion et 
adoption [Moniteur des 29 et 'Jô . 

Présentation à la chambre d«s pairs Moniteur du 9 juin : rep- 
art par M. Gauth r Moniteur du 21 juin ; discussion et udop- 
tion Moniteur du 28 . 

0.23 décemb. 1838. — Concernant le service des ponts et chaussées; 

attributions du Conseil général des ponts et chaus- 
sées ; formation de quatre sections dont une chargée 
de tout ce qui est relatif aux chemins de fer. = 
Sér. 9. — Bull. 620. — P. 8. 

L. 9 AOUT 1839. — Autorise l'administration à statuer sur les 
modifications aux cahiers des charges, notamment 
aux tarifs sur l'instance des Compagnies. = Sér. 9. 
— Bull. 670. — P. SU. 

Présentation à la chambre des députés Moniteur du 11 juillet ; 
rnpport par M. Rtlbiutt Moniteur du 17 juillet ; discussion et 
adoption Moniteur du 23*. 

Présentation à l» chambre des na ; rs Moniteur du 27 juillet ; 
rapport par M. le comte Daru Motuteur du 2 août ; discussion et 
adoption Moniteur du 3>. 

L. 15 juillet 1840 — Tit. VI. — Portant que des ordonnances 

ou règlements détermineront le modo d'exploitation 
et les tarifs pour les lignes de l'État et les dispositions 
douanières ou de police pour tous les chemins de fer 
en général. = Sér. 9. — Bull. 753. — P. 241. 

Présentaîion à la chambre des députés Moniteur du 8 avril ; 
rapport par M. de Bt aumont [Moniteur du 4 juin! ; discussion et 
adoption Moniteur des 11, 12, 13, 14, 16 et 17 

Présentation :i la chambre des pairs [Moniteur eu 24 juin 1 ; rnp~ 
port par M. le baron Dupin [Moniteur du 4 juillet; ; discussion et 
adoption [Moniteur du 5). 



[I] L. 25 MARS 



1817. — Impôt du dixième sur le prix des » laces des voitures pu- 
bliques. = T. IV, p. 246 (V. 1816. = T. II, p. 603). 
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O. 31 janvier 1841 (1). — Texte du Code de commerce... T. III des 
Sociétés... T. IV des commissionnaires. — Transports 
par terre et par eau, etc. = Sér. 9. — Bull. 788. — 
P. 197. 

L. 3 mai 1841 (2). — Relative à l'expropriation. —Mesures préli- 
minaires, administratives. — Suites de l'expropria- 
tion quant aux hypothèques, etc. — Règlement des 
indemnités. — Paiement. — Dispositions diverses 
exceptionnelles, finales. = Sér. 9. — Bull. 808. — 
P. 601. 

Présentation à la chambre des pairs [Moniteur des 20 et 22 fé- 
vrier 1H40 1 ; rapport par H. le comte Daru [Moniteur du il avril) : 
discussion et adoption [Moniteur des 5, 6, 7, 8, 9, 10, 12 et 
Ornai). 

Présentation à la chambre des députés [Moniteur du 21 mai ; 
rapport par M. Dulaure Jfom'trur du 10 janvi-r 1841). 

Reprise à la chambre des députés iMoniteur du 5 juin 1841j : 
discussion et adoption [Moniteur des 2. 3. 4, 5, 6 et 10 mars). 



(11 LL. 9 vendémiaire as IV, 13 brumaire, 22 FRIMAIRE, 6 prairial a> VII. — Timbre 
des lettres de voiture. = Sér. 2. — Rull. 148, 237,248, 282. 
3 jaxTier 1809. — H. = Sér. 4. — Bull. 222. (Voir Code civil, livre III, Tit. VII, 
sect. 2, des voituriers par terre et par eau.) 



(tl 

Elle ne peut avoir lieu que lorsque la nécessité publique légalement constatée 
l'exige, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité.— 
(Voir Constitution de 1791, 1793, an III, an VIII.) 

25 février — 4 mars 1791 , 1" et 4 avril 1793. — Règlement des indemnités. 

L. 10 septembre 1807. — Réglant les indemnités dues aux propriétaires de terrains 
(dessèchement des marais). = Sér. 4. — Bull. 162. 

L. 8 mars 1810. — Sur l'expropriation pour cause d'utilité publique. = Sér. i.— 
Bull. 273. — p. 197. 

18 aoit 1810 et 3 septembre 1811. — Id. = Sér. 4. — Bull. 308 et 390. 

O. 28 février 1831. — Enquêtes pour travaux publics. =Sér. 9.— Bull. 50.— P. 209. 

L. 7 ji illet 1833. — Sur l'expropriation pour cause d'utilité publique. — Mesures 
administratives. — Suites, quant aux privilèges et hypothèques. — 
Indemnités de paiement.— Dispositions diverses et finales. =Sér. 9. 
-Bull. 107.-P. 305. 

O. 18 septembre 1833. — Frais et dépens de la procédure d'expropriation. = Sér 9. 
Bull. 252. — P. 285. 

O. 18 février 1831. — Portant règlement sur les formalités des enquêtes relatives 
aux travaux publics. = Sér. 9. — Bull. 286. — P. 113. 

O 15 février 1835. — Modifie l'ordonnance précédente. = Sér. 9. — Bull. 352. — 
P. 62. 

O. 22 mars 1835. — Relative aux terrains acquis pour des travaux d'utilité publi- 
que; leur rétrocession s'ils ne reçoivent pas cette destination. = 
Sér. 9. — Bull. 357. — P. 136. 
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Présentation à lu chambre do* pair* Jfonifeur «lu 27 mars : rap- 
port par M. le comte Doru Moniteur du 20 avril; ; discussion et 
adoption Moniteur des 23, 24 et S). 

L. 23 mars 18/i2 (1). — Sur la police de la grande voirie. = Sôr. 9. 
— Bull. 892. — P. 198. 



[1; Grande voirie et servitcde de rotiLUS et extractions. 
A. 3 décembre 1662. — Arrêt du Conseil relatif aux fouillesetextractionsdematcriaux. 



A. 3 
0. 



A. 17 
0. 4 
A. 14 

O. 22 
0. 29 



AOt'T. 
M\BS 

MARS 



1607. - Id. Id. Id. 

1669. — Servitude d'cs^artement des bois sur les bords des 
chemins. 

1721. — Concernant la conservation des grands chemins. 
1731 . — Peines portées contre ceux qui dégradent les chemins publics. 
1741. — Exploitation des carrières voisines des grands chemins. 
1751. — Écoulement des eaux des routes. 

1751. — Ordonnance du bureau des finances de Paris.) Police des 
routes. Exploitation des carrières. 

A. 7 septembre 1755. — Concernant l'ouverture des carrière» dans des fonds particu- 
liers. 

A. 16 décembre 175». — Pacage des lxstiaux sur les bords des grands chemins. 

A. 27 n mu f h 1765. — Permis de construire et alignements. 

0. 18 jriîi 1765. — Fossés et talus des routes. 

A. 5 avril 1772. — Règlement pour l'ouverture des carrières. 

0. 2 AOi'i 1774. — Dépôts sur les grands chemins. 

A. 20 mars 1780. — Fouilles et extradions de matériaux. 

0. 17 jcillet 1781. — Police des chemins dans la généralité de Pari». 

L. 6-7-11 septembre, 14 octobre 1790, 19-22 irmn 1791.— L'administration en ma- 
tière de grande voirie appartient aux corps administratif». 

L. 12-18 jciLUrr 1791. — Exploitation des carrl res. 

L. 28 septembre 1791. — Sur la police rurale. 

L. 28 pluviôse as VIII 17 février 1800 . — Art. 4. Fouilles et extractions, compé- 
tence des conseils de préfecture. = Sér. 3. — Bull. 17. 

L. 29 floréal A* X 19 mai 1W2. — Sur la répression des contraventions en matière 
de grande voirie. — Sér. 3. — Bu'.l. 192. 

Code Napoléon. — Art. 53S, portant définition du domaine public; art. 2226, protection 

contre toute appropriation privée. 

16 vBjrrosE as XIII. — Prescriptions relatives aux plantations. 

16 septembre 1807. — Art. 55-56. Fouilles et extradions. (Voy. Code forestier, 145 ) 

21 avril 1810. — Loi sur les mines, minières et carrières = Sér. 4. — Bull. 285. 

18 aoct 1810. — Constatation des contraventions de grande voirie. — Sér. 3. 
Bull. 308. 

D. 16 décembre 1811 — Prescrivant des mesures répressives en matièr» de délits de 
grande voirie. = Sér. 3- — Bull. 410. 

29 aoct 1814. — RecouTrcment des amendes de grande voirie. = Sér. 4. — 
- Bull. 520. 
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L. il juin 1842 (1). — Décide l'établissement de grandes lignes de 
chemins de fer : 

1° De Paris : sur la frontière belge ; — l'Angle- 
terre par les ports de la Manche ; — la frontière 
d'Espagne ; — l'Océan par Nantes ; — le centre de 
la France; 

2° De la Méditerranée sur le Rhin, de l'Océan 
sur la Méditerranée. 

Mode d'exécution. — Conditions diverses. — Allo- 
cations et crédits ouverts. = Sér. 9. — Bull. 914. — 
• P. 481. 

Présentation à la chambre de» députés [Moniteur du 8 février) ; 
rapport par M. Dufaurc [Moniteur des 17 t*t 19 avril); discussion et 
adoption Moniteur des 22, 28, 29 et 30 avril ; 3, 4, 5, 6, 7, H, 10, II, 
12 et 13 mai). 

Présentation à la chambre des pairs [Moniteur du 14 mai. ; rap- 
port par M. le comte de Gasparin Moniteur du 27 mai) ; discussion 
et adoption [Moniteur des 31 moi; 1, 2, 3 et 4 juin . 

O. 22 jdin 1842. — Le territoire est divisé, en ce qui regarde 
le service des chemins de fer, en cinq inspections. — 
Dispositions réglementaires. = Sér. 9. — Bull. 933. 
— P. 96. 

O. 22 juin 1842. — Portant que le choix à faire entre les diffé- 
rents tracés, pour l'établissement de grandes lignes 
de chemins de fer sera soumis à l'avis d'une commis- 
sion supérieure. — Nomination des membres de cette 
commission. = Série 9. — Bull. 933. — P. 98. 

O. 22 juin 1842. — Prescrivant la formation d'une commission 
administrative pour la révision et le contrôle des do- 
cuments statistiques sur les chemins de fer. — Dis- 
positions diverses. = Sér. 9. — Bull. 933. — P. 99. 

O. 22 MAI 1843. (2) — Machines à vapeur non établies à bord des 



D. ?5 décembre 1813. — Compétence en matière de voirie. = Sér. 4. — Bull. 540. 
L. 42 mai 4825. — Fossés des routes. Décharge les riverains de leur entretien, 

(1) L. 5 floréal A.\ XI 25 avril 1803). — Impôt foncier sur les canaux de navigation. 

( Voy. les cahiers des charges des chemins de fer, lesquels sont im- 
posés comme les canaux. = Sér. 3. — Bull. 275. 

(2) MACHINES A VAPEIR. 

D. 15 octobre 1810. - Police des établissements insalubres et incommodes. = Sér. 4. 
— Bull. 323. 
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bateaux. — Fabrication et commerce. — Établisse- 
ment de machines fixes ailleurs que dans les mines. 

— Emploi des machines locomobiles et locomotives. 

— Surveillance administrative des machines et chau- 
dières à vapeur. — Dispositions générales. — Tables 
des épaisseurs des parois. = Sér. 9. — Bull. 1,032.— 
P. 369. 

O. 15 juin 18/j'i. — Rectifie les ordonnances précédentes relative- 
ment aux soupapes à vapeur. = Sér. 9. — Bull. 1,115. 

— P. 91. 

0. Hdécemb. 18/i4. — Portant organisation de l'administration cen- 
trale du ministère des travaux publics. =Sér. 9. 

— Bull. 1,159. — P. 1,065. 

L. 15 juillet 1845. — Relative au chemin de fer du Nord Condi- 
tions des adjudications et de la formation des Socié- 
tés, etc. = Sér. 9. — Bull. 1,221. — P. 116. 

Présentation à la chambra des député» Jf oniirur du 22 février' ; 
rapport par M. Muret de Bord Xomteurdu U mail; discussion 
et adoption Moniteur des 14-23 mai. 

Présentation à la chambre des pairs ; Moniteur du 31 mail ; rap- 
port par M. Rouillé de Fontaine (Moniteur du 20 juin; ; adopt on 
ilfonileur du 25 juin . 

L. 15 juillet 1845. — Sur la police des chemins de fer. — Mesures 
relatives à la conservation des lignes; — aux contra- 
ventions des concessionnaires; — à la sûreté de la 
circulation. =Sér. 9. — Bull. 1,221. — P. 109. 

Présentation à la chambre des pairs [Moniteur du 2 février 1814 |; 
rapport par M. Persil Moniteur du 23 marsi ; discussion et adop- 
tion Moniteur ùls 31 mars; 2, 3,4,», 10, il et liavril). 

Présentaiion à la chambre des députés | JfonKcMr du 3 mai ; rap- 
port par M le vicomte de Chasseloup-Lauhat Moniteur du 25 juin). 

Reprise la chambre dos députes Moniteur du 10 juin 1315); 
discussion et adoption | M on iteur des |, 2 et 4 février!. 

R"tour à la chambe des pairs [Moniteur du 15 férvierl : r pport 
par M . Persil Moniteur du 18 mars' ; discussion f JfonUcvr des 17 
et 18 avril). 

à la chambre des députés Moniteur du 4 mai ; rapport 



OO . 20 octobre 1823 ( série VII, bulletin 637) et 7 mai 1828 { série VIII, bulletin 231 ] . 

— Concernant les appareils è vapeur a haute pression. 

00. 23 septembre 1829 et 25mabs 1830. — Concernant les machines et chaudières A Ta- 
peur. = Sér. 8. — Bull. 319 et 347. 

O 22 iCti.LET 1830. — Concernant les épreuves à faire subir aux chaudières des 
machines tabulaire». = Sér. 9. — Bull. 675. — P. 322. 
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par M. le vicomte Chasseloup-Laubat | Moniteur du27 mai) ; discus- 
sion et adoption {Moniteur des 28 et 29). 

Deuxième retour à la chambre des pairs {Moniteur du 31 mai) ; 
rapport par M. Persil {Moniteur du 2i juin) ; discussion et adoption 
[Moniteur des 2tt juin, 3 et 5 juillet.) 

L. 19 juillet 1845. — Abrogeant la disposition de la loi du 11 juin 

1842, aux termes de laquelle les départements et 

communes devaient rembourser les deux tiers du prix 

des indemnités de terrains pour la construction des 

chemins de fer. = Sér. 9. — Bull. 1,224. — P. 299. 

Présentation à la chambre des députés {Moniteur du 26 juin) ; 
rapport par M. Vuitry [Moniteur du 26 juin, ; adopti n [Moniteur 
du 3 juillet). 

Présentation à la rhambre des pairs (Moniteur du 5 juillet) ; 
rapport par M. Cordier [Moniteur du 15 juillet] ; adoption {Moni- 
teur du 19). 

O. I e * août 1845. — Ouvre un crédit extraordinaire de 60,000 fr. 

pour la continuation des études de chemins de fer. 
= Sér. 9. — Bull. 1,232. — P. 491. 

0.21 août 1845. — Ouvre un crédit supplémentaire de 241,000 fr. 

pour l'exploitation des chemins de fer exécutés par 
l'État. = Sér. 9. — Bull. 1,289. — P. 577. 

O.l 4 octobre 1845. — Nouveau crédit extraordinaire de 60,000 fr. 

pour la continuation des études de chemins de fer. = 
Sér. 9. — Bull. 1,251. — P. 868. 



0. 15 novemb. 1846. — Règlement sur la police, la sûreté et l'exploi- 
tation des chemins de fer. — Des stations et de la 
voie. — Du matériel roulant. — De la composition 
des convois. — De leur départ, circulation et arrivée. 

— Perception des taxes. — Surveillance de l'exploi- 
tation. — Mesures relatives aux voyageurs et divers. 

— Dispositions diverses. = Sér. 9. — Bull. 1,340. 

— P. 901. 

Rapport au roi {Moniteur du 18 novembre.) 

0. 19 mars 1847. — Prorogation du délai fixé par l'ordonnance 
précédente; pour la régularisation des taxes perçues 
actuellement sur les chemins de fer dont les conces- 
sions sont antérieures à 1835. = Sér. 9. — Bull. 1,369. 
P. 278. 

0. 6 avril 1847. — Création d'une commission générale des che- 
mins de fer. {Moniteur du 16 avril 1847.) 
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L. 6 ici» 1847. — Conditions de la restitution, par dixième, des 

cautionnements des Compagnies de chemins de fer. 

= Sér. 9. - Bull. 1,389. — P. 538. 

Présentation à la chamnrr dos dsputés Moniteur du 24 février! ; 
rapport par M. Ignoble Moniteur du 24 mars ; discussion et adop- 
tion Mont/arrdul3 avril . 

Présentation à la chambre dc-s pairs Moniteur du 30 arhl] ; rap 
port par M. le comte Dam Moniteur du 2 juinl ; adoption {Moni- 
teur du 4). 

0. 26 juillet 1847. — Prorogation nouvelle du délai fixé par l'ordon- 
nance du 15 novembre 1846, pour la régularisation 
des taxes perçues sur les chemins de fer concédés 
antérieurement à 1835. = Sér. 9. — Bull. 1,408. — 
P. 446. 

L. 8 août 1847. — Sur les crédits extraordinaires et supplémen- 
taires des exercices 1846 et 1847 et des exercices clos, 
notamment pour les travaux régis par la loi du 
11 juin 1842. = Sér. 9. — Bull. 1,408. — P. 417. 

A. 27 février 1848. — Proclamation pour la protection des chemins 
de fer —Sér. 10. — Bull. 2. — P. 19. 

A. 29 juillet 1848. — Portant institution d'une commission centrale 
des chemins de fer. {Moniteur du 14 septembre 1848.) 

A. 31 décésib. 1848. — Pour l'exécution du règlement de service inter- 
national par chemin de fer, entre la France, la Bel- 
gique et la Prusse, dans ses rapports avec la douane. 
= Sér. 10. — Bull. 117. — P. 52. 

A. 20 janvier 1849. — Relatif à la commission centrale des chemins 
de fer. {.Moniteur du 23 janvier 1849.) 

A. 6 mai 1849. — Ouvre un crédit pour l'exécution de travaux 
publics et quelques frais de police de chemins de fer. 
= Sér. 10. — Bull. 164. — P. 519. 

D. 26 mai 1849. — Règlement intérieur du Conseil d'État. — 
Art. 9. Sont portés à l'assemblée générale les projets 
de décret qui ont pour objet..... l'exécution des che- 
mins de fer, d'embranchement et tous autres travaux 
qui peuvent être autorisés par le pouvoir exécutif..... 
= Sér. 10. — Bull. 165. — P. 528. 

L. 27 février 1850 (1). — Relative aux commissaires et sous-commis- 



I ArrW du chef du pouvoir executif du 20 juillet 1818, portant institution de ces 
fonctionnaires. 
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saires préposés à la surveillance des chemins de fer. 

— Leurs attributions. = Sér. 10. — Bull. 240. — 
P. 141. 

Présentation à l'Assemblée [Moniteur du 30 octobre 1840) ; rap- 
port pnr M. Salmon i Moniteur du 27 novembre) ; première lerture 
{Moniteur du 28 novembre) ; deuxième lecture [Moniteur du 0 dé- 
cembre) ; troisième lecture et adoption (Moniteur du 28 fé- 
vrier 1850 . 

L. 25 noyemb. 1830. — Relative à la publication des comptes-ren- 
dus des travaux des mines, des ponts et chaus- 
sées = Sér. 10. — Bull. 327. — P. 057. 

D. 27 mars 1851. — Concernant les commissaires et sous-com- 
missaires de surveillance administrative des chemins 
de fer. = Sér. 10. — Bull. 436. — P. 323. 

D. 1G décemd. 1851. — Seront portés à la section d'administration do 
la commission consultative les projets d'établis- 
sement des chemins de fer d'embranchement et tous 
autres travaux qui peuvent être exécutés par décrets 
du pouvoir exécutif.=Sér. 10. — Bull. 409. — P. 1,093. 

D. 24 décemb. 1851. — Règlement sur le service des mincs.= Sér. 10. 

— Bull. 476. — P. 1,273. 

D. 30 janvier 1852. — Règlement intérieur du conseil d'État. — Sont 

portés à l'assemblée générale les projets de décret 

qui ont pour objet l'établissement des chemins de 

fer d'embranchement qui peuvent être autorisés par 
décret du pouvoir exécutif. = Sér. 11. — Bull. 487. 

— P. 237. 

D. 1 8 février 1852 (1). — Garantie accordée par l'État au sous-comp- 



(I) ROCS-COMPTOIR' DES CHEMINS ni: FKB. 

D. 7 mars 1*18. — Décrets relatifs h In création des comptoirs nolionaux d'es- 
compte. = Sér. 10. — Bull. 6. 

D. 8 mars 1818. — Décrets relatifs à 1a création des comptoirs nationaux dé- 
compte. = Sér. 10. — Bull. 7. — P. 74. 

D. 24 mars 1848. — Relatif a 1a création des sous-comptoirs [Arrêtés du ministre 
des 28 juin et %6 juillet 18Ô0, relatifi à la création du sous-comp- 
toir des chemins de fer ) — Sér. 10. — Bull. 17. — P. 167. 

O. 17 Jt'iLL. 1850. — Statuts du sous-comptoir dis chemins de fer. = Sér. 10 — 
Bull, suppl. 133 — P. 17. 

O. 10 sept. 1852. — Modification aux statuts du sous-comptoir des chemins de f< r. 
= Sér. 10. — Bull suppl 270. — P. 381. 

D. 2û mu. 4851 . — Prorogation du comptoir d'escompte de Paris. — Ses rapports 
avec Us sous-comptoirs = Sér. suppl. 11.— Bull. 102.— P. 1 8. 
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toir des chemins de fer. = Sér. 10. — Bull. a98. — 
P. 567. 

D. 22 mars 1852. — Abroge le règlement d'administration publique 
mis en vigueur par le décret du 27 mars 1851, relatif 
aux commissaires et sous-commissaires de surveil- 
lance administrative. = Sér. 10. — Bull. 528. — 
P. 1,221. 

D. 27 mars 1852. — Soumettant à la surveillance de l'administra- 
tion publique le personnel actil employé par les 
Compagnies de chemins de fer. = Sér. 10. — Bull. 
520. — P. 1,087. 

D. 26 juillet 1852. — Concernant les inspecteurs de l'exploitation 
commerciale des chemins de fer; leurs attributions. 
— Conditions diverses. = Sér. 10. - Bull. 591. — 
P. 767. 

S. C. 25 née. 1852. — Portant interprétation de la Constitution 

Art. li. Les travaux d'utilité publique et entre- 
prises d'intérêt général sont ordonnés ou autorisés par 
décret de l'empereur. = Sér. 11. — Bull. 5. — P. 57. 

D. 25 janvier 1853. — Promulguant le règlement relatif au transit 
international des marchandises par le chemin de fer, 
entre la France, la Belgique et les Pays-Bas, en ce 
qui concerne les formalités de douane. =: Sér. 11. — 
Bull. 15. — P. 183. 

L. 10 jun 1853. — Dispositions générales relatives à l'interdiction, 
dans certains cas, de la négociation des actions de 
chemins de fer. = Sér. il. — Bull. 59. — P. 1,129. 

Pr»'!M ntation «a corps législatif '.Moniteur des S et 7 mni'i ; rap- 
port par M. de Voire le 21 supplément M du Moniteur) ; disrussion 
et adoption [Moniteur du 27;. 

D. 16 aodt 1853. — (1) Rapport et décret impérial sur la délimita- 



it) Dtsposrriox? relatives a la zoxe irottiere n a u commission mute. 

O. 3i décembre 1776. — Concernant la zone des travaux mixtes. 
L. 19 /akvieh 1791. — Organisation des ponts et chaussées. 
D. 20 IUOI 1810. — Relatif aux grands travaux publics. 

D. 4 août 1811. — Relatif a x grands travaux publics. = Sér. 4. — Bull. 384. 
D. 22 septembre 1812. — Organisations et attributions de la Commission mixte des 

trava-ix publics. = Sér. 4. — Bull. 457. 
0. 27 février 1815. — Limites de la zone frontière. = Sér. 5. — BuU. 84. 
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D. 2 sept. 



tion de la zone frontière, l'organisation et les attri- 
butions de la Commission mixte des travaux publics. 
= Sér. 11. - Bull. 97. — P. 645. 

1853. Relatif au transport des céréales. — Autorise 
les Compagnies qui auront abaissé leurs tarifs spé- 
ciaux à les relever sans attendre les délais réglemen- 
taires. = Sér. 11. - Bull. 88. - P. ft 25. 

D.Hnovemb.1853. - Création de la direction générale des chemins 
de fer et modification de l'administration centrale 
des travaux publics. = Moniteur du 15. 

D. 17 juin 1854. — (1) Concernant les inspecteurs généraux et la 
composition du Conseil général des ponts et chaussées 
= Sér. 11. — Bull. 195. — P. 2. 

D.17 juin 1854. - Création des inspecteurs généraux des chemins 
de fer et d'une section permanente du Comité con- 
sultatif des Chemins de fer. — Sér. 11. - BuJl. 195. 

— P. 4. 

D.22N0VEMB.1854. - Décret impérial sur les droits à percevoir à 
l'entrée des houilles et fers étrangers (rails). = Sér il 

— Bull. 106. — P. 958. 

D. 3 décemb. 1853. - Prorogation des conditions relatives au trans- 
port des céréales par chemin de fer. = Sér. il — 
Bull. 114. - P. 1,082. 



2: » ™ E E S z Com t 8ion n,iue d T avaux publics - sér - 7 " Bu » «*• 

0. 29 octobre 1815. - u ~ Sér 9 - Fuli - 83 s - 

L ' 7 AV " ,L ^'Di^i^^^^ 111 "» Zo^'eT™* 

- BuU 377 l°™ m ^ s | ,on mixte de8 *™™ux publics. = Sér. 10. 



DISPOSITIONS RELATIVES Ali SERVIT! DES MILITAIRES 



PLACES DE GlERRE. 



U. 10 juillet 17W et 17 b illet 1819. - Sur les oln^s ,1p »...■■„ 

qu, en dérivent P gUCrre el les ^ntud» 

0. !•< AOCT 1821. _ Même objet. - Sér 7 - N« H (g5 

**" w F 3 TT p aU | < S d *»" fo ^«f'on«.= Sér. 9. lois. - 

(I) D. 13 octobw 1851. - Règlement sur le service des ponts et dinussées - Sér 10 
Bull. iôO. — P. 900. ~" 
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TÉLÉGRAPHIE (D. 



0. 19 octobre 1830. — Organisation du service des lignes télégraphi- 
ques, s Sér. 9. — P. 282. 

0.28 mai 1831. — L'administration est placée dans les attribu- 
tions du président du Conseil. = Sér. 9. — P. 691. 

0. 24 aolt 1833. — Règlement pour le service de la télégraphie, as 
Sér. 9. - Bull. 249. — P. 227. 

L. 2 mai 1837. — Peines contre ceux qui transmettraient des 
signaux. = Sér. 9. — P. 261. 

0. 11 aoct 1844. — Les vacances d'élèves inspecteurs sont attri- 
buées à l'École polytechnique. = Sér. 9.— Bull. 1,203. 

- P. 537. 

0. 23X0VEMB.1844. — Ouvre un crédit pour essai de télégraphie 
électrique. = Sér. 9. — Bull. 1,155. — P. 971. 

L. 3 juillet 1846. — Crédits pour l'établissement de la télégraphie 
électrique de Paris à Lille. = Sér. 9. — Bull. 1,312. 

— P. 303. 

0. 22 décemb. 1846. — Reporte à l'exercice suivant une portion du 
crédit sus-mentionné. =Sér. 9. — BulL 1,355.— P. 1. 

L. 8 août 1847. — Ouvrant un crédit, = Sér. 9. 



W L. 



L. 



an III 17 juillet 1795 . — Décrète 1'ciablissement d'un télégraphe 
(aérien) dans la palais du Conseil des anciens. (Mentionnée aux 
tables du Bulletin des Lois.) 

an VI !ll septembre 17931 . — Rapportant la loi 
tionnée aux tables du Bulletin det Loit.) 
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0. 25 décemb. 18^7. — Report de crédit, = Sér. 9. — Bull. 1.446. — . 
P. 50. 

D. 10 aodt 1849. — Crédit extraordinaire pour personnel télégra- 
phique, etc. = Sér. 10. — Bull. 189. — P. 185. 

L. 8 février 1850. — Crédit pour l'établissement de lignes télégra- 
phiques (Angers, Tonnerre, Havre, Chalon, Nevers, 
Chàteauroux, Dunkerque). = Sér. 10. — Bull. 235. 

— P. 109. 

D. 11 mai 1850. — Concession d'une ligne électrique de Bordeaux 
au Verdon et cahier des charges. =: Sér. 10. — 
Bull. 260. — P. 559. 

L. 12kovemb.1850. — Concède une ligne électrique de Nantes à Saint- 
Nazaireet cahier des charges. =Sér. 10. — BuU. 327. 

— P. 661. 

L. 3 jcillet, 18 et 29 novemb. 1850. — Sur la correspondance élec- 
trique privée. = Sér. 10. — Bull. 330. — P. 685. 

D. 19 décemb. 1850. — Concession d'un télégraphe sous-marin sur 
l'Angleterre. = Sér. 10. — Bull. 336. — P. 726. 

L. 25 février 1851. — - Crédits pour le service de la télégraphie privée. 
= Sér. 10. — Bull. 358. — P. 267. 

L. 28 février 1851. — Report de crédit. = Sér. 10. — Bull. 360. — 
P. 280. 

L. l w août 1851. — Crédit pour l'établissement de lignes électri- 
ques. (Poitiers, Nantes, Boulogne, etc., Àngouléme à 
Bordeaux). = Sér. 10. — Bull. 429. — P. 202. 

D. 0 janvier 1852. — Crédit pour l'établissement d'un réseau de 
lignes électriques principales et secondaires. = Sér. 10. 

— Bull. 478. — P. 38. 

D. 20 janvier 1852. — Crédit pour la ligne de Dieppe. = Sér. 10. — 
Bull. 486. — P. 200. 

D. 5 sept. 1852. — Crédit pour les lignes télégraphiques. = Sér. 10. 

— Bull. 578. — P. 543. 

D. 2 février 1853. — Report de crédit. = Sér. 11. — Bull. 22.— 
P. 313. 

D. 28 mai 1853. — Sur la correspondance électrique privée. = 
Sér. 11. — P. 786. 
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D. 7 février 1853. — Convention télégraphique avec la Suisse. = 
Sér. 11. — Bull. 19. — P. 253. 

D. 25 avril 1853. — Convention télégraphique entre la France, la 
Belgique et la Prusse. = Sér. 11. — Bull. 34. — 
P. 477. 

D. 28 avril 1853. — Convention télégraphique avec la Sardaigne. 
= Sér. 11. — Bull. 39. — P. 607. 

L. 10 juin 1853. — Concession du télégraphe sous-marin entre la 
France et l'Algérie. — Texte de la convention. = 
Sér. 11. — Bull. 59. — P. 1,192. 

D. 9 sept. 1853. — Cautionnement des agents télégraphiques char- 
gés de la perception. = Sér. 11. — Bull. 102. — 
P. 841. 

D. 28octorre1853. — Le service télégraphique forme une direction 
au ministère de l'intérieur. = Sér. 11. — Bull. 131. 

— P. 129. 

Errata. — Organisation, ss Bull. 191. — P. 1,706. 

D. l ,r juin 1854. — Modification de l'organisation du service télé- 
graphique. = Sér. 11. — Bull. 102. 

D. 4 juin 1854. — Modification de l'organisation du service télé- 
graphiques Sér. 11. — Bull. 192. 

L. 22 juin 1854. — Crédit pour les lignes télégraphiques. = Sér. 11. 

— Bull. 190. — P. 1,646. 

L. 22 juin 1854. — Sur la télégraphie privée. = Sér. 11. — 
Bull. 189. — P. 1,627. 

L. 22 juin 1854. — Crédit pour le personnel télégraphique. = 
Sér. 11. — Bull. 189. — P. 1,619. 

D. 6 décemr. 1854. — Modifiant l'organisation de l'administration des 
lignes télégrahiques. = Sér. 11. — Bull. 243. — 
P. 949. 
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§ H. 



DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 



AUX COMPAGNIES (1). 



CHEMIN DE FER DU NORD. 



de fer de Lille et de 
à I* frontière belge. 

L. 15 juillet 1840. — Relative aux chemins de fer de Paris à Or- 
léans, de Strasbourg à Bâle, etc Sommes affec- 
tées à l'établissement d'un chemin de fer de Lille à 
la frontière, et d'un chemin de fer de Valenciennes 

à la frontière Crédit ouvert à effet = Sér. 9. 

— Bull. 753. — P. 235. 

Présentation à la chambre des députés Moniteur du 8 avril) ; 
rnpjiort par M. de Reaumont [Moniteur du 4 juin]; discussion e 
adoption {Moniteur des il, 12, 13, M, 16 et 17 juin). 

Présentation à la chambre des pairs (Moniteur du 24 juin); rap- 
port par M. le baron Dupin [Moniteur du 4 juillet 1; discussion et 
adoption [Moniteur du 5 juillet). 

0.15SEPTEMB.1862. — Autorisant l'exploitation provisoire, par l'État, 
des chemins de Lille et de Valenciennes à la fron- 
tière. Tarif pour les voyageurs. — Procès-verbal des 
résolutions de la commission mixte. = Sér. 9. — 
Bull. 952. - P. 566. 

0. 5noyemb.1842. — Réglant les tarifs pour voyageurs et marchan- 
dises, sur les chemins de Lille et de Valenciennes à 
la frontière. = Sér. 9. — Bull. 959. — P. 681. 

O. 6 janvier 1843. — Crédit extraordinaire formant un chapitre ad- 
ditionnel du budget, pour l'exploitation des chemins 

(1) Voir à lo table des matières l'indication des pages où se trouvent les fhemins. 



2. 
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de fer de Lille et de Valencicnncs à la frontière = 
Sér. 9. — Bull. 975. — P. 113. 

0. 25 jcih 1843. — Fixant le tarif pour le transport des voyageurs 

et des bagages, sur la partie française du chemin de 
fer de Lille à Courtray. = Sur. 9. — Bull. 1,023. — 
P. 73. 

0. 9 DtccMB. 1843. — Réglant les tarifs pour le transport des voya- 
geurs, marchandises, etc., sur les chemins de fer de 
Lille et de Valencicnncs a la frontière. = Sér. 9. — 
Bull. 1,000. — P. 878. 

0. 22 mai 1846. — Modifiant l'ordonnance précédente, quant à la 
location d'un wagon entier sur les lignes de Lille et 
de Valencicnncs. = Sér. 9. — Bull. 1,098. — P. 473. 

L. 5 août 1844. — Crédits pour travaux de routes et de canaux, 
et pour l'exploitation et la liquidation des entreprises 
sur les chemins de fer de Lille et de Valencicnncs à 
la frontière. = Sér. 9. — Bull. 1,124. — P. 251. 

Présentation à ta chambre de* députés (Moniteur du 8 mni ; rap- 
port par M. Cadeau d"Aey i Moniteur du 28 juin ; discussion et 
Adoption f Moniteur des i(i et IN juillet). 

Présentation a la chatihre de» pairs [Moniteur du 23 juillet] ; rap- 
port par X. C. Périer [Moniteur du 31); adoption [Moniteur du 
Saoul). 



de fer d'Amiens ù Boulogne. 

L. 11 jcis 1842. — Relative à l'établissement de grandes lignes de 

chemins de fer de Paris sur l'Angleterre, par un 

ou plusieurs ports de la Manche qui seront ultérieu- 
rement déterminés = Sér. 9. — Bull. 914. — 

P. 481. 

Présentation à li ehambre des députés [Moniteur du 8 février) ; 
rapport par M. Du taure ; Moniteur des 17 et 1W avril); discussion et 
adoption Moniteur dis 27, 28, 29 et 30 avril, des 3, 4, 5, 6, 7, 8, 
10, M, 12 et 13 mai . 

Présentation n la chambre des pairs Moniteur du 14 mai: ; rap- 
port par M. le comte de Gaspirin Mcmtrur du 27 mai] ; discussion 
et adi.pti n Moniteur di s 31 mai, 1, 2. 3 et 4 juin . 

L. 20 juillet 1844. — Décidant l'établissement du chemin de fer de 
Paris sur l'Angleterre, par Calais, Dunkerquo et Bou- 
logne..... Autorisant la mise en adjudication do la 
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ligne d'Amiens à Boulogne..... Conditions diverses et 

tarif..... = Sér. 9. — Bull. 1,120. — P. 171. 

Présentation à la chambre des députes [Moniteur du 3 marsl ; 
rapport par M. La* ver Moniteur du 15 juin) ; discussion et adop- 
tion [Moniteur des 26, 27, 28 et 29 juin). 

Présentation a la rhambre des pair» {Moniteur du 15 juillet! : 
rapport par M. le comte Daru Moniteur du i'J juiUctj . discussion 
et adoption Moniteur du 21 juillet). 

0. 0 septemb. 1844. — Autorisant à mettre en adjudication la ligne 
d'Amiens à Boulogne. — Texte du cahier des charges 
de la concession. = Sér. 9. — Bull. 1,133. — P. 419. 

0. 24 octobre 1844. — Approuvant l'adjudication de la ligne d'Amiens 
à Boulogne. — Texte do la soumission, ss Sér. 9. — 
Bull. 1,147. — P. 693. 

0. 29 mai 1845. — Autorisation de la Société anonyme formée 
sous la dénomination de Compagnie du chemin de fer 
d'Amiens à Boulogne. Approbation des statuts. — 
Texte des statuts. = Sér. 9. — Bull, suppl. 784. — 
P. 769. 

D. 19 février 1852. — Voir au chemin de fer du Nord. 



Chemin 4e fer de Crell à Saint Quentin. 

L. 15 juillet 1845. — Autorisant la mise en adjudication d'un 

chemin de fer de Creil à Saint-Quentin — ... B. 

Texte du cahier des charges (p. 140) du chemin de 
fer de Creil à Saint-Quentin. = Sér. 9. —Bull. 1,221. 
— P. 116. 

Présentation A la chambre des députés {Moniteur du 22 février' ; 
rapport . ar M. Muret de Bord Moniteur du 11 mm ; disais»! n et 
adoption Moniteur de* M, 15, ttf, 17, 20, 21, 22 et 23 mai). 

Présentation à la chambre des pairs (Montreur du 3l mai ; rap- 
port par M. Rouillé de Fontaine [Moniteur du 20 juin) ; discussion 
et adoption Moniteur du 25 juin . 

O. 29DÉCEMB. 1845. — Approbation de l'adjudication du rhemin do 
fer de Creil à Saint-Quentin. — Texte de la soumis- 
sion. = Sér. 9. — Bull. 1,266. — P. 1,264. 

O. 24 avril 1846. — Autorisation de la Société anonyme formée 
sous la dénomination de Compagnie du chemin de fer 
de Creil à Saint-Quentin, Approbation des statuts. — 
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Texte des statuts. = Sér. 9. — Bull, suppl. 838. — 
P. 812. 

0. i tr amiil 1847. — Approuvant la fusion de la Compagnie du che- 
min de fer de Creil à Saint-Quentin avec celle du 
Nord. — Traité de fusion de ces deux Compagnies. 
= Sér. 9. — Bull, suppl. 899. — P. 742. 



L. 11 juin 1842. — Relative à rétablissement de grandes lignes de 
chemins de fer de Paris sur la frontière de Bel- 
gique, par Lille et Yalencienncs, et sur l'Angleterre, 

par un ou plusieurs points du littoral de la Manche 

Allocation pour le chemin de fer de Paris à la fron- 
tière belge et crédits ouverts.... (1). = Sér. 9. — Bull. 
914.— P. 481. 

Présentation a la chambre do* dépu'é* Monitrur du 8 février]; 
rapport p.ir M. Dufaure ■Moniteur dis 17 et 19 avril); discussion 
et adoption [Momtcvr des 27. 28, 29 et 30 avril, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 10, 
il, 12 et 13 mai . 

Présentation a la chambre des pairs Moniteur du 14 mai) : rap- 
port par M. le com*e de f.aspann 'Moniteur du 27 mai,; discus-ion 
et adoption [Moniteur des 31 mai, 1, 2, 3 et 4 juin . 

L. 26 juillet 1844. — Fixant la direction du chemin de Paris sur 
l'Angleterre, par Calais, Dunkcrque et Boulogne, et 
les tracés des embranchements de Calais et de Dun- 
kcrque Allocations et crédits pour ces embran- 
chements. Crédits pour la pose de la voie et l'exploi- 
tation par l'État de certaines sections de la ligne du 
Nord = Sér. 9. — Bull. 1,120. — P. 171. 

Présentation a la ehamhre il s députés Moniteur du 3 mars' ; 
rapport par X. Lan ver i Vont leur du 15 juin! ; disrussun et adop- 
tion [Moniteur des 26, 27, 2S et 29 juin). 

Présentation à la chambre des pairs 'Vomleur du 5 juillet) ; 
rapport par M. le comte Daru Moniteur du 19 juillet) ; dis* ussion 
et adoption Moniteur du 21 juillet). 

L. 15 juillet 1845. — Autorisant la mise en adjudication du chemin 
de fer de Paris en Belgique, avec les embranchements 



(1) L. 5 janvier 1844. — Autorisant la Tille de Douai a fournir une subvention pour 
l'établissement de la gare du chetniu de fer. = Sér. 9. - ! 
1.1C9. — p. 35. 
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de Calais et de Dunkerque Crédits pour l'achève- 
ment de la ligne principale — A. Texte du cahier 

des charges du chemin de fer de Paris à la frontière 

belge et embranchements (1). = Sér. 9. — Bull. 

1,221. — P. 116. 

Présentation à la chambre dos députés (Moniteur du 22 février) : 
rapport par M. Muret de Bord {Moniteur du 11 mai); discussion et 
adoption [Moniteur des 14, 15, 16, 17, 20, 21, 22 et 23 mai). 

Présentation à la chambre des pairs 'Moniteur du 31 mail ; rap- 
port par M. Rouillé de Fontaine (Moniteur du 20 juin); adoption 
(Moniteur du 25 juin'. 

0. ÎOSEPTCMB. 1845. — Approbation de l'adjudication passée pour la 
concession du chemin de fer de Paris en Belgique et 
ses embranchements. — Texte de la soumission des 
concessionnaires. = Sér. 9. — Bull. 1,238. — P. 572. 

0. 20septemb. 1845. — Autorisation de la Société anonyme formée 
sous la dénomination de Compagnie du chemin de fer 
du Nord. Approbation des statuts. — Texte des sta- 
tuts. = Sér. 9. — Bull. BuppL 802. — P. 289. 

O. 2 décemb. 1846. — Crédit extraordinaire pour la construction des 
plates-formes des bureaux du service des postes sur 

la ligne du Nord = Sér. 9. — Bull. 1,348. — 

P. 1025. 

L. 9 août 1847. — Allocations et crédits pour travaux de chemins 

de fer pour l'achèvement de la ligne de Paris à 

Lille et Valenciennes. = Sér. 9. — Bull. 1,412. — 
P. 529. 

Présentation a la chambre des députés (Moniteur du 21 mai); 
rapport par M. Pascalis (Moniteur du 22 juin) ; discussion et adop- 
tion [Moniteur des 16 et 17 juillet). 

Présentation à la chambre des pairs (Moniteur du 24 juillet) ; 
rapport par M. le comte Daru [Moniteur du 29 juillet); aloption 
{Moniteur des 30 et 31 juillet). 

D. 10 décemb. 1851. — Concession aux Compagnies du Nord et do 
Strasbourg d'un raccordement des gares de la Cha- 
pelle et de la Villette. — Texte du cahier des charges. 
= Sér. 10. — Bull. 469. — P. 1,075. 



(1 L. 19 jtillet 1845. — Autorisant la ville de Lille à contracter un emprunt pour 
une subvention relative a rétablissement do chemin de fer. = 
Sèr. 9. — Bull. 1,224. — P. 30;. 
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D. 19 fé vrie n 1852. — ApprouTant une convention qui sanctionne la 
fusion de la Compagnie d'Amiens à Boulogne, et con- 
cède les lignes : de Saint-Quentin h la frontière belge; 
du Catcau à Somain, ou une modification par Cam- 
brai ; de la Ft'rc à Reims, et éventuellement de Noyelle 
à Saint-Valéry. — Texte de la convention. = Sér. 10. 

— Bull. 496. — P. 527. 

D. 25 janvier 1853. — Promulgation du règlement pour le transit 
international des marchandises par chemins de fer, 
entre la France, la Belgique et les Pays-Bas, en ce 
qui concerne la douane. = Sér. 11. — Bull. 15. — 
P. 183. 

D. 13 aoct 1853. — Approuvant une convention qui fait conces- 
sion d'une ligne de Paris à Creil, et remplace la ligne 
du Cateau à Somain, par une déviation sur Cambrai. 

— Texte de la convention. = Sér. 11. — Bull. 86. 

— P. 395. 

L. 23 mai 1854 (1). — Autorisant le département du Nord à s'im- 
poser pour la subvention destinée à la construction 
de la ligne de Cambrai. = Sér. 11. — Bull. 176. — 
P. 1,377. 

D. 17 octobre J 854. — Portant concession d'un embranchement de 
Noyelle à Saint-Valéry. = Sér. 11. — Bull. 228. — 
P. 624. 

D. 1 8 ko\ EMB. 1855. — Autorisant la Compagnie du Nord à impor- 
ter des rails avec réduction du tarif. = Sér. 11. — 
Bull. 248. — P. 1,004. 



CHEMIN DE FER DE LILLE A DUNKERQUE. 

(ANCIENNE CONCESSION.) 

L. 0 juillet 1838. — Autorisation et concession de l'établissement 
d'un chemin de fer de Lille à Dunkcrque. Conditions 



(t) D. 27 moyeu eu 1834. — Convoquant le Conseil général du département du Nord 
pour délibérer sur la subvention destinée à la ligne de Cambrai. 
= Sér. 10. — Bull. 591. — P. 792. 
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diverses. — Texte du cahier des charges. = Sér. 9. 
— Bull. 587. — P. 78. 

Présentation à la chambre des députés {Moniteur du 21 mai]; 
rapport par M. Lamy [Moniteur du S juin}; discussion et adoption 
(Moniteur du 19 juin). 

Présentation à la chambre des pairs ( Moniteur du 22 juin); rap- 
port par M . Cueruudier (Jf oniteur du 7 juillet); adoption (Moniteur 
du 8 juillet). 

L. 26 Juillet 1839. — La loi précédente est rapportée. = Sér. 9. — 

Bull. 664. — P. 85. 

Présentation à la chambre des députés (Moniteur du 5 juin); 
rapport par M. Duvergier de Ilauranne (Moniteur du 14 juin); dis- 
cussion et adoption (Moniteur du 18 juin). 

Présentation à la chambre des paiTS [Moniteur du 30 Juin); rap- 
port par M. le Tiromie Bogniat (Moniteur du 16 juillet); adoption 
(Moniteur du 19 juillet). 



CHEMIN DE FER D'ANZIN A SOMAIN. 



0. 24 octobre 1833. — Autorisant la Compagnie des Mines d'Anzin à 
établir un chemin de fer de Saint-Waast-la-Haut à 
Denain. = Sér. 9. — Bull. 391 (l r « sect.). — P. 364. 

0. 24 octobre 1835. — Autorisant la Compagnie des Mines d'Anzin à 
établir un chemin de fer d'Abscon à Denain. — Ex- 
trait des cahiers des charges annexés à cette ordon- 
nance et à la précédente. = Sér. 9. — Bull. 391 
(l re sect.). — P. 366. 

0. 17 août 1836. — Complétant le tarif pour les bestiaux sur le 
chemin de fer d'Abscon àDenain.=Sér. 9.— Bull. 453. 
— P. 313. 

0. 17 août 1836. — Complétant le tarif pour les bestiaux sur le 
chemin de fer de Saint-Waast à Denain.=: Sér. 9. — 
Bull. 453. — P. 315, 

0. 31 janvier 1841. — Autorisant la Compagnie des Mines d'Anzin à 
prolonger jusqu'à Anzin le chemin de fer de Saint- 
Waast à Denain. = Sér. 9.— Bull. 792. — P. 388. 

0. 8 octobre 1846. — Autorisant la Compagnie des Mines d'Anzin à 

■ ' ■ — 
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prolonger jusqu'à Somain le chemin de fer d'Abscon 
à Donain. — Tarif, etc. = Sér. 9. — Bull. 1,348. — 
P. 1,021. 



CHEMIN DE FER DE FAMPOUX A HAZEBROUCK. 

(CONCESSION ABANDONNÉE.) 



L. 11 JiiN 18'i2. — Relative à rétablissement de grandes lignes 

de chemins de fer de Paris sur l'Angleterre, par 

un ou plusieurs ports de la Manche qui seront ulté- 
rieurement déterminés — Sér. 9. — Bull. 914. — 

P. 481. 

Présentation à la chambre des députés {Moniteur du 8 février): 
rapport par M Dufoure Moniteur des 17 et 19 avril ; discussion 
et adoption [Moniteur des 27, W, 29 et 30 a? ril, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 
10. H, 12 et 13 mail. 

Présentation à la chambre des pairs ( Moniteur du 14 map ; rap- 
port par M. le romte de Gasparin Moniteur du 27 mai ; discussion 
et tdoption {Moniteur des 31 mai, 1", 2, 3 et 4 juin). 

L. 15 ji'illet 1845. — Autorisant la mise en adjudication du che- 
min de fer de Fampoux à Hazebrouck — Texte 

du cahier des charges du chemin de fer de Fampoux à 
Hazebrouck. = Sér. 9. — BuU. 1,221. — P. 116. 

Présentation a la chambre des dépulés [Moniteur du 22 février) ; 
rapport par M. Muret de Bord [Moniteur du 41 mai] ; discussion 
et adoption («ronfleur des 14, 15, 48, 17, 20, 21. 22 et 23 mai.! 

Prétentation h la chambre des pairs (Moniteur du 31 mai) . rap- 
port par M. Rouillé de Fontainu [Moniteur du 20 juin); adoption 
(Moniteur du 25 juinl. 

O. ÎOSEPTEMB. 1845. — Approuvant l'adjudication passée pour la con- 
cession du chemin de fer de Fampoux à Hazebrouck. 

— Texte de la soumission. s Sér. 9. — Bull. 1,238. 

— P. 574. 

O. 22SEPTEMB. 1845. — Autorisation de la Société anonyme formée 
sous la dénomination de Compagnie du chemin de fer 
de Fampoux à Hazebrouck. Approbation des statuts. 

— Texte dos statuts. = Sér. 9. — Bull, suppl. 802. 

— P. 302. 

D. G mars 1853. — Restitution amiable à l'anciennes Compagnie 
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de Fampoux à Hazebrouck de la moitié de son 

cautionnement (1). = Sér. 11. — Bull. 28. — P. 394. 



CHEMIN DE HAUTMONT A LA FRONTIÈRE BELGE. 

D. 19 aol t 1854. — Autorisation et concession d'un chemin de fer 
de Hautmont à la frontière belge, avec raccordement 
éventuel à Maubeuge. — Texte du cahier des charges. 
= Sér. 11. — Bull. 223. — P. 537. 



CHEMIN DE FER DE REIMS A MÉZIÈRES, 

ET EMBRANCHEMENT DE BEAOVAIS. 

D. 20 Ji iLLET 1853. — Approuvant la convention passée pour la con- 
cession d'un chemin de fer de Reims à Mézicres et à 
Charleville, et éventuellement à la frontière , avec 
l'embranchement de Sedan, et d'une ligne de Creil à 
Beauvais. — Texte de la convention et cahier des 
charges, ss Sér. 11. — BuJl. 85. — P. 355. 



CHEMIN DE FER DE VIREUX A LA FRONTIÈRE BELGE. 



0. 8 MARS 



1845. — Autorisation et concession d'un chemin de fer 
de la frontière de Belgique à Vireux-sur-Meuse. — 
Texte du cahier des charges. =Sér. 9. — Bull. 1,185. 
- P. 273. 



D. 25 février 1852. — Prorogation du délai d'exécution du chemin 
de fer de la frontière de Belgique à Vireux-sur-Meuse. 
= Sér. 10. — Bull. 497. — P. 555. 



I 



(tj 28 décembre 1847. — Décision du Ministre des Travaux publics déclarant la Com- 
pagnie déchue de sa concession. 
21 tVW 1818. — Dérision du Ministre dos Finances portant que le cautionne- 
ment sera acquis au Trésor public et versé par la Caisse de» dépots. 
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L. 11 ici» 



L. 2 AOUT 



CHEMINS DE FER DE L'EST. 

de fer de Parla à wirmliour* (Est). 

1842. — Relative à l'établissement de grandes lignes 
de chemins de fer de Paris sur la frontière d Al- 
lemagne, par Nancy et Strasbourg Allocations et 

crédits pour la partie comprise entre Strasbourg et 
Hommarting. = Sér. 9. - Bull. 914. - P. 481. 

Présentation à la chambre de» député* 'Moniteur du »J*fHffi 

«doptioo (Moniteur de» 27, 28, 29 tt 30 atr.l, 3, 4, 5, 9, 7, 8, 
10, H, «2 et 13 mai). 

Prestation h la chambre de» pair» [Moniteur du 14 mal) ^rap- 
port ? M le comte de G«*par,n ^Moniteur du « m*) ; *.cu»»,on 
eT adoption [M**** de. 31 mai. 1", 2, J et 4 ju»n,l 

1844. — Allocations et crédits pour la partie du che- 
min de fer de Paris à la frontière d'Allemagne 
comprise entre Paris et Hommarting, et pour les em- 
branchements de Reims et de Metz. = Sér. 9. — 
Bull. 1,122. — P. 189. 

Prestation à la chambre de» député» (Moniteur du 24 nrnU 
rapport P«r M. Ch. Dupin [Moniteur du 28 juin; ; discusuon e» 
SpSL Moniteur de. 30 Juia. % 3 et 4 juillet). 

PréaentaUon a la cambre de. pair. Moniteur «^juillet j "P" 
port par M. le marqui. de Gabriac Moniteur du 23 juillet ; 
adopt.on [Jfoniffur du 28 juillet). 

L. 19 juillet 1845. - Autorisant le ministre à procéder à l'adjudi- 

1 cation du chemin de fer de Paris à Strasbourg, 

avec embranchements sur Reims et sur Metz et la 
Prusse — B. — Cahier des charges du che- 
min de fer de Paris à Strasbourg et embranchements. 
5= Sér. 9. — Bull. 1,226. — P. 329. 

Présentation à la chambre de. député. Moniteur du 48 «ngi 
rapport par M. Gillon {Moniteur du 47 juin) ; di»cu».ion et aoop- 
tion Moiteur des I" et 2 juillet; . 
Présentation à la chambre de» pair. Moniteur tu % Juillet ! 

O 27 novemb. 1845. — Approuvant l'adjudication passée pour la con- 
«~ du chemin de fer de Paris à Strasbourg et 
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embranchements. — Texte de la soumission. = 
Sér. 9. - Bull. 1,259. — P. 1,092. 

0. 17 décemb. 1845. — Autorisant la Société anonyme formée sous la 
dénomination de Compagnie du chemin de fer de 
Paris à Strasbourg et approuvant ses statuts. — 
Texte des statuts. = Sér. 9. — Bull, suppl. 818. — 
P. 761. 

D. 24 Avril 1848. — Crédit pour les travaux de la section d'Hom- 
marting à Strasbourg. = Sér. 10. — Bull. 30. — 
P. 298. 

L. 7 mai 1850. — Somme affectée aux travaux de la section 
d'Hommarting à Strasbourg. = Sér. 10. — Bull. 257. 

— P. 465. 

Présentation à l'assemblée (Moniteur du 20 fétrier) : rapport par 
M. Leverrier .Moniteur du 12 mai] ; discussion et adoption [Moni- 
teur du 8 mai). 

L. 30 juin 1851. — Allocation pour l'achèvement des travaux à la 
charge de l'État..... sur la partie du chemin de fer 
de Paris à Strasbourg comprise entre Paris et Hom- 
marting. = Sér. 10. — Bull. 408. — P. 761. 

D. 10 décemb. 1851. — Autorisant les Compagnies du Nord et de 
Strasbourg à établir un chemin de fer de raccorde- 
ment entre les gares de la Chapelle et de la Viilette. 

— Texte du cahier des charges. = Sér. 10. — 
Bull. 469. — P. 1,075. 

D. 25 février 1852. — Somme affectée à l'achèvement des travaux & 
la charge de l'État, et dispositions relatives à la gare 
de Strasbourg. Crédits ouverts pour les travaux. = 
Sér. 10. — Bull. 499. — P. 602. 

D. 25 mars 1852. — Approuvant la convention passée pour la con- 
cession d'un chemin de fer de Metz àThionville, avec 
prolongement éventuel vers Luxembourg. Proroga- 
tion de la concession. Subvention à payer à la 
Compagnie do Blesmes à Gray, etc. — Texte de la 
convention de concession d'un traité entre la Compa- 
gnie et les concessionnaires de la ligne de Gray. = 
Sér. 10. — Bull. 521. — P. 1,097. 

D. 17 AOUT 18W. — Approuvant une convention portant les dispo- 
sitions suivantes : Concession à la Compagnie du che- 
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min de fer de Paris à Strasbourg, d'une ligne de 
Paris à Mulhouse, avec embranchement sur Coulom- 
micrs; d'une ligne de Nancy à Gray; d'un chemin 
de fer de Paris à Vinccnncs et embranchements. Ap- 
probation de la réunion au réseau de la Compagnie, 
des chemins de Montereau à Troyes et de Blesmes à 
Gray, et remboursement des prêts de l'État. Préfé- 
rence pour la concession éventuelle d'un embranche- 
ment de Cocheren à Sarre bourg, etc. — Texte de la 
convention. Texte, du cahier des charges des chemins 
de Paris à Mulhouse et embranchement, de Nancy à 
Gray, de Paris à Vincennes et embranchement. Texte 
des conventions intervenues entre la Compagnie et les 
Compagnies de Montereau à Troyes et de Blesmes à 
Gray. = Sér. 11. — Bull. 94. — P. 531. 

D. 21 janvier 185a. — Approuvant des modifications des statuts de la 
Compagnie et la nouvelle dénomination de Compa- 
gnie des chemins de l'Est. — Texte des statuts. = 
Sér. 11. — Bull, suppl. 62. — P. 159. 

D. 20 avril 1854. — Approuvant une convention passée pour sanc- 
tionner la fusion des lignes de Strasbourg à Baie et 
à Wissembourg avec les lignes de l'Est, et pour la 
concession d'une ligne de Strasbourg à Kehl-sur-le^ 
Rhin, etc. — Texte de la convention. Cahier des 
charges supplémentaire. = Sér. 11. — Bull. 177. — 
P. 1,393. 

Chemin 4e fer de Montereau à Troyes 

L. 2G juillet 1844. — Autorisant la concession d'un embranchement 
de Montereau à Troyes; conditions principales. = 
Sér. 9. — Bull. 1,120. — P. 170. 

Présentation a la chambre des députes [Moniteur du 4 aTril> 
rapport par M. de la Tournelle. [Moniteur du H juin) ; discussion 
et adoption -Moniteur des 20, 21, 22, 23, 25 et 26 juin). 

Présentation à la chambre des pairs (Moniteur du 30 juin) ; rap- 
port par M. Teste [Moniteur du 10 juillet) : discussion et adoption 
(Moniteur des 12, 13 et 14 juillrt). 

Retour A la chambre des députés 'Moniteur du 17 juillet ; rap- 
port par M. de la Tournelle [Moniteur du 17 juillet) ; discussion et 
adoption Moniteur du 18 juillet). 

O. 14 décemb. 1844. — Promulguant le cahier des charges de la con- 
cession à adjuger. — Texte du cahier des charges du 
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chemin de fer de Montereau à Troyes. Procès-verbal 
de l'adjudication. = Sér. 9.— Bull. 1,160. — P. 1,053. 

O. 25 janvier 1845. — Approbation de l'adjudication passée pour la 
concession du chemin de fer de Montereau à Troyes. 
= Sér. 9. — Bull. 1,175. — P. 129. 

O. 29 mai 1845. — Autorisation de la Société anonyme formée 
sous la dénomination de Compagnie du chemin do 
fer de Montereau à Troyes, et approbation des sta- 
tuts. -— Texte des statuts. = Sér. 9. — Bull, suppl. 
783. — P. 705. 

L. 9 aoct 1847. — Autorisant un prêt à faire par l'État à la Com- 
pagnie du chemin de fer de Montereau à Troyes. 
Conditions diverses. = Sér. 9. — Bull. 1,413. — 
P. 541. 

Présentation à la chambre des députés (If ont leur du 11 juin] ; 
rapport par M. A. Calmon (Moniteur du 8 juillet): discussion et 
adoption [Moniteur des 23 et 24 juillet). 

Présentation A la chambre des pairs {Moniteur du 29 juillet] ; 
rapport par M. le duc de Fezensac [Moniteur du 5 août ; adop- 
tion iMomteur du 7 août]. 

O. llsEPTEMB. 1847. — Approbation de la convention passée pour le 
prêt consenti par l'État. — Texte de la convention ; 
pouvoirs délégués par l'Assemblée et le Conseil de la 
Compagnie. = Sér. 9. — Bull. 1,419. — P. 679. 

O. IIseptemb.1847. — Ouvrant un crédit pour le paiement du prêt 
autorisé en faveur de la Compagnie du chemin de 
fer de Montereau à Troyes. = Sér. 9. — Bull. 1,420. 

— P. 706. 

D. 17 novemb. 1848. — Autorisant la Compagnie du chemin de fer de 
Montereau à Troyes à exploiter provisoirement la 
section du chemin de fer de Paris à Lyon comprise 
entre Montereau et Melun. = Sér. 10. — Bull. 92. 

— P. 652. 

D. 27 iiars 1852. — Prorogeant la durée de la concession du 
chemin de fer de Montereau à Troyes, et autorisant 
la Compagnie à contracter un emprunt. = Sér. 10. 

— Bull. 520. — P. 1,087. 

D. 17 AOUT 1853. — Voir au chemin de Paris à Strasbourg. 
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D. 24 «in 1854. — Le département de l'Aube est autorisé à s'im- 
poser pour faire face à la garantie d'intérêt des ac- 
tions de Montereau à Troyes. = Sér. 11. — Bull. 191. 
P. 1,683. 



Chemin de fer de BU 



et de Halnt IHzler à Ciray, 



L. 21 Ji'i* 1846. — Autorisant à procéder à l'adjudication d'un 
chemin de fer de Saint-Dizier à Gray. Conditions 
principales. — Texte du cahier des charges du che- 
min :de fer de Saintr-Dizier à Gray. = Sér. 9. — 
Bull. 1,312. — P. 283. 

Présentation à la chambre de* député* [Moniteur du 24 mors : 
rapport par M. de Bussières Moniteur du 23 avril! ; discussion 
et adoption [Moniteur des 7, 8, 9 et 10 mai) . 

Présentation a la chambre des pairs Moniteur du 20 mai' ; rap- 
port de M. le due de Fezensac [Moniteur du 7 juin) ; discussion 
et adoption Jfonifeur du «Juin). 

D. 26 mars 1852. — Autorisant la concession directe du chemin de 
fer de Blesmes et de Saint-Dizier à Gray. — Texte du 
cahier des charges du chemin de fer de Blesmes et de 
Saint-Dizier à Gray. = Sér. 10. — Bull. 528. — 
P. 1222. 

D. 26 mars 1852. — Approuvant la convention passée pour la con- 
cession du chemin de fer de Blesmes et de Saint- 
Dizier à Gray. — Texte de convention. Conventions 
subsidiaires entre les concessionnaires. = Sér. 10. — 
Bull. 528. — P. 1,240. 

D. 4 «in 1852. — Autorisation de la Société anonyme formée 
sous la dénomination de Compagnie du chemin de 
fer de Blesmes et Saint-Dizier à Gray. Approbation 
des statuts. — Texte des statuts, s Sér. 10. — Bull, 
suppl. 252. — P. 712. 

D. 28 juillet 1852. — Déterminant les formes des justifications finan- 
cières de la Compagnie, la réalisation de l'em- 
prunt, etc. = Sér. 10. — Bull. 573. — P. 428. 

D. 27 juillet 1853. — Approuvant une convention passée pour la réa- 

de la garantie d'intérêt, prévue par le cahier 
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des charges. — - Texte de la convention. = Sér. 11. 
— Bull. 82. — P. 307. 

D. 17 août 1853. — Voir au chemin do fer de Paris à Strasbourg 

(Est). 



Chemin de fer de Htra«hourg à BAIe. 

L. o mars 1838. — Autorisant et concédant la construction d'un 
chemin de fer de Strasbourg à Baie. Dispositions di- 
verses. — Texte du cahier des charges pour l'établis- 
sement dudit chemin de fer. s Sér. 9. — Bull. 559. 

— P. 81. 

Présentation à la chambre de* députés (Moniteur du 28 janvier] ; 
rapport par M. de Golbéry [Moniteur du 4 février) ; discussion et 
adoption (Moniteur des 6 et 7 février). 

Présentation à la chambre des pairs (Moniteur du 8 février) ; 
rapport par M. Tarbé de Vauxclairs (Moniteur du 17 février): 
discussion et adoption (Moniteur des 20 et 21 février). 

Retour A la chambre des députés {Moniteur du 22 février) : rap- 
port par M. de Golbéry Moniteur du 23) ; discussion et adoption 
Moniteur des » et 27). 

O. 14 mai 1838. — Autorisation de la Société anonyme formée 
sous la dénomination de Compagnie du chemin de 
fer de Strasbourg à Bâle. Approbation des statuts. 

— Texte des statuts. = Sér. 9. — Bull, suppl. 270. 

— P. 778. 

L. 15 juillet 1840. — Relative à la Compagnie du chemin de fer de 
Paris à Orléans, etc.... prêt consenti par l'État en 
faveur de la Compagnie du chemin de fer de Stras- 
bourg à Bàle Ouverture d'un crédit à cet effet. 

= Sér. 9. — Bull. 753. — P. 235. 

Présentation A la chambre des députés [Moniteur du 8 avril] : 
rapport par M. de Beaumont Moniteur du 4 Juin) ; discussion et 
adoption [Moniteur des il, 12, 13, 14, 16 et 17 Juin). 

Présentation à la chambre des pairs (Moniteur du 24 juin^ : rap- 
port par M. le baron Dupin (Moniteur du 4 Juillet] ; discussion et 
adoplion [Moniteur du 5 Juillet) . 

0. 16 octobre 1840. — Approuvant la convention passée pour la réa- 
lisation du prêt de l'État en faveur de la Compagnie. 
= Sér. 9. — Bull. 773. — P. 636. 

0.29 octobre 1840. — Approuvant un nouveau cahier des charges 
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pour rétablissement du chemin de fer de Strasbourg 
à Bâle. = Sér. 9. — Bull. 774. — P. 637. Annexe : 
Texte du cahier des charges. = KulL 77». — P. 791. 

O. 20jullet1841. — Crédit ouvert pour le chemiu de Strasbourg à 
Bâle. = Sér. 9. — Bull. 840. — P. 111. 

O. 29 octobre 1841. — Crédit ouvert pour le chemin do Strasbourg à 
Bâle. = Sér. 9. — Bull. 800. — P. 378. 

O. 23 décemb. 1841. — Crédit pour le chemin de Strasbourg à Bâle. 
= Sér. 9. — Bull. 880. — P. 12. 

O. 20 octobre 1843. — Déterminant les formes à suivre pour les justi- 
fications financières de la Compagnie. = Sér. 9. — 
Bull. 1,056. — P. 754. 

D. 25 févbieb 1852. — Autorisant la concession d'un chemin de fer 
de Strasbourg à la frontière bavoroise (Wissem- 
bourg.)— Cahier des charges.=Sér. 10. — Bull. 499. 

- P. 581. 

D. 25 pévrier 185p. — Approuvant une convention passée pour la 
concession du chemin de fer de Strasbourg à la 
frontière bavaroise (Wissembourg.) — Texte de la 
convention. = Sér. 10. — Bull. 499. — P. 600. 

D. 25 février 1852. ... — Déterminant la participation de la Compa- 
gnie de Strasbourg à Bâle a l'établissement de la gare 
de Strasbourg. = Sér. 10. — Bull. 499. — P. 602. 

D. 25 mai 1852. — Promulgation de la convention conclue avec le 
Gouvernement bavarois pour l'exploitation du chemin 
de fer de Strasbourg à Spire. — Texte de la conven- 
tion et procès-verbal de l'échange des ratifications. 
= Sér. 10. — Bull. 537. — P. 1,419. 

D. 15 avril 1853. — Approuvant une modification des statuts de 
la Compagnie du chemin de fer de Strasbourg â Bâle. 

- Texte de la modification des statuts. Délibérations 
de l'assemblée générale. = Sér. 11. — Bull, suppl. 18. 

- P. 664. 

D. 17 aoit 1853. — Approuvant une modification des statuts de la 
Compagnie. — Texte de la modification des statuts. 
Délibérations do l'assemblée générale. = Sér. 11. — 
Bull, suppl. 36. — P. 376. 

D. 20 avril 1854. — Voir au chemin de Paris à Strasbourg (Est). 
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CHEMIN DE FER DE MULHOUSE A THANN. 



L. 17 juillet 1837. — Autorisant l'établissement et la concession d'un 

chemin de fer de Mulhouse à Thann. Dispositions 

diverses. — Texte du cahier des charges. == Sér. 0. 

— Bull. 524. — P. 247. 

Présentation à la chambre des députés (Moniteur du 9 mai); 
rapport par M. E. de Las-Cases (MoniUsur du 23 mai) ; discussion 
et adoption (Moniteur du 25 mai). 

Présentation à la chambre des pairs (Moniteur du 2 juillet] ; 
rapport par M. le comte de la ViUegontier (Moniteur du 11 juillet) ; 
adoption (Moniteur du 13 juillet). 

» 

D. 30 juillet 1852. — Autorisant la Société anonyme formée sous la 
dénomination de chemin de fer de Mulhouse à Thann. 
Approbation des statuts. — Texte des statuts. = 
Sér. 10. — Bull, suppl. 263. — P. 152. 

D. 5 août 1854. — Modification des statuts de la Compagnie du 
chemin de fer de Mulhouse à Thann. = Sér. 11. — 
Bull, suppl. 107. — P. 324. 



CHEMIN DE FER DE PROVINS AUX ORMES. 

» 

D. 28 juillet 1852. — Autorisant l'établissement et portant conces- 
sion d'un chemin de fer de Provins aux Ormes. 
Condition spéciale. — Texte du cahier des charges 
du chemin de fer de Provins aux Ormes. = Sér. 10. 
— Bull. 565. — P. 312. 

D. 12 octobre 1853. — Autorisation de la Société anonyme formée 
sous la dénomination de Compagnie du chemin de 
fer de Provins aux Ormes, et approbation des statuts 
de celle-ci. — Texte des statuts. = Sér. 11. — Bull, 
suppl. 51. — P. 801. 
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CHEMIN DE FER DE L'OUEST. 



Chemin 4e fer 4e Part* à Vcr»*llle« (Rive gaucho). 

L. 0 juillet 1836. — Autorisant à procéder à l'adjudication de deux 
chemins de fer de Paris à Versailles. — Texte du 
cahier des charges provisoire. = Sér. 9. — Bull. 444. 
- P. 163. 

Présentation à la chambre des députés (Moniteur du { 1 mal) ; 
rapport par M. de Salvandy i Moniteur du 8 juin; ; discussion et 

Présentation à la chambre dt s pairs (Moniteur du 18 juin) ; 
rapport par M. le baron Rog niât (Moniteur du 29 juin); discussion 
et adoption Moniteur du 30 ....}. 

0. 24 MAI 1837. — Approuvant l'adjudication passée pour l'éta- 
blissement des deux chemins de fer de Paris à Ver- 
sailles. — Cahiers des charges des deux concessions. 
Procès-verbal de l'adjudication. = Sér. 9. — Bull. 
512. — P. 411. 

0. 25 AOCT 1837. — Autorisation de la Société anonyme formée 
pour l'exploitation du chemin de fer de Paris à 
Meudon, Sèvres et Versailles. Approbation des statuts 
de la Compagnie. — Texte des statuts, ss Sér. 9. — 
Bull, suppl. 316. — P. 613. 

L. l w aoct 1839. — Autorisant un prêt de l'État en faveur de la 

Compagnie du chemin de fer de Paris à Versailles 

(rive gauche). Prorogation des délais d'exécution, etc. 

= Sér. 9. - Bull. 665. — P. 90. 

Présentation h la chambre des députés (Moniteur du 5 juin) ; 
rapport par M. Cochin ( M ont leur du 29 juin; : discussion et adop- 
tion [Moniteur du 9 juillet). 

Présentation à la chambre des pairs [Moniteur du 20 juillet) : 
rapport par M. Gautier iJfoniceur du 23 juillet) ; adoption (Moniteur 

du 25 juillet). 

LL. 24 avril, 8 et 13 mai 1851. — Voir au chemin de fer de l'Ouest. 



Chemin 4e fer 4e Pari» à Versailles (Klve droite) . 

L. 9 juillet 1836. — Autorisant à procéder à l'adjudication de deux 
chemins de fer de Paris à Versailles. — Texte du 
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cahier de» charges provisoire, as Sér. 9. — Bull. 444. 

— P. 143. 

Présentation à la chambre des députés (Moniteur du 11 mai) ; 
rapport par M. de Salvand y (Moniteur du 8 juin) ; discussion et 
adoption (Moniteur du 14 juin). 

Présentation à la chambre des pairs (Moniteur du 18 juin) ; 
rapport par M. le baron Rogniat (Moniteur du 29 juin); discussion 
et adoption (Moniteur du 30 juin). 

0. 24 mai 1837. — Approuvant l'adjudication passée pour l'éta- 
blissement des deux chemins de fer de Paris à Ver- 
sailles. — Cahiers des charges des deux concessions. 
Procès-verbal de l'adjudication. = Sér. 9. —Bull. 512, 

— P. 411. 



0. 21 novemb.1837. — Autorisation de la Société anonyme formée 
pour l'établissement et l'exploitation d'un chemin de 
fer de Paris à Versailles sur la rive droite de la Seine. 
Approbation des statuts. — Texte des statuts, rs 
Sér. 9. — Bull, suppl. 331. — P. 917. 

D. 16 juillet 1851. — Voir au chemin de fer de l'Ouest. 



L. 26 juillet 1844. — Décidant l'établissement d'un chemin de fer 

de Paris à Rennes par Chartres et Laval. Allocation 

et crédits pour la section de Versailles à Chartres. 

= Sér. 9. — Bull. 1,120. — P. 180. 

Présentation à la chambre des députés (Moniteur du 24 mai) ; 
ropport par M. de Saivandy (Moiteur du 11 juin); discussion et 
adoption (Moniteur du 26 juin). 

Présentation a la chambre des pairs (Moniteur du 30 juin) ; 
rapport par M. le marquis d'Audiffret (Moniteur du 20 juillet) ; 
discussion et adoption (Moniteur du 21 juillet}. 

L. 21 juin 1846. — Relative aux chemins de fer de l'Ouest..... 

Autorisant la concession du chemin de fer de Ver- 
sailles à Rennes par Chartres, le Mans et Laval, avec 
embranchement du Mans sur Caen et de Chartres sur 
Alençon. Réglant la fusion avec les Compagnies de 

Paris à Versailles. Allocations et crédits. — B. 

Cahier des charges du chemin de fer de Versailles à 
Rennes avec embranchements. Traités avec les Com- 
pagnies de Paris & Versailles et à SaimVGermain. 
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C. Cahier des charges pour l'adjudication évcntuello 
de la môme concession. == Sér. 9. — Bull. 1,308. — 

P. 20. 

r r i «. rit 1 1 on à In chambre le députés Moniteur du 15 juin 1815 : 
rapport par M. Larrosse Moniteur du 3 juillet 1*45). 

Reprise {Moniteur du 13 janvier 1*46 : rapport supplémentaire 
{Moniteur du 24 janvier ; discussion et adoption ( M oui leur des 

29 et 30 avril, 1", 3, 5 et timaij. 

Présentation a la chambre des pairs Mont eur du 15 mai ; rap- 
port par M. le marquas de Raiirecourt Moniteur du 30 mai,; dis- 
cussion (t adoption Moniteur du 9 juin]. 

1847. — Crédit pour la pose de la voie aux frais de 
l'État, sur la section de Versailles à Chartres. = Sér. 
0. — Bull. 1,413. — P. 543. 

Présentation à la chambre des députés {Moniteur du H juin': 
rapport par M. Collignon 'Moniteur du 5 juillet ; discussion et 
adoption Moniteur du 23 juillet . 

Présentation à la chambre des pairs {Moniteur du Î9 juillet ; 
ra P |K>rt par M. le baron de Bussiéres Moniteur du 5 août); dis- 
et adoption Moniteur des 7 et 8). 



L. 0 AOUT 



A. 27 février 1848. — Exécution de travaux de terrassement = 

Sér. 10. — Bull. 2. — P. 10. 

D. 16 Jcin 1848. — Somme affectée à l'acquisition du matériel rou- 
lant, pour la section de Versailles à Chartres. = Sér. 
10. — Bull. 45. — P. 544. 

Rapport par M. Bourdon Moniteur du 17 juin;; adoption [Moni- 
teur du 17 juin). 

L. 21 avril 1840. — Autorisant l'exploitation par l'État de la sec- 
tion de Versailles à Chartres, etc. Crédit pour maté- 
riel, autorisation de racheter le chemin'de Versailles 
rive gauche. = Sér. 10. — Bull. 153. — P. 375. 

Présentation à l'nssimMé. Moniteur du 2 mars ; rapport par 
M. I» sl.m--.-t s Moniteur du 5 avril ) : discussion et adoption 
(Moniteur du 22 avril . 

L. 24 avril, 3 et 13 mai 1851. — Relative au chemin de fer de l'Ouest. 

Autorisation de concéder le chemin de Versailles à 
Rennes, et le raccordement des deux chemins de 
Versailles. Approbation du traité d'exploitation du 
chemin de la rive gauche. — Cahier des charges du 
chemin de fer de l'Ouest. Traité avec la Compagnie 
de Versailles, rive gauche, = Sér. 10. — BulL 390. 
— P. 575. 



Présentation à l'assemblée [Moniteur du il décembre 1*50): r*p- 
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port par M. G. de Beaumont Moniteur du i" avril 1831'; pre- 
mière lecture ( M oniteur du 25 avril ); seconde lecture Moniteur 
des 2, 3, 4 mai); troisième lecture Moniteur des 11, 13, 14 mai). t 

D. 16 juillet 1851. — Approuvant les conventions passées pour la 
concession du chemin de fer de l'Ouest, de l'embran- 
chement de Viroflay, et de l'exploitation du chemin 
de fer de Versailles, rive droite. — Texte des conven- 
tions, procès-verbaux des assemblées d'actionnaires 
et des conseils d'administration. = Sér. 10. — Bull. 
420. — P. 133. 

D. 22 janvier 1852. — Crédit pour les travaux de la section du Mans 
à Uval. = Sér. 10. - Bull. 486. - P. 201. 

D. 27 janvier 1852. — Autorisation de la Société anonyme formée 
sous la dénomination de Compagnie du chemin de fer 
de l'Ouest. Approbation des statuts. — Texte des 
statuts. = Sér. 10. — Bull, suppl. 229. — P. 171. 

Acte portant modification des statuts. = Sér. 10.— 
Bull, suppl. 253. — P. 750. 

L. 8 juillet 1852. ... — Approuvant les conventions passées pour 

la concession de la ligne de Mézidon au Mans 

— B. Cahier des charges de la ligne de Mézidon au 
Mans Convention pour la concession à la Com- 
pagnie de l'Ouest, de l'embranchement de Mézidon 
au Mans. Convention pour la concession éventuelle 
de cette ligne à la Compagnie de Cherbourg. Conven- 
tion pour modification du cahier des charges. = Sér. 
10. — Bull. 558. — P. 149. 

Présentation au corps législatif ' Moniteur du 27 juin); rapport 
par M. le baron P. de Richemont (Moniteur du 27 juin ); discus- 
sion et adoption Monteur du 29 juin). 

D. 29 janvier 1853. — Approuvant une modification aux statuts de la 
Compagnie de l'Ouest. — Texte de la modification. 
= Sér. 11. — Bull, suppl. 7. — P. 154. 

D. 25 septemb. 18 53. — Déterminant la forme des justifications finan- 
cières à présenter par la Compagnie concessionnaire 
de la ligne de Mézidon au Mans. = Sér. 11. — BulL 
102. — P. 850. 
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CHEMIN DE FER DE PARIS A CAEN ET A CHERBOURG. 



L. 21 jcin 1846. — Relative aux chemins de fer de l'Ouest Décide 
rétablissement d'un chemin de fer de Paris à Cher- 
bourg par Caen. Autorise la concession du chemin 
de fer de Paris à Caen, avec embranchement sur 
Rouen — A. Cahier des charges pour la conces- 
sion du chemin de Paris à Caen, avec embranche- 
ment..... = Sér. 9. — Bull. 1,308. — P. 29. 

Présentation * la r'iambre des députés Moniteur du 15 juin 
1845 ; rapport par M. Lucrosse i Moniteur du 3 juillet] . 

Reprise [Moniteur du 13 janvier 1846 ; rapport supplémentaire 
[Moniteur du M janvier ; discussion et adoption [Moniteur des 
29 et 30 avrû, 1", 3, 5 et 6 mai . 

Présentation i la chambre des pairs Moniteur du 15 mai':; rap- 
port par M. le marquis de Raigecourt [Moniteur du 30 ; disais» 
sion et adoption Moniteur du »juin). 

L. 8 juillet 1852. — Décide rétablissement d'un chemin de fer de 
Paris à Cherbourg, par Caen, avec embranchement 
sur Rouen, et d'un embranchement sur le Mans. Ap- 
prouve la convention passée pour la concession du 

chemin de fer de Paris à Cherbourg — A. Cahier 

des charges du chemin de fer de Paris à Cherbourg 

Convention pour la concession de celui-ci. Convention 
pour la concession éventuelle à la Compagnie de 
Cherbourg de l'embranchement du Mans, et la modi- 
fication du cahier des charges de Cherbourg 

= Sér. 10. — Bull. 558. — P. 149. 

Présentation au corps législatif Moniteur du 27 juin' : rapport 
par M. le baron P. de Richemont ( Moniteur du 27 juin j; discus- 
sion et adopUon [Moniteur du 29 juin). 

D. 118CTTEMB.1852. — Autorisation de la Société anonyme formée 
sous la dénomination de Compagnie du chemin de fer 
de Paris à Caen et Cherbourg. Approbation des sta- 
tuts. — Texte des statuts. = Sér. 10. — Bull, suppl. 
269. — P. 335. 

D. 13 février 1853. — Virement de crédit affecté au chemin de fer de 

Paris à Cherbourg = Sér. 11. — Bull. 28. — 

P. 393. 

D. 258EPTEMR.1853. — Déterminant la forme des justifications finan- 
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cières à présenter par la Compagnie du chemin de fer 
de Paria à Cherbourg. = Sér. 11. — Bull. 102. — 
P. 844. 

D. 25 octobre 1854. — Crédit affecté à la subvention de la Compagnie 
du chemin de fer de Paris à Cherbourg. = Sér. 11. 
Bull. 227. — P. 602. 



CHEMIN DE FER DE PARIS A LA MER. 

ANCIENNE CONCESSION. 



L. 6 jcillet 1838. — Portant autorisation et concession d'un chemin 
de fer de Paris au Havre, avec embranchements sur 
Elbeuf, Louviers et Dieppe. — Cahier des charges de 
la concession. Convention additionnelle. = Sér. 9.— 
— Bull. 587. — P. 37. 

Présentation à la chambre des députés [Moniteur du 27 moi); 
rapport par M. Vitet (Moniteur des 7 et 10 juin); discussion et 
adoption [Moniteur des 16 et 17 juin). 

Présentation è la chambre des pairs (Moniteur du 23 juin); rap- 
port par M. le baron Cbarles Dupin (Moniteur du 4 juillet); dis- 
et adoption {Moniteur du 6 juillet) . 



0. 13 AOUT 1838. — Autorisation de la Société anonyme formée 
sous la dénomination de Compagnie du chemin de 
fer de Paris à la mer. Approbation des statuts. — 
Texte des statuts. =Sér. 9. — Bull, suppl. 383. — 
P. 326. 

L. i w août 1839. — Résiliation des conventions résultant du cahier 
des charges de la concession du chemin de Paris à la 
mer. = Sér. 9. — Bull. 665. — P. 89. 

Présentation A la chambre des députés (Moniteur du 11 juin); 
rapport par M. Billaut (Moniteur du 28 juin); discussion et adop- 
tion (Moniteur des 6 et 7 juillet) . 

Présentation à la chambre des pairs (Moniteur du 16 juillet, sup- 
plément A); rapportpar M. le comte Daru (Moniteur du 23 juiUet); 
discussion et adoption (Moniteur du 25 juillet). 
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CHEMIN DE FER DE PARIS A ROUEN. 



O. 28 juin 1840. — Autorisation de la Société anonyme formée 
sous la dénomination de Compagnie du chemin de fer 
de Paris à Rouen. Approbation des statuts. — Texte 
des statuts. = Sér. 9. — BuU. suppl. 498. — P. 65. 

L. 15 juillet 1840. — Portant autorisation et concession d'un che- 
min de fer de Paris à Rouen, et autorisation d'un 
prêt en faveur de la Compagnie. — Texte du cahier 
des charges, et clauses additionnelles. = Sér. 9. — 
Bull. 754. — P. 267. 

Présentation è la chambre de» députés [Moniteur du 24 mai); 
rapport par M. Garnier-Page* [Moniteur du 11 juin); discussion et 
adoption Moniteur du 17 juin). 

Présentation a la chambre des pairs [Moniteur du 25 juin): rap- 
port par M. le marquis de Laplare Moniteur du 8 juillet], discus- 
sion et adoption [Moniteur du 10 juillet). 

O. 17 mars 1841. — Approbation d'une modification des statuts. — 
Texte de celle-ci.=Sér. 9.— Bull, suppl. 527. — P. 290. 

O. 15 dkcemb. 1842. — Crédit pour le chemin de fer de Paris à Rouen 
= Sér. 9. — Bull. 969. — P. 847. 

O. 2 janvier 1843. — Crédit pour le chemin de fer de Paris à Rouen. 
= Sér. 9. — Bull. 972. — P. 5. 

O. 13 janvier 1843. — Approuvant une convention relative à la réali- 
sation du prêt de l'État. — Texte de la convention. 
= Sér. 9. — Bull. 975. - P. 114. 

O. 12 février 1843. — Crédit pour le chemin de fer de Paris à Rouen. 
= Sér. 9. — Bull. 983. — P. 188. 

L. 2 juillet 1843. — Crédit pour le service du prêt accordé à la 
Compagnie du chemin de fer de Paris à Rouen. = 
Sér. 9. — Bull. 1,021. — P. 23. 

Présentation à la chambre des députés {Moniteur du 14 avril); 
rapport par M. Thil (Moniteur du 27 aYril}: discussion et adoption 
[Moniteur du 23 mai) . 

Présentation à la chambre des pairs [Moniteur du 27 mai); rap- 
port par M. le comte de Muret (Moniteur du 30 juin); discussion et 
adoption [Moniteur du 29 juin). 



AUX COMPAGNIES. 



53 



0. 28 juillet 18 V». — Approuvant une convention relative à la réali- 
sation du prêt supplémentaire accordé à la Compa- 
/ gnie. — Texte de la convention. = Sér. 9. — Bull. 
1,130. —P. 345. 

0. 22septemb.1844. — Crédit pour la surveillance du chemin de fer 

de Paris à Rouen = Sér. 9. — Bull. 1,142. — 

P. 607. 

O. 23 juillet 1845. — Approuvant une modification des statuts de la 
Compagnie. — Texte de cette modification. = Sér. 9. 

— Bull, suppl. 794. — P. 58. 

0. 18septemb. 1845. — Crédit pour la surveillance du chemin de fer 

de Paris à Rouen = Sér. 9. — Bull. 1,244. — 

P. 617. 

0.29novemb.1845. — Crédit pour le prêt accordé à la Compagnie 

du chemin de fer de Paris à Rouen = Sér. 9.— 

Bull. 1,261. — P. 1,117. 

D. 28 avril 1851. — Autorisant une modification des statuts de la 
Compagnie.— Texte de cette modifications Sér. 10. 

— Bull, suppl. 181. — P. 673. 

D. 11 décemb. 1851. — Approuvant une convention passée avec la 

Compagnie du chemin de fer de Paris à Rouen 

pour la concession d'un chemin de ceinture. — Texte 
de la convention. = Sér. 10. —Bull. 470. — P. 1,112. 



CHEMIN DE FER DE ROUEN AU HAVRE. 



L. 11 juin 1842. — Autorisant et concédant un chemin de fer de 
Rouen au Havre; prêt et subvention à la Compagnie; 
crédits ouverts à cet effet. — Texte du cahier des 
charges du chemin de fer do Rouen au Havre ; 
clauses additionnelles. = Sér. 9. — Bull. 923. 
— P. 657. 

Présentation a la chambre des député* Moniteur du 30 avril;; 
rapport par M. Vite» [Moniteur du 28 mai); 
{Moniteur des ft» et 2 juin). 
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r>I*P0MTI0N$ rARTICCLlERES 



Prt-sentation à In chambre des pairs {Moniteur du 6 juin]: rap- 
port par M. Cordier {Moniteur du 7 juin;; adoption [Moniteur du 

8 juin.) 

O. 29 janvier 1843. — Autorisation de la Société anonyme formée 
sous la dénomination de Compagnie du chemin de fer 
de Rouen au Havre. — Approbation des statuts. — 
Texte des statuts. = Sér. 9. — Bull, suppl. 641. — 
P. 161. 

O. 58 juillet 1844. — Approuvant une convention passée pour la 
réalisation du prêt accordé à la Compagnie du che- 
min do fer de Rouen au Havre. — Texte de la con- 
vention. = Sér. 9. — Bull. 1,130. — P. 349. 

O. 29 non e mb, 1845. — Crédit pour prêt et subvention à la Compa- 
gnie du chemin de fer de Paris à Rouen = Sér. 9. 

— Bull. 1,261. — P. 1,117. 

O. 2 janvier 1847. — Autorisation d'une modification des statuts 
de la Compagnie du chemin de fer de Rouen au 
Havre. = Sér. 9. — Bull, suppl. 887. — P. 201. 

D. 5 octobre 1848. — Virement de crédit relatif à la subvention de 
la Compagnie du chemin de fer de Rouen au Havre. 
= Sér. 10. — Bull. 76. — P. 447. 

Présentation a l'assemblée (Moniteur du 2* septembre}; 

Moniteur du 6 octobre). 



D. 17 juillet 1854. — Modification des statuts de la Compagnie du 
chemin de fer de Rouen au Havre. = Sér. 11. — 
Bull. suppL 104. — P. 239. 



CHEMINS DE FER DE DIEPPE ET DE FÉCAMP. 



L. 19 juillet 1845. — Autorisation de concéder deux embranche- 
ments sur Dieppe et sur Fécamp — A. Cahier des 

charges des embranchements de Dieppe et de Fé- 
camp = Sér. 9. — Bull. 1,226. — P. 368. 

Présentation à la chambre d«-s dépubis [Moniteur du 12 juin); 
rapport par M. Pascal is [Moniteur du 2a juin); discussion et adop- 
tion {Moniteur du 2 juillet). 

Présentation & la chambre des pairs [Moniteur du 5 juillet); rap- 
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port de M. le marquis de Raigecourt (Jf oniteur du 12 juillet); adop 
t. un [il moteur du 15 juillet). 

0. 18 septfmd. 1845. — Approuvant une convention passée pour la 
concession des chemins de fer de Dieppe et de Fé- 
camp. — Texte de la convention. = Sér. 9. — Bull. 
1,242. - P. 602. 

0. 14 octobre 1845. — Autorisation de la Société anonyme formée 
sous la dénomination de Compagnie des chemins de 
fer de Dieppe et Fécamp. Approbation des statuts.— 
Texte des statuts. = Sér. 9. — Bull, suppl. 806. — 
P. 457. 

L. 9 août 1847. — Prorogation du délai fixé pour l'achèvement 
des embranchements de Dieppe et de Fécamp. Auto- 
risation de ne construire qu'une seule voie, etc. = 
Sér. 9. — Bull. 1,413. — P. 544. 

D. 22 mai 1850. — Approbation d'une modification des statuts. 
= Sér. 10. — Bull, suppl. 122. — P. 597. 



CHEMIN DE FER DE PARIS A SAINT-GERMAIN. 



L. 9 juillet 1835. — Portant autorisation et concession d'un che- 
min de fer de Paris à Saint-Germain. — Cahier des 
charges de la concession ; clauses supplémentaires. 
= Sér. 9, lois. — Bull. 150. — P. 177. 

Présentation h la chambre des députes {Moniteur du 8 avril); 
rapport par M. Lamy Moniteur du 15 mai); discussion et adoption 
(Moniteur des SI mai et 7 juin). 

Présentation a la chambre des pairs [Moniteur du 18 juin); rap- 
port par H. de Germiny [Moniteur du 28 juin); discussion et adop- 
tion [Moniteur du 30 juin). 

0. 4 novemb, 1835. — Autorisation de la Société anonyme formée 
sous la dénomination de Compagnie du chemin de 
fer de Paris à Saint-Germain. = Sér. 9 (2« sect.).— 
Bull, suppl. 170. — P. 845. 

0. 16 octobre 1837. — Autorisant l'établissement dans Paris de la 
gare d'arrivée, et déterminant son emplacement, ss 
Sér. 9. - Bull. 543. — P. 685. 
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0. 3 juillet 1838. — Approbation du projet de gare présenté pour 
Paris par la Compagnie. '= Sér. 9. — Bull. 588. — 
P. 137. 

O. 27 mars 1839. — Approbation d'une modification au périmètre 
de la gare. =Sér. 9. — Bull. 641. — P. 229. 

0.16SEPTEMB.1839. — Approbation d'une modification des statuts de 
îa Compagnie. — Texte de la modification. = Sér. 
9. — Bull, suppl. 447. — P. 45a. 

L. 5 aoct 1844. — Ouvrant un crédit pour un essai de système 
atmosphérique. = Sér. 9. — Bull. 1,124. — P. 253. 

Présenta Uon à la chambre des députas [Moniteur du 40 juillet); 
rapport pur H. Arago [Moniteur du 18 juillet ; adoption •Moniteur 
du 19 juillet;. 

Présentation A la chambre des pairs (Moniteur du 22 juillet'; rap- 
port par M. le marquis de Laplace 'Moniteur du 31 juillet ; adop- 
tion [Moniteur du 4 août). 

0. 2 koyemb. 1844. — Décidant l'emploi du système atmosphérique 
au plateau de Saint-Germain ; approuvant la conven- 
tion passée avec la Compagnie du chemin de fer de 
Paris à Saint-Germain, pour l'établissement de ce 
système. — Texte de la convention. = Sér. 9. — 
Bull. 1,149.— P. 714. 

0. 20 septemb. 1845. — Autorisant la Compagnie du chemin de fer de 
Paris à Saint-Germain à augmenter son fonds social, 
et approuvant une modification de ses statuts. — 
Texte de la modifications Sér. 9. — Bull, suppl. 803. 

— P. 333. 

0. 10 janvier 184C. — Autorisant et concédant l'établissement d'un 
chemin de fer d'Asnières à Argenteuil. — Cahier des 
charges de cette concession. = Sér. 9. — Bull. 1,271. 

— P. 48. 

D. 18 août 185?. — Autorisant et concédant l'établissement d'un 
chemin de fer des Batignolles h Passy et Auteuil avec 
embranchement sur Neuilly; approuvant la conven- 
tion conclue à cet effet avec la Compagnie de Saint- 
Germain. — Texte de la convention. = Sér. 10. — 
Bull. 573. — P. 447. 

D. 17 septemb. 1853. — Approuvant une modification des statuts de 
la Compagnie du chemin de fer de Paris à Saint- 
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Germain. — Texte de la modification des statuts. 
— Sér. 11. — Bull, snppl. 46. — P. 733. 

D. 7 juin 1854. — Construction d'un souterrain aux Batignolles. 
= Sér. 11. — Bull. 198. — P. 29. 



CHEMIN DE FER DE CEINTURE. 

D. 10 décemb. 1851. — Décide l'établissement et autorise la conces- 
sion d'un chemin de fer "de Ceinture reliant, à l'inté- 
rieur des fortifications, les gares de l'Ouest et Rouen, 
du Nord, de Strasbourg, de Lyon et d'Orléans. — 
Crédit ouvert à cet effet et dispositions diverses. = 
Sér. 10. - Bull. 470. — P. 1,105. 

D. 11 décemb. 1851. — Approuvant la convention passée avec les 
diverses Compagnies pour la concession du chemin de 
fer de Ceinture, et texte de la convention. = Sér. 10. 

— Bull. 470.- P. 1,112. 

D. 22 janvieb 1852. — Ouvre deux crédits pour les travaux du che- 
min de Ceinture et un crédit pour le chemin de Lyon 
à Avignon. = Sér. 10. — Bull. 486. — P. 202. 

D. 22 janvier 1853. — Portant institution du syndicat de la Société 
formée par les Compagnies concessionnaires du che- 
min de Ceinture. — Dispositions diverses. =Sér. il. 

— Bull. 27. — P. 385. 



f 



CHEMIN DE FER DE PARIS A ORSAY. 



L. 5 AOUT 



1844. — Autorisant la concession d'un chemin de fer 
de Paris à Sceaux. Dispositions diverses. — Texte 
du cahier des charges pour l'établissement de ce che- 
min. = Sér. 9. — Bull. 1,124. — P. 255. 

à la chambre def députés [Moniteur du 3 juillet) : 
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DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 



rapport par M. Arago Moniteur du 17 juillet ; adoption Moniteur 
du l« Juillet . 

Présentation à la chambre de» pair» Moniteur du 22 juillet) : 
rapport par le comte de Lariboissière Moniteur du 31 juillet) ; 



0. 6 seftemb. 1844. — Approuvant uno convention passée pour la 
concession du chemin de fer de Paris à Sceaux. — 
Texte de la convention. = Sér. 9. — Bull. 1,141. — 
P. 569. 

0. 23 février 1845. — Autorisation de la Société anonyme formée 
sous la dénomination de Compagnie du chemin de 
fer de Paris à Sceaux. Approbation des statuts. — 
Texte des statuts. = Sér. 9. — Bull, suppl. 764. — 
P. 177. 

A. 27 février 1848. — Travaux pour le prolongement du chemin 

de fer de Sceaux à Orsay. = Sér. 10.— Bull. 2. — P. 19. 

L. 28 décru b. 1848. — Autorisant le ministre à assurer sur les fonds 
de l'État le service de l'exploitation du chemin de 
fer de Paris à Sceaux, = Sér. 10. — Bull. 109. — 
P. 934. 

Présentation à l'assemblée 'Moniteur du (7 décembre): rapport 
par M. Rmmery [Moniteur du 28 décembre); adoption [Moniteur 
du 29 décembre). 

A. 29 décemb. 1848. — Plaçant sous séquestre le chemin de fer de 
Paris à Sceaux, et nommant un directeur du séques- 
tre. = Sér. 10. — Bull. 129. — P. 163. 

L. 6 avril 1850. — Somme allouée pour le service du chemin de 
fer de Paris à Sceaux. = Sér. 10. — Bull. 251. — 
P. 397. 

Présentation A l'assemblée [Moniteur du 26 février) ; rapport 
par M. Leverrier {Moniteur du 13 mar») ; discussion et adoption 
(Jfoniteur du 7 avril). 

D. 14 NOVEiiB, 1850. — Levant le séquestre du chemin de fer de Pa- 
ris à Sceaux, et en remettant l'administration au 
syndic de la liquidation. = Série 10. — Bull. 327. — 
P. 669. 

D. 30 avril 1853. — Approuvant la convention passée avec la 
Compagnie du chemin de fer de Paris à Sceaux pour 
l'exécution du chemin de fer de Bourg-la-Riine à 
Orsay. = Sér. 11. — Bull. 74. — P. 141. 

L. 10 juin 1853. Approuvant certains articles du cahier des char- 
ges et de la convention du chemin de fer de Bourg-la- 
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Reine à Orsay. Répartition de fonds pour la subven- 
tion de l'État. — Texte du cahier des charges et de 
la convention portant concession du chemin de fer de 
Bourg-la-Reine à Orsay. = Sér. 11. — Bull. 63. — 
P. 1,273. 

Présentation au corps législatif (Moniteur du 30 arril, suppl. F!; 
rapport par M. Bertrand (de 1 ; Yonne) (Moniteur du 12 mai, 
suppl. K ; tdoption [M ont leur du 23 mai ). 

D. 12 octobre 1853. — Approuvant une modification des statuts do 
la Compagnie sous la nouvelle dénomination de 
Compagnie du chemin de fer de Paris à Orsay. — 
Texte des statuts modifiés. = Sér. H. — Bull, suppl. 
51. — P. 888. 



CHEMIN DE FER DE PARIS A ORLÉANS. 



< In min de fer de Pari» à 



ET PROLONGEMENTS. 

L. 7 juillet 1838. — Portant concession d'un chemin de fer de 
Paris à Orléans, avec embranchement sur Corbeil, 
Pithiviers et Arpajon. Conditions diverses. — Texte 
du cahier des charges pour l'établissement de ce 
chemin. = Sér. 9. — Bull. 587. — P. 56. 



L. 13 AOUT 



L. 1 



Présentation à la chambre des députés (Moniteur du 27 mai): 
rapport par M. Vivien (Moniteur du 15 juin ; discussion et adop- 
tion (Moniteur du 17 juiu). 

Présentation à la chambre des pairs Moniteur du 22 juin]; rap- 
port par M. le comte Daru Moniteur du 5 juillet) ; adoption (Jfo- 
nileur du 6 juillet). 

1838. — Autorisation de la Société anonyme formée 
sous la dénomination de Compagnie du chemin de 
fer de Paris à Orléans ; approbation de ses statuts. — 
Texte des statuts. = Sér. 9. — Bull, suppl. 383. — 
P. 338. 

aoct 1839. — Modification du cahier des charges de la con- 
cession ; faculté de renoncer à prolonger le chemin de 
fer jusqu'à Orléans, etc. = Sér. 9. — Bull. 665. — 
P. 94. 
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DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 



Présentation à la chambre des député* 'Moniteur d« 11 juin J; 
rapport par M. Vivien {Moniteur du 23 juin, ; discussion et adop- 
tion [Moniteur de» 4, 5 et 6 juillet;. 

Présentation à In chambre des pairs Mont leur du 16 juillet 
suppl. A) : rapport par M. le baron Ch. Dupin [Moniteur du 
28 juillet ; adopUon Moniteur du 27 juillet!. 



L. 15 juillet 1840. — Relative aux chemins de fer de Paris à Or- 
léans, de Strasbourg à Bâle, etc Garantie d'inté- 
rêt accordée au capital de la Compagnie = Sér. 

0. — Bull. 753. — P. 235. 

Présentation à la chambre des députés [Moniteur du 8 avrR' ; 
rapport par M. G. de Benumont [Moniteur du 4 juin ; discussion 
et adoption Moniteur des 11, 12. 13, 14. 16, 17 juin,. 

Présentation à la chambre des pairs Moniteur du 24 juin] ; rap- 
port par M. le baron Dupin [Moniteur du 4 juillet) ; discussion et 
adoption .Moniteur du 5 juillet!. 

0. 31 janvier 18 .'il. — Approuvant les nouveaux statuts de la Com- 
pagnie du chemin de fer de Paris à Orléans. — Texte 
des statuts modifiés. = Sér. 9. — Bull, suppl. 523. — 
P. 99. 

O. 22 octobre 1842. — Autorisant la Compagnie du chemin de fer de 
Paris à Orléans à contracter un emprunt. = Sér. 9. 

— Bull. 953. — P. 581. 

0. 20 octobre 1843. — Déterminant le mode des justifications finan- 
cières de la Compagnie du chemin de fer de Paris à 
Orléans. = Sér. 9. — Bull. 1,056. — P. 747. 

0. 18 novemb. 1845. — Approuvant une modification des statuts de 
la Compagnie. — Texte de la modification des sta- 
tuts. = Sér. 9. — Bull, suppl. 814. — P. 697. 

D. 20 mars 1848. — Dispositions relatives au transport des voya- 
geurs dans les voitures de 3* classe. = Sér. 10. — 
Bull. 15. — P. 137. 

D. 30 mars 1848. — Nomination d'un commissaire près du chemin 
de fer de Paris à Orléans = Sér. 10. — Bull. 22. 

— P. 211. 

D. 4 avril 1848. — Plaçant sous séquestre le chemin de fer de 

Paris à Orléans = Sér. 10.— Bull. 24. — P. 224. 

Séquestre leré par arrêté du 18 août 1848. 

D. 26 mars 1852. — Autorisant la Compagnie du chemin de fer 
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de Paris à Orléans à répartir l'amortissement de 
son capital sur toutes les années de la concession. = 
Sér. 10. — Bull. 520. — P. 1,070. 

D. 27 mars 1852. — Approuvant une convention passée avec la 
Compagnie du chemin de fer de Paris à Orléans pour 
la fusion des diverses Compagnies, et la concession des 
lignes du Guétin à Clermont et à Roanne, de Chà- 
teauroux à Limoges, de Poitiers à la Rochelle et à 
Rochefort, — Texte de cette convention. Actes passés 
pour la cession du chemin de fer du Centre, du 
chemin de fer d'Orléans à Bordeaux, et du chemin 
de 1er de Tours à Nantes. = Sér. 10. — Bull. 520. — j 
P. 1,071. 

D. 27SEPTEMB. 1852. — Approuvant une modification des statuts de la 
Compagnie du chemin de fer de Paris à Orléans. — 
Texte de la modification des statuts. = Sér. 10. 
— Bull, suppl. 276. — P. 541. 

D. 17 aoot 1853. — Approuvant une convention passée pour l'exé- 
cution des chemins de fer de Tours au Mans et de 
Nantes à Saint-Nazaire. — Texte de la convention 
sus-mentionnée. = Sér. 11. — Bull. 87. - P. 412. 

D. 18 août 1853. — Allocations affectées par virement de fonds 
aux lignes de Clermont et de Nevers. = Sér. 11. — 
Bull. 84. — P. 353. 



Chemin de fer du Centre (l). 

L. 11 juin 1842. — Relative à l'établissement de grandes lignes 
de chemins de fer...., notamment sur le centre de la 
France par Bourges.... Crédit pour la section d'Or- 
léans à Vierzon. = Sér. 9. — Bull. 914. — P. 481. 

Présentation à la chambre des députe* 'Moniteur du 8 février); 
rapport par M. Dufaure (Moniteur des 17 et 19 avrill; discussion 
et adoption (Moniteur des 27, 28, 29, 30 avril; 3, 4, 5, 8, 7, 8, 10, 
11, 12 et 13 mal). 



(1) 00. 8 décembre i&iO. — Convocation de» Conseils généraux du Cher et de l'Indre, 
pour délibérer sur le prolongement jusqu'à Vierzon du rhemin de 
fer de Paris A Orléans. — Sér. 9. — Bull. 779. — P. 787 et 788. 



DISPOSITIONS PARTICULIERES 



1- 



à la chambre des paire (Moniteur du 14 mai]; rap- 
port par W. le comte de Gasparin [ Moniteur du 27 mai); discus* ion ] 
et adoption {Moniteur de* 31 mai ; 1, 2, 3, 4 juin). 

L. 26 juillet 1844. — Décidant la prolongation du chemin de fer du 
Centre sur Limoges et sur Clermont. Sommes affec- 
tées et crédits ouverts pour ces travaux. Autorisation 
de concéder le chemin du Centre. Dispositions éven- 
tuelles pour la pose de la voie jusqu'à Vierzon. — 
Texte du cahier des charges pour le bail d'exploita- 
tion du chemin de fer d'Orléans à ChAteauroux et au 
Bec-d* Allier. = Sér. 9. — Bull. 1,119. — P. 145. 

Présentation h la chambre des députés [Moniteur du 3 mars); 
rapport par M. Lanjer Moniteur du 22 juin); discussion et adop- 
tion {Moniteur du 30 Juin). 

Présentation à la chambre des pairs [Moniteur du 5 juillet), rap- 
port par M. Persil [Moniteur du 20 juiUet); discussion et adoption 
Moniteur du 23 juillet) . 

0. 24 octobre 1844. — Approuvant l'adjudication passée pour la con- 
cession du chemin de fer du Centre. — Texte de la 
soumission des adjudicataires. = Sér. 9.— Bull. 1,147. 

— P. 691. 

0. 13 avril 1845. — Autorisation de la Société anonyme formée 
sous la dénomination de Compagnie du chemin de 
fer du Centre. — Approbation des statuts. — Texte 
des statuts de la Compagnie. = Sér. 9 — Bull, 
suppl. 774. — P. 449. 

0. 27 kovemi. 1845. — Crédit extraordinaire pour les travaux de la 
section d'Orléans à Vicrzon. = Sér. 9. — Bull. 1,260. 

— P. 1,105. 

1846. — Sommes affectées et crédits alloués pour les 
travaux de la section do Chàteauroux à Limoges et 
de la section du Bec-d'Allier à Clermont avec em- 
branchement sur Nevers. (Lignes non concédées.) = 
Sér. 9. — Bull. 1,312. — P. 281. 

Présentation à la chambre des députés (tfomteur du 10 avril); 
rapport par M. Dessauret Jfofii/eurdu 6 mai); discussion et adop- 
tion M ont leur des 8, 9 et 10 mai;. 

Présentation à la chambre des pairs [Moniteur du 20 mail; rap- 
port par M. le baron de Barante [Moniteur du 30 mai,; discussion 
et adoption Moniteur du 0 juin). 

3 juillet 1846. — Crédit ouvert pour les travaux du chemin de 
fer d'Orléans à Vierzon = Sér. 9. — Bull. 1,313. 

— P. 342. 



L. 21 Juin 
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L. 0 AOUT 



Présentation à la chambre des députés (Moniteur du 24 mars); 
rapport par M. de Labaume [Moniteur du 5 mai]; discussion et 
adoption [Moniteur du 18 mai). 

Présentation a la chambre des pairs Honneur du 21 juin); rap- 
port pur M. le marquis de Gouvion Saint-Cyr 'Moniteur du 27}; 
discussion et adoption 51 om leur du 23 juillet). 

1847. — Sommes affectées et crédits ouverts pour les 

travaux de la ligne de Vierzon = Sér. 9. — 

Bull. 1,412. — P. 529. 

Présentation à la chambre des députés [Moniteur du 21 mai); 
rapport par M. Pascalis [Moniteur du 22 juin) ; discussion et adop^ 
(ion [Moniteur des 16 et 17 juillet). 

Présentation à la chambre des pairs [Moniteur du 24 juillet); 
rapport par M. le comte Daru [Moniteur du 29 juillet]; adoption 
Moni teur des 30 et 31 juillet) . 

mars 1848. — Nomination d'un commissaire près du chemin 
de fer du Centre = Sér. 10.— Bull. 22. — P. 211. 

avril 1848. — Plaçant sous séquestre le chemin de fer du 
Centre = Sér. 10. — Bull. 24. — P. 224. 

1848. — Imputant sur les crédits antérieurs une somme 
destinée aux travaux de la section de Vierzon au 
Bec-d'AUier. = Sér. 10. — Bull. 92. — P. 651. 

Présentation a l'assemblée [Moniteur du 7 novembre): rapport 
par M. Emmery [Moniteur du 14 novembre); adoption (Moniteur 
du 18 novembre). 



D. 30 
D. 4 
L.17 



L. 4 DÉCEJIB. 



1848. — Autorisant à concéder le bail d'exploitation 
de l'embranchement de Nevers à la Compagnie du 
chemin de fer du Centre. Concession réalisée par 
une convention passée, le 9 décembre, entre le mi- 
nistre et la Compagnie. = Sér. 10. ~ Bull. 99. — 
P. 707. 



L. 7 MAI 



i à l'assemblée [Moniteur du 5 novembre); rapport 
par M. Brunei (Moniteur du 23 norembie); discussion et adoption 
(Moniteur du 5 décembre}. 

1849. — Allocation et crédit pour les travaux de la 
section de Vierzon au Bec-d'Allier. = Sér. 10. — 
Bull. 160. — P. 420. 



D. 27 mars 1852. — Voir au chemin de fer de Paris à Orléans. 
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L. 11 juin 1842. — Relative à rétablissement de grandes lignes 
de chemins de fer de Paris à la frontière d'Es- 
pagne par Tours, Bordeaux et de Paris à l'Océan 

par Tours et Nantes Crédit pour la partie de la 

ligne comprise entre Orléans et Tours = Sér. 9. 

— Bull. 914. — P. 481. 

Présentation à la chambre de» député* Moniteur du 8 février -; 
rapport par M. Dufaure 'Moniteur de* 17 et 10 avril . discussion 
et adoption [Moniteur de» 27, 38, 29, 30 avril; 3, 4, 5, 6, 7, 8, 10, 
11, 12 et 1S mai). 

Présentation A la chambre des pain [Moniteur du 14 mai]*, rap- 
port par M. le comte de Gasparin .Afomteur du 27 mai ; discus- 
sion et adoption Momteur des 31 mai; 1, 2, 3, 4 juin; . 



L. 28 juillet 1844. — Sommes affectées à rétablissement du che- 
min de fer d'Orléans à Bordeaux et crédits ouverts. 
Autorisation de donner à bail l'exploitation de ce 
chemin ; disposition pour l'exploitation par l'État ; 
dispositions relatives à la Compagnie. — Texte du 
cahier des charges de la concession, =s Sér. 9. — 
Bull. 1,118. — P. 125. 

Présentation A la chambre des députés {Moniteur du 4 avril- 
rapport par M. Dufaure Momteur du 3 juin); discussion et adop- 
tion Moniteur des 12,13, 14, 15. 16, 18, 19 juin). 

Présentation A la chambre des pairs (Momteur du 23 juin); rap- 
port par M. Rossi (Moniteur du 3 juillet); discussion et adoption 
(Moniteur des 4, 5 et 6). 

Retour a la chambre des députés [Mont t fur du 7 juillet); rapport 
par M. Dufaure [Moniteur du 10 juillet) ; discussion et adoption 
( Jfo»uteur des 14 et 16 jrillet). 

0. 24 octobre 1844. — Approuvant l'adjudication passée pour la pose 
de la voie et l'exploitation du chemin de fer d'Or- 
léans à Bordeaux. — Texte de la soumission. = Sér. 9. 
— Bull. 1,147. — P. 690. 

O. 16 mai 1845. — Autorisation de la Société anonyme formée 
sous la dénomination de Compagnie du chemin de fer 
d'Orléans à Bordeaux ; approbation des statuts. — 
Texte des statuts. = Sér. 9. — Bull, suppl. 790. — 
P. 993. 

O. 2 n te F.MB. 1846. — Crédit pour les wagons-postes sur le che- 
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min de fer d'Orléans à Bordeaux. = Sér. 9. — Bull. 
1,348. — P. 1,025. 

D. 25 juillet 1850. — Approuvant une modification des statuts de 
la Compagnie d'Orléans à Bordeaux. = Sér. 10. — 
Bull, suppl. 136. — P. 117. 

L. 6 août 1850. — Modification de la concession de la ligne 

d'Orléans à Bordeaux Prolongation de la durée 

de jouissance Exploitation provisoire de Tours 

à Bordeaux, etc. = Sér. 10. — Bull. 302. — P. 266. 

Présentation à l'assemblée [Moniteur du 4 juillet); rapport par 
M. Tb. Ducos (Moniteur du 23 juillet); discussion et adoption 
[Moniteur des 31 juillet; f, 3, 4, », 7 août). 

D. 18 octobre 1850. — Portant approbation d'une convention passée 
en exécution de la loi précédente. — Texte de la 
convention. = Sér. 10. — Bull. 320. — P. 594. 

L. 30 juin 1851. — Somme affectée à l'achèvement des travaux 

du chemin de fer de Tours à Bordeaux = Sér. 10. 

— Bull. 408. — P. 761. 

Présentation a l'assemblée [Moniteur du 27 mai); rapport par 
H. de Mouchy (Moniteur du 7 juin); discussion et adoption (Mom- 
du i" juillet). 



D. 27 mars 1852. — Voir au chemin de fer de Paris à Orléans. 



Chemin de 



L. 11 juis 1842. — Relative à l'établissement de grandes lignes de 

chemins de fer..... de Paris sur l'Océan, par Tours 

, Ct Nantes. = Sér. 9. — Bull. 914. — P. 481. 

Présentation à la chambre des députés [Moniteur du 8 févri 
rapport par M. Dufaure [Moniteur des 17 et 19 avril'; discussion et 
adoption {Moniteur des 27, 28, 29, avr ; , 4, 5, 6, 7, 8, 10, , 
12 et 13 mai. 

Présentation à la chambre des pairs (Moniteur du 14 mai); rap- 
port p ir M. le comte de Gasparin Moniteur du 27 mai); discussion 
et adoption (Moniteur des 31 mai; I, 2, 3, 4 juin). 

L. 26 juillet 1844. — Sommes allouées ct crédits ouverts pour les 
travaux du chemin de fer de Tours à Nantes. =Sér. 9. 
— Bull. 1,120. — P. 179. 

Présentation à la chambre des députés {Moniteur du 24 mai); 



Digitized by Google 



DEPOSITIONS PART1CILIÊBES 



rapport par H. Bineau (Moniteur da 12 Juin ; dUcusnon et adop- 
tion Moniteur du 20 Juin). 

Présentation à la chambre des pairs [Moniteur du 27 juin); rap- 
port par M. le Yicomtc Pernetty M ont leur du 20 juillet ; discussion 
et adoption Moniteur du 17 juillet). 

L. 19 juillet 1845. — Autorisant la mise en adjudication du chemin 

de fer de Tours à Nantes — A. Cahier des char- 

gos de la concession du chemin de fer de Tours à 
Nantes. 

— Sér. 9. - Bull. 1,226. — P. 329. 

Présentation a la chambre des députes i, Moniteur du 19 arrili; 
report par M. Cillon Moniteur du 17 juin); discussion et adoption 
i Moniteur des 1" et 2 juillet . 

Présentation h la t hnmbre des pairs Moniteur du 5 juillet): rap- 
port par M. le due de Kezensar (Moniteur du 1? juillet]; discussion 
H adoption Mvntteur du 1» juillet}. 

0. 27 kovemb. 1845. — Portant approbation de l'adjudication passée 
pour le bail d'exploitation du chemin de fer de Tours 
à Nantes. — Texte de la soumission. = Sér. 9. — 
Bull. 1,259. — P. 1,094. 

O* 17 decevb. 1845. — Autorisation de la Société anonyme formée 
sous la dénomination de Compagnie du chemin de fer 
de Tours à Nantes ; approbation de ses statuts. — 
Texte des statuts de la Compagnie. = Sér. 9.— Bull. 
Buppl. 818. — P. 776. 

D. 10 juin 1848. — Somme allouée pour la continuation des tra- 
vaux du chemin d« fer de Tours à Nantes. = Sér. 10. 
—Bull. 44. — P. 533. 
Discussion par l'assemblée et adopUon (Moniteur du il juin]. 

L. 7 mai 1849. — Sommes affectées et crédits ouverts pour la 
continuation des travaux sur le chemin de fer de 
Tours à Nantes. = Sér. 10. — Bull. 160. — P. 420. 

L. 0 aoct 1850. — Modification de la concession de la ligne de 

Tours à Nantes Prolongation des limites de 

jouissance; exploitation provisoire, cautionnements, 
etc = Sér. 10. — Bull. 302. — P. 266. 

Présentation à l'assemblée Moniteur du 4 juillet); rapport par 
M Th. Uuros {Moniteur du 23 juillet); discussion et adoption 
[Moniteur des 31 juillet, 1, 8, 4, 8, 7 août ; . 

D. 18 octobre 1850. — Approuvant une convention passée en exécu- 
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tion de la loi précédente. — Texte de la convention, 
etc. = Sér. 10. — Bull. 320. — P. 589. 

D. 27 mars 1852. — Voir au chemin de fer de Paris à Orléans. 



CHEMIN DE FER DE MONTLUÇON A MOULINS. 

D. 17octo»be1854. — Portant concession d'un chemin de fer de 
Montluçon à Moulins avec embranchement sur Bé- 
zénet. — Convention et cahier des charges. = Sér. 11. 
— Bull. 230. — P. 705. 



CHEMIN DE FER DE PARIS A LYON. 

Ancienne Compagnie et exploitation da l'État. 



L. 11 juin 1842. — Relative à l'établissement de grandes lignes de 

chemins de fer de Paris sur la Méditerranée, par 

Lyon, Marseille et Cette, et de la Méditerranée sur le 

Rhin, par Lyon, Dijon et Mulhouse Allocations et 

crédits pour la partie commune aux chemins de Paris 
à la Méditerranée et de la Méditerranée au Rhin, 
entre Dijon et Chalon. = Sér. 9. — Bull. 914. — 
P. 681. 

Présentation à la chambre de» députés (Moniteur du 8 féTrier) ; 
rapport par M. Dufaure Moniteur des 17 et 49 avril' ; discussion 
et adoption i Moniteur des 27, 28, 29 et 30 avril ; 3, 4, 5, 6, 7, 8, 10, 
41, 12 et 13 mai). 

Présentation à la chambre des pairs 'Moniteur du {4 mai : rap- 
port par M. le comte de Gasparin (Moniteur du 27 mai); discus- 
sion et adop'ion Moniteur de* 31 mai: 1, 2, 3 et 4 juin). 

L. 20 JUILLET 1844. — Allocation et crédits pour les parties du che- 
min de fer de Paris à la Méditerranée comprises 
entre Paris et Dijon, et entre Chalon et Lyon..... es 
Sér. 9. — BulL 1,120. — P. 176. 

Présentation à la chambre des députés [Moniteur du 4 avril} ; 
rapport par M. de la Tournclle (Moniteur du 6 juinl ; discussion et 
adoption [Moniteur des 20, 21, 22, 23, 25 et 26 Juin). 
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Prestation a la chambre do» pair» | M omteur du 30 juin) ; rap- 
port par M. Tttte (Moniteur du 10 juillet ; discussion et adoption 
[Moniteur des i l 13 et 14 juillet . 

Retour k la chambre des députes {Moniteur du 17 juillet) : rap- 
port par M. de la Tournelle [Moniteur du 17 juillet] ; discussion et 
adoption [Moniteur du 19 juillet]. 

L. 16 juillet 1865. — Autorisant à procéder à l' adjudication du che- 
min de fer de Paris à Lyon et à la concession directe 

du raccordement de Corbeil à Melun Crédit pour 

l'achèvement de la ligne de Dijon à Chalon. — A. 
Cahier des charges du chemin de fer de Paris à 
Lyon = Sér. 9. — Bull. 1,223. — P. 204. 

Présentation à la chambre des députés {Moniteur du 18 mars) ; 
rapport par M. Dufaure {Moniteur du 1" juin) ; discussion et adop- 
desS, 7 et 8 juin). 



(i 

Présentation à ln chambre des pairs 'Moniteur du 17 juin} : rap- 
port par M. Bérenger ;de la Drome) {Moniteur du 9 juillet); dia- 
(MomJeur de» 12 et 13 juillet). 



O. 21 décemb. 1845. — Portant approbation de la concession du che- 
min de fer de Paris à Lyon. — Texte de la soumis- 
sion des concessionnaires. = Sér. 9. — Bull. 1,265. 
-- P. 1,251. 

O. 1" mars 1840. — Autorisation de la Société anonyme formée 
sous la dénomination de Compagnie du chemin de fer 
de Paris à Lyon. Approbation des statuts. — Texte 
des statuts. = Sér. 9. — Bull, suppl. 831. — P. 349. 

L. 9 août 1847. — Modification de la concession. Prolongation de 
jouissance dans le cas d'un surcroit de dépense, etc. 

— Texte des modifications. = Sér. 9. — Bull. 1,413. 

— P. 539. 

Présentation à la chambre des députés , Moniteur du 9 mai) ; rap- 
port par M. Behie Moniteur du 8 juillet) ; discussion et adoption 
Moniteur Ae* 18, 19, », 21 et 22 mai). 

Présentation k la chambre des pairs | Moniteur du 29 juillet); 
rapport par M. Cordier [Moniteur du 3 août) ; discui sk>o et adop- 
tion [Moniteur du 7 août). 

0. 11 septemb. 1847. — Approuvant la convention passée avec la Com- 
pagnie pour la réalisation des modifications autori- 
sées par la loi précédente. — Texte de la convention. 
= Sér. 9. — Bull. 1,419. — P. 677. 

0. 11 septemb. 1847. — Virement de crédits pour l'exécution des tra- 
vaux de la traversée de Lyon. = Sér. 9. — Bull. 1,420. 

— P. 704. 
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D. 17 août 1848. — L'État reprend possession du chemin de fer 
de Paris à Lyon. Dispositions diverses. = Sér. 10. — 
Bull. 62. — P. 219. 

Présentation A l'assemblée (Moniteur du 6 août) : rapport par 
M. V. Lefranc [Moniteur du 13 août) ; discussion et adoption (Moni- 
teur des 16, 17 et 18 août). 

D. 4 septemb. 1848. — Autorisant le Ministre à accorder des délais 
aux actionnaires pour leur souscription au versement 
complémentaire. = Sér. 10. — Bull. 68. — P. 273. 

Présentation à l'assemblée et adoption (Moniteur du 5 sep- 
tembre) . 

D. 17novemb.1848. — Autorisant l'exploitation provisoire de la par- 
tie du chemin do fer de Paris à Lyon comprise entre 
Montereau et Melun, par la Compagnie du chemin de 
fer de Montereau à Troyes. = Sér. 10. — Bull. 92. 
— P. 652. 

Présentation h l'assemblée Moniteur du 7 novembre) ; rapport 
par M. V. Lefranc [Moniteur du 15 novembre) ; discussion et adop- 
tion [Moniteur du 18 novembre). 



L. 10 MAI 



L. 8 AOUT 



1849. — Autorisant l'exploitation provisoire, par l'État, 
des parties terminées du chemin de fer de Paris à 
Lyon. Dispositions diverses. Crédit pour les dépenses 
d'exploitation. = Sér. 10. — Bull. 161. — P. 435. 

Errata relatifs à une des dispositions précédentes. 
— P. 543. 

Présentation à l'assemblée [Moniteur du I" mai); rapport par 
M. Emmery (Moniteur du 9 mai) ; adoption (Moniteur du 11 mai). 

1849. — Crédit supplémentaire pour les travaux du 

chemin de fer de Paris à Chalon. = Sér. 10. — 

Bull. 186. — P. 145. 

Présentation a l'assemblée [Moniteur du 22 juin] ; rapport par 
M. Lestiboudois Moniteur du 5 août) ; discussion et adoption 
(Moniteur du 9 août). 

1851. — Crédit supplémentaire pour les travaux du 
chemin de fer de Paris à Lyon, entre Chalon et 
Lyon = Sér. 10. — Bull. 431. — P. 213. 

Présentation & l'assemblée (Moniteur du 4 août] ; avis de la com- 
mission du budget (Moniteur du 3 août) ; rapport par M. G a se 
(Moniteur du 5 août) ; discussion et adoption Moniteur des 6 et 

7 août). 

L. 26 novemb. 1851. — Crédit pour la continuation des travaux du 



L. 6 AOUT 
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chemin de fer de Paris à Lyon* = Sér. 10. — Bull. 
663. — P. 975. 

Présentation à rassemblée Moniteur du 10 avril; ; rapport par 
M. Dutoure Moniteur du 28 juillet] ; diKUtsion et adoption Moni- 
teur du Î7 novembre;.' 



CHEMIN DE DE PARIS A LYON. 

Nouvelle Compagnie. 



L 



D. 5 janvier 1852. — Autorisant la concession directe du chemin de 
fer de Paris à Lyon. — Texte du cahier des charges 
de la concession. = Sér. 10. — Bull. 482. — P. H8. 

D. 5 janvier 1852. — Approuvant la convention passée pour la con- 
cession du chemin de fer de Paris à Lyon. — Texte 
de la convention. — Pièces diverses. = Sér. 10. — 
Bull. — 482. — P. 138. 

D. 20 mars 1852. — Autorisation de la Société anonyme formée 
sous la dénonûnation de Compagnie du chemin de 
fer de Paris à Lyon. Approbation des statuts. — 
Texte des statuts de la Société. — Sér. 10. — Bull, 
suppl. 230. — P. 321. 

D. 0 ki ai 1853. — Approuvant une convention passée avec la 
Compagnie du chemin de fer de Paris à Lyon pour la 
réalisation de la garantie d'intérêt. — Texte de la 
convention. = Sér. 11. — Bull. 47. — P. 769. 

D. 17 août 1853. — Approuvant la convention passée pour la con- 
cession du chemin de fer d'embranchement de la 
Roche à Auxerre. — Texte de la convention. = Sér. 
11. — Bull. 87. — P. 403. 

D. 18 AOUT 1853. — Déterminant la forme des justifications finan- 
cières à présenter par la Compagnie du chemin de 
fer de Paris à Lyon. = Sér. 11. — Bull. 84. - 
P* 345. 

D. 20 avril 1854. — Approuvant une convention passée avec la 
Compagnie pour la concession d'un chemin de fer de 
Châlons à Dôle, et d'un chemin de fer de Bourg à 

s= - 
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Dole ou Besançon, par Lons-le-Saunier, ainsi que 
pour la fusion du chemin de fer de Dijon à Besançon 
et à Belfort. — Texte de la convention. Cahier des 
charges. = Sér. 11. — Bull. 177. — P. 1,398. 
Rapport à l'Empereur [Moniteur du 2"i avril). 

D. 19 juin 1854. — Approuvant une modification des statuts. = 
= Sér. 11. — Bull, suppl. 93. — P. 1,301. 



Chemin de fer de Dijon à 



L. 11 JTjnt 1842. — Relative à rétablissement de grandes lignes de 
chemins de fer..... de la Méditerranée au Rhin par 
Lyon, Dijon et Mulhouse, = Sér. 9. — Bull. 914. — 
P. 481. 

Présentation à la chambre des députés {Moniteur du 8 féTTier) ; 
rapport par M. Dufaure ( Moniteur des 17 et 19 avril) ; discussion 
et adoption (Moniteur des Î7, 28, 29, 30 avril; 3, 4, 5, 6, 7, 8, 10, 
11, 12 et 13 mai. 

Présentation à la chambre des pairs (Moniteur du 15 mai) : rap- 
port par M. le comte de Gasparin (Moniteur du 27 mai) ; discus- 
sion et adoption (Moniteur des 31 mai; 1, 2, 3 et 4 juin). . 

L, 21 jcih 1846. — Autorisant à procéder à l'adjudication du che- 
min de fer de Dijon à Mulhouse, avec embranche- 
ment d'Auxonne sur Gray — A. Cahier des charges 

pour rétablissement du chemin de fer de Dijon a 

Mulhouse avec embranchement = Sér. 9. — 

Bull. 1,313. — P. 305. 

Présentation a la chambre des députés (Moniteur in 14 juin 1843;; 
rapport par M. le général Bellonct (Moniteur du 21 août). 

Reprise [Moniteur du 13 janyier 1848! ; rapport supplémentaire 
M: m d ur du 23 avril) ; discussion et adoption (Moniteur des 6 et 

7 mai). 

Présentation à la chambre des pairs t Moniteur du ) ; 

rapport par M. le président Legagneur (Moniteur du 11 juin] ; dis- 
et adoption [Moniteur du 12 juin). 



D. 12 février 1852. — Autorisant la concession directe du chemin de 
fer de Dijon à Besançon avec embranchement sur 
Gray. — Cahier des charges de la concession. = 
Sér. 10. — Bull. 494. — P. 393. 

D. 12 février 1852. — Approuvant la convention passée pour la con- 
cession du chemin de fer de Dijon à Besançon avec 
embranchement sur Gray. — Texte de la convention. 
= Sér. 10. — Bull. 494. — P. 412. 
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D. 31 août 1852. — Déterminant le mode de justification des frais 
et recettes de la Compagnie et de réalisation de 
l'emprunt. = Sér. 10. - Bull. 573. — P. 480. 

D. 11 septemr. 1852. — Autorisation de la Société anonyme formée 
sous la dénomination de Compagnie du chemin de 
fer de Dijon à Besançon. Approbation des statuts. — 
Texte des statuts. = Sér. 10. — BulL suppl. 271. — 
P. 399. 



D. 8DÉCEMB. 



1852. — Approuvant une convention passée avec la 
Compagnie du chemin de fer de Dijon à Besançon 
pour la réalisation de la garantie d'intérêt. - Texte 
de la convention. = Sér. 11. — Bull. 5. — P. 61. 



D. 9 mai 1853. — Déterminant le mode des justifications finan- 
cières à présenter par la Compagnie. = Sér. il. — 
BuU. 47. — P. 771. 

D. 17 août 1853. — Approuvant la convention passée pour la con- 
cession du chemin de fer de Besançon à Belfort, et 
les dispositions financières à prendre par la Compa- 
gnie. — Texte de la convention et pièces justificatives. 
= Sér. il. — Bull. 87. — P. 406. 

D. 20 avril 1854. — Voir au chemin de fer de Paris à Lyon. 



CHEMIN DE FER DE DOLE A SALINS. 



L. 21 jdw 



1846. — .... Autorisant à procéder à l'adjudication ou à 
la concession directe d'un chemin de fer d'embran- 
chement de Dole à Salins. — B. Cahier des 

charges pour l'établissement du chemin de fer de 
Dôle à Salins. = Sér. 9. — Bull. 1,313. — P. 305. 

Présenta tu m à la chambre des députés Moniteur du 15 juin 1845 ; 
M. le général Bellonet (Moniteur du 24 août). 

ise Moniteur 'lu 13 janvier ; rapport supplémentaire 
(Moniteur du 23 avril) ; discussion et adoption (Moniteur des 6 et 

7 mai). 

Présentation a la chambre des pnirs {Moniteur du ) ; 

rapport par M. le président. Legagneur (Moniteur du 11 juin) ; 
et adoption [Moniteur du 12 juin). 



D. 12 février 1852. — Autorisant la concession directe du chemin 
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de fer de Dole à Salins. — Cahier des charges de la 
concession. = Sér. 10. — Bull. 494. — P. 415. 

D. 12 février 1852. — Approuvant la convention passée pour la con- 
cession du chemin de fer de Dôle à Salins. — Texte 
de la convention. = Sér. 10. — Bull. 404. — P. 433. 

D. 18 octobre 1852. — Approuvant la convention passée avec le con- 
cessionnaire du chemin de fer de Dôle à Salins pour 
la réalisation de la garantie d'intérêt. — Texte de la 
convention. = Sér. 10. — Bull. 591. — P. 769. 



CHEMIN DE FER DE LYON A GENÈVE. 

D. 30 avril 1853. — Approuvant une convention passée pour la 
concession d'un chemin de fer de Lyon à la frontière 
de Genève avec embranchement sur Bourg et Mâcon. 
— Texte de la convention. = Sér. 11. — Bull. 65. — 
P. 1,305. 

L. 10 juin 1853. — Approuvant certains articles du cahier des 
charges du chemin de fer de Lyon à Genève, relatifs 

aux engagements du Trésor — Texte du cahier 

des charges du chemin de fer de Lyon à Genève. = 
Sér. 11. — Bull. 59. — P. 1,129. 

Présentation nu corps législatif [Moniteur des fi et 7 mai 
rapport par M. de Voyze (supplém. au Moniteur du 21 mai) ; dis- 
et adoption [Moniteur du 27 mal). 



D. 6 août 1853. — Autorisation de la Société anonyme formée 
sous la dénomination de Compagnie du chemin de 
fer de Lyon à Genève. Approbation des statuts de la 
Société. — Texte des statuts. = Sér. 11. — Bull, 
suppl 37. — P. 398. 



CHEMIN DE FER DE LYON A AVIGNON. 

Ancienne Compagnie. 

L. 11 juin 1842. — Relative à l'établissement de grandes lignes de 
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chemins de fer..... de Paris sur la Méditerranée, par 
Lyon et Marseille = Sér. 9. — Bull. 914.— P. 481. 

Présentation A la chambre des député* f Moniteur du 8 févrit r : 
rapport par M. Dufaure [Moniteur de» 17 et 19 avril;: discussion 
et adoption Moniteur Av% 27, 28, 29, 30 avril; 3,4,5, S, 7, 8. 10, H, 
| 12 et 13 mai . 

Présentation a la rltamhrc des pairs Moniteur du 14 m&< ; rap- 
port p.«r M. le comte Casparin Moniteur du 27 ; discussion et 
adoption MonxUur des Si niai; 1", 2, 3, 4 juin . 

L. 16 juillet 1845. — Autorisant à procéder à l'adjudication du che- 
min de fer de Lyon à Avignon, avec embranchement 

sur Grenoble — B. Cahier des charges pour 

l'établissement du chemin de fer de Lyon à Avignon 
et de l'embranchement de Grenoble. = Sér. 9. — 
Bull. 1,223. — P. 204. 

Présentation à la chambre des députes [Moniteur du 1* mors ; 
rapport par M. Dufaure Moniteur du 1" juin ; discussion et adop- 
tion .Vot.it- ur des 6, 7 et 8). 

Présentation à la chambre des pairs [Moniteur du 17 juin'; rap- 
port par M. Dérenger [de la Drôme), Moniteur du 4 juillet;; dis- 
cussion et adoption Moniteur des 12 et 13). 

0. 11 ju> 1846. — Approuvant l'adjudication passée pour la con- 
cession du chemin de fer de Lyon à Avignon, avec 
embranchement sur Grenoble. — Soumission des ad- 
judicataires. = Sér. 9. — Bull. 1,301. — P. 428. 

0. 2 janvier 1847. — Autorisation de la Société anonyme formée 
sous la dénomination de Compagnie du chemin de fer 
de Lyon à Avignon ; approbation des st atuts. — Texte 
des statuts. = Sér. 9. — Bull, suppl. 887. — P. 161. 
P. 428. 

1851. — Crédits pour les travaux de la section d'Avi- 
gnon à Valence, sur la ligne de Lyon à Avignon. = 
Sér. 10. — Bull. 431.— P. 213. 

Présentation à l'assemblée Moniteur du 4 août ; avis de la com- 
mission du budget iMoniteur du 3 ; rapport par M. Gasc [Moniteur 
du 5); discussion et adoption (Jfoniteur des 6 et 7). 

1853. — Restitution amiable à l'ancienne Compagnie 

du chemin de fer de Lyon à Avignon de la 

moitié de son cautionnement. (1) = Sér. 11. — 
Bull. 28. — P. 394. 



(1 28 décembm 1847. — Décision du Ministre des Travaux publics déclarant la Compa- 
gnie dé» hue de sa con< «*sicn. 
21 nm 1848. — Décision du Ministre des Finances portant que le cautionne- 
ment sera acquis au Trésor public et versé parla Caisse des dépôts. 



L. 6 AOUT 



D. 6 MARS 
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CHEMIN DE FER DE LYON A LA MÉDITERRANÉE. 



Chemins de fer do Gard 



L. 29 jdin 1833. — Approuvant l'adjudication passée pour l'exé- 
cution d'un chemin de fer d'Alais à Beaueaire. = 
Sér. 9 (1" p.). - Bull. 108. — P. 346. 

0. 19 octob. 1835. — Approuvant le tracé général du chemin de fer 
d'Alais à Beaueaire par Nîmes. = Sér. 9 (l r « sect.). 
- Bull. 391. - P. 363. 

0. 12 uai 1836. — Portant autorisation et concession de l'éta- 
blissement d'un chemin de fer d'Alais à la Grand'- 
Combe. — Texte du cahier des charges. = Sér. 9. — 
Bull. 434. — P. 337. 

L. 17 juillet 1837. — Portant approbation de deux conventions re- 
latives à un prêt fait par l'État à la Compagnie des 
Mines de la Grand'Combe et des chemins de fer du 
Gard. — Texte des deux conventions. = Sér. 9. — 
Bull. 524. — P. 213. 

Présentation a la chambre des députés {Moniteur du 9 mal) ; 
rapport par M. d'Harcourt M uni leur du 24 mai) ; discussion et 
adoption {Moniteur du 27 mai'. 

Présentation à la chambre des pairs ! Moniteur du 2 juillet) ; 
discussion et adoption {Moniteur du t3 Juillet). 

L. 8 juillet 1852. — Voir au chemin de fer de Lyon à la Méditer- 
ranée. 



Chemin de fer de Montpellier à Cette. 



L. 9 juillet 1836. — Portant autorisation et concession de l'établis- 
sement d'un chemin de fer de Montpellier à Cette. 
Délais d'exécution, etc. — Texte du cahier des charges. 
= Sér. 9. — Bull. 444. — P. 128. 

0. 4 juillet 1838. — Autorisation de la Société anonyme formée 
sous la dénomination de Compagnie du chemin de 
fer de Montpellier à Cette. Approbation des statuts. 
— Texte des statuts de la Société. = Sér. 9.— Bull, 
suppl. 378. — P. 17. 

— — 
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0. 18 septemb. 18'|3. — Crédit extraordinaire pour frais de surveil- 
lance du chemin de fer de Montpellier à Cette = 

Sér. 9. —Bull. 1,244. — P. 617. 

L. 8 juillet 1832. — Voir au chemin de fer de Lyon à la Méditer- 
ranée. 



Chemin de fer de Montpellier à 



L. 15 juillet 1840. — Relative aux chemins de fer de Paris à Or- 
léans, etc Sommes affectées à la ligne de Mont- 
pellier à Nîmes = Série 9. — Bull. 753. — P. 235. 

Présentation A la chambre dos députés [Moniteur du 8 avril); 
rapport par M. de Beaumoot Moniteur du 4 juin); discussion et 
adoption [Moniteur des 11, 12, 13, 14, 10 et 17). 

Présentation A la chambre des pairs [Moniteur du 24 juin); rap- 
port par M. le baron Dupm (Jf ont leur du 4 juillet;; discussion et 
adoption Moniteur du 5 . 

L. 7 juillet 1844. — Autorisant la mise en adjudication du bail 

d'exploitation du chemin de fer de Montpellier à 

Ni mes. — Texte du cahier des charges. = Série 9.— 

Bull. 1,111. — P. 53. 

Présentation A la chambre des députés [Moniteur du 3 mars'; 
rapport par M. Lebolie Moniteur du 12 avril; discussion et adop- 
Uon [Moniteur de» 21, 22, 23, 24 et 2ô mai). 

Présentation A la chambre des pairs Moniteur du 7 juin); rap- 
port par M. Cordier i Moniteur du 3 juillet); discussion et adoption 
Honneur du 2 juillet). 

0. 1" novem. 1844. — Approuvant l'adjudication passée le 18 sep- 
tembre pour l'exploitation du chemin de fer. — Texte 
de la soumission. = Sér. 9. — Bull. 1,149. — P. 712. 

0. 22 avril 1845. — Autorisation de la Société anonyme formée sous 
la dénomination de Compagnie d'exploitation du 
chemin de fer de Montpellier À Nîmes ; approbation 
des statuts. — Texte des statuts de la Compagnie. = 
Sér. 9. — Bull, suppl. 777. — P. 609. 

L. 3 juillet 184G. — Ouvrant un crédit pour la liquidation des 

entreprises du chemin de fer de Montpellier à Nîmes. 
= Sér. 9. — Bull. 1,313. — P. 943. 

Présentation a la chambre des députés [Moniteur du 24 mars -, 
rapport par M. de Labaume (JYontimr du 5 mai,; discussion et 
adoption iJfontteur du 18 juin}. 
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Présentation à la chambre des pairs [Moniteur du 21 juin): rap- 
port par M. le marquis de Gouvion Sarat-Crr [Moniteur du 27): 
discussion et adoption [Moniteur du 23 juillet). 

L. 7 mai 1 840. — Somme allouée et crédit ouvert pour la liqui- 
dation des entreprises du chemin de fer de Montpel- 
lier à Nîmes. = Sér. 9. — Bull. 160. — P. 422. 

L. 8 juillet 1852. — Voir au chemin de fer de Lyon à la Méditer- 
ranée. 



Chemin de fer de Marseille à Avignon. 



L. 11 juin 1842. — Relative à rétablissement de grandes lignes 
de chemins de fer notamment de Paris sur la Mé- 
diterranée par Lyon, Marseille et Cette, et de l'Océan 
sur la Méditerranée par Bordeaux, Toulouse et Mar- 
seille Allocations et crédits pour la section d'Avi- 
gnon à Marseille. = Sér. 9. — Bull. 914. — P. 481. 

Présentation à la chambre des députés [Moniteur du 8 février); 
rapport par M. Dufaure [Moniteur des 17 et 19 avrili; discussion et 
adoption («ont leur des 27, 28, 29, 30 avril: 3, 4. 5, 6, 7, 8, 10, 11, 
12 et 13 mai). 

Présentation a la chambre des pairs {Moniteur du 14 mail; rap- 
port par M. le comte de Gasparin [Moniteur du 27); discussion et 
adoption {Moniteur des 31 mai ; 1, 2, 3, 4 juin). 

L. 24 juillet 1843. — Portant concession du chemin de fer d'Avi- 
gnon à Marseille. Subvention accordée à la Compa- 
gnie. Conditions diverses. Allocation et crédits ou- 
verts. — Cahier des charges pour l'établissement du 
chemin de fer d'Avignon à Marseille. Texte de 
l'acceptation des conditions par la Compagnie. = 
Sér. 9. — Bull. 1,025. — P. 80. 

Présentation a la chambre des députés [Moniteur du 4 avril- 
rapport par M. Vivien [Moniteur du 18 juin); discussion et adop- 
tion Moniteur des 4, 5, « juillet;. 

Présentation a la chambre des pairs [Moniteur du 11 juillet ; 
rapport par M. le comte Daru [Moniteur du 19,; discussion et 
adoption [Moniuur du 21). 

O. 29 août 1843. — Autorisation de la Société anonyme formée 
sous la dénomination de Compagnie du chemin de 
fer de Marseille à Avignon ; approbation de ses statuts. 
— Texte des statuts. = Sér. 9. — Bull. suppL 079. — 
P. 169. 
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0.22 septevb. 18AA. — Crédit ouvert pour frais do surveillance de la 
ligne. = Sér. 9. — Bull. 1,142. — P. 607. 

O. 5 décevb. 1844. — Crédit ouvert pour frais de surveillance de la 
ligne. = Sér. 9. — Bull. 1.163. — P. 1,191. 

L. 19jullit1845 (I). — Autorisant à procéder à la concession de 
l'embranchement d'Aix, sur le chemin de Marseille à 

Avignon — B. Cahier des charges du chemin 

de fer d'embranchement d'Aix. = Sér. 9. — - Bull. 
1,226. — P. 3C8. 

Présentation A 1a chambre île» députés Mnnttrur du 12 juin ; 
rapi*>rt par M Pa«^alis [Moniteur du Y* ; discussion et adoption 
iVomreur du 2 juillet . 

Pr -Nentatinn À la chambre de* pairs 'Moniteur du 5 juillet : rap- 
port par M. le marquis de Raigtvourt Vomteur du 12 ; adoption 
<Voni(etirdu 15). 

0. 18 septemb. 1845. — Crédit ouvert pour frais de surveillance de la 
ligne d'Avignon à Marseille... = Sér. 9. —Bull. 1,244. 
— P. 617. 

L. 9 août 1847. — Fonds alloués pour la liquidation des in- 
demnités de terrains sur la ligne d'Avignon à Mar- 
seille Crédits ouverts à cet effet. = Sér. 9. — Bull. 

1,412. — P. 529. 

Présentation à la chambre des député» Moniteur du 21 mai]; 
rapport par M. Pavali* Moniteur du 22 juin;: discussion et adop- 
tion Moniteur des 16 et 17 juillet). 

Présentation à la rhambre des pairs ;Vontteur du 24 juillet;; 
rapport par M. le comte Daru (VonflMir du 29 ; adoption (Vont- 
Kurdes 30 et 31. 

0. 1330VEMB. 1847. — Autorisant la Compagnie du chemin de fer de 
Marseille à Avignon à contracter un emprunt. — 
Texte de la délibération de l'assemblée générale dos 
actionnaires. = Sér. 9. — Bull, suppl. 927. — 
P. 485. 

• 

A. 21 novemb. 1848. — Plaçant sous séquestre le chemin de fer de 
Marseille à Avignon. Nomination d'un administra- 
teur. = Sér. 10. — Bull. 96. — P. 693. 



(I) L. 19 JClixrr 1845. — 5" loi autorisant la ville d'Aix à fournir une subvention 

pour l'exécution du chemin de fer = Sér. 9. — Bull. 4,224. — 

P. 305. 
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L. 2 février 1849. — Autorisant à reporter une partie des crédits 
antérieurs pour les travaux du chemin de fer de Mar- 
seille à Avignon. Dispositions diverses. = Sér. 10.— 
Bull. 123. —P. 103. 

Présentation a l'assemblée [Moniteur du 30 décembre 1848); 
rapport par M. Victor Lefranc Moniteur du 26 janvier 18491; dis- 
cussion et adoption {Moniteur du 3 février. 

L. 23 octobre, 10 et 19 novembre. 1849. — Autorisant le Gouverne- 
ment à garantir à la Compagnie du chemin de fer de 
Marseille à Avignon un minimum d'intérêt pour son 
capital. — Conditions diverses. = Sér. 10. — Bull. 
212. — P. 454. 

Présentation h l'assemblée {Moniteur du 29 juillet;-, rapport par 
M. P. de Chasseloup-Laubat {Moniteur du 28 septembre!; première 
lecture {Moniteur du 24 octobre); deuxième lecture f Moniteur des 
9, 1» et 11 novembre j ; troisième lecture et adoption Moniteur 
du 20). 

D. 10 mai 1850. — Autorisant la Compagnie du chemin de fer de 
Marseille à Avignon à contracter un emprunt. = 
Sér. 10. — Bull. 259. — P. 535. 1 

D. 13 mai 1850. — Approuvant une convention passée avec la 
Compagnie, relativement à la garantie d'intérêt, 
l'émission d'un emprunt, etc. — Texte de la conven- 
tion. = Sér. 10. — BuU. 259. — P. 536. 

D. 2 septemb. 1850. — Déterminant les formes suivant lesquelles la 
Compagnie du chemin de fer de Marseille à Avignon 
sera tenue de faire diverses justifications financières. 
= Sér. 10. — Bull. 307. — P. 422. 

D. 9 janvier 1852. — Somme mise à la disposition de la Compagnie 
du chemin de fer de Marseille à Avignon, en vertu 
de la garantie donnée à son emprunt. = Sér. 10. — 
Bull. 478. — P. 44. 

L, 8 juillet 1852. — Voir au chemin de fer de Lyon à la Méditer- 
ranée. 

D. 5 août 1852. — Levant le séquestre mis sur le chemin de fer de 
Marseille à Avignon. = Sér. 10. - Bull. 573. — 
P. 434. 
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de fer de Lyon à la 

Deuxième Compagnie de Lyon à Avignon. 

L. 1" décexb. 1851. — Autorisant à procéder à l'adjudication du che- 
min de fer de Lyon à Avignon. Conditions diverses. 

— Texte du cahier des charges du chemin de fer de 
Lyon à Avignon. = Sér. 10. — Bull. 466. — P. 1,003. 

Présentation i l'assemblée Moniteur du 4 mai : rapport par 
M. Dufuure Moniteur du 26 juillet ; deuxième rapport par M. I)u- 
fnure Moniteur du S août ; di»ru*sion et ndoptiun [Moniteur des 
28, 27, 2B, 29, 9) novembre et 2 dovmbre . 

D. 9. décevb. 1851. — Modifiant le cahier des charges annexé à la loi 
précédente, en ce qui concerne l'emplacement d'une 
gare. = Sér. 10. — Bull. 466. — P. 1,024. 

D. 16 décemb. 1851. — Modifiant certains articles de la loi du 1 er dé- 
cembre et du cahier des charges du chemin de fer de 
Paris à Lyon, relatifs à la subvention de l'État. — 
Sér. 10. - Bull. 470. — P. 1,125. 

D. 3 janvier 1852. — Approuvant l'adjudication passée pour la con- 
cession du chemin de fer de Lyon à Avignon. — Pro- 
cès-verbal de l'adjudication et texte de la soumission. 

— Série 10. — Bull. 478. — P. 32. 

D. 22 janvier 1852. — Report de crédit destiné aux travaux du che- 
min de fer de Lyon à Avignon = Sér. 10. — 

Bull. 486. — P. 202. 

D. 27 mars 1852. — Autorisation de la Société anonyme formée 
sous la dénomination de Compagnie du chemin de 
fer de Lyon à Avignon ; approbation des statuts. — 
Texte des statuts. = Sér. 10. — Bull, suppl. 234. — 
P. 289. 

L. 8 juillet 1852. — Approuvant la convention passée avec la Com- 
pagnie du chemin de fer de Lyon à Avignon, pour la 
fusion avec les chemins de fer du Gard, de Montpel- 
lier à Cette et à Nîmes, et de Marseille à Avignon , 
ainsi que pour la concession d'un chemin de fer de 
Marseille à Toulon, et d'un embranchement sur Aix. 

— A. Texte de la convention. Cahier des charges do 
la concession de Lyon à la Méditerranée. B. Conven- 
tion passée entre l'État et la Compagnie des Mines de 
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la Grand-Combe. C. Convention entre les Compagnies 
de Lyon à Avignon et de Marseille à Avignon. D. Con- 
vention de la Compagnie de Lyon à Avignon avec la 
Compagnie du Gard. E. Convention avec la Compa- 
gnie fermière de la ligne de Montpellier à Nîmes. 
F. Convention avec la Compagnie de Montpellier à 
Cette. = Sér. 10. — Bull. 558. — P. 105. 

Présentation au corps législatif ! Moniteur du 23 juin;; rapport 
pnr M. dV Morny [Moniteur du 27;; discussion et adoption ;Jfottt- 
teur du B). 

D. 28 juillet 1852. — Déterminant les formes suivant lesquelles la 
Compagnie du chemin de fer de Lyon à Avignon sera 
tenue de faire diverses justifications imposées par le 
cahier des charges.= Sér. 10. — Bull. 573. — P. 423. 

D. 18N0VEMB. 1852. — Approbation de diverses modifications aux sta- 
tuts de la Compagnie du chemin de fer de Lyon à 
Avignon, sous la nouvelle dénomination de Compa- 
gnie du chemin de fer de Lyon à la Méditerranée. — 
Texte des statuts de la Compagnie du chemin de fer 
de Lyon à la Méditerranée. =Sér. 10.— Bull, suppl. 
283. - P. 741. 

D. 11 janvier 1854. — Crédit supplémentaire pour subvention à la 
Compagnie du chemin de fer de Lyon à la Méditer- 
ranée. = Sér. 11. — Bull. 210. — P. 205. 



CHEMIN DE FER DE SAINT-RAMBERT A GRENOBLE. 



D. 7 mai 1853. — Approuvant une convention passée pour la 
concession du chemin de fer de Saint-Rambert à 
Grenoble. — Texte de la convention. = Sot. 11. — 
Bull. 66. — P. 1,313. 

L. 10 juin 1853. — Approuvant certains articles du cahier des 
charges du chemin de fer de Saint-Rambert à Gre- 
noble, relatifs aux engagements du Trésor. — Texte 
du cahier des charges du chemin de fer de Saint- 
Rambert à Grenoble. = Sér. 11. — Bull. 59. — 
P. 1,173. 



5. 
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itition au rorp* U-aUUitiT M nu ur du 7 mai, «uppl. D ; 
ra|>p rt jnr H. Mo lin MomCur du 24, Mfft. M ; ado^ticm Muni- 



D. 18 fk\ rier 1 8.V4. — Autorisation do la Société anonyme formée 
sous la dénomination de Compagnie du chemin do 
for do Saint-Rambort à Grenoble. Approbation des 
statuts. — Texte des statuts. = Sér. il. — Bull, 
suppl. 7G. — P. 083. 

D. 13 janvier 1835. — Convention relative à la garantie d'intérêt. — 
Ser. 11. — Bull. 261. — P. 183. 



CHEMIN DE FER DE BESSÉGES A A LAIS. 

D. 7 mm 1854. — Concession d'un chemin de fer de Bcsséges à 
Alais par Saint-Ambroix. — Texte de la convention 
et du cahier des charges. = Sér. 11. — Bull. 198. — 
P. 31. 



CHEMIN DE FER GRAND-CENTRAL DE FRANCE. 



Chemin de fer de Salnt-Kilenne à U Loire (à Andréaleux). 

0. 26 février 1823. — Autorisant et concédant l'établissement d'un 
chemin de fer de la Loire au pont de l'Ane sur le 
Furens. Conditions do la concession. = Sér. *1. — 
Bull. 591. — P. 193. 

O. 30 JUIN 1824. — Approuvant le tracé du chemin de fer de Sain t- 
Étienne à Andrézieux. 

O. 21 juillet 182'*. — Autorisation de la Société anonyme formée 
rour la dénomination de Compagnie du chemin de 
fer de Saint-ÉUenne à la Loire. Approbation des sta- 
tuts. — Texff des statuts. = Sér. 7. — Bull. 691 bis. 
-P. 1. 

O. 19 avril 1826. — Approuvant une modification des statuts, pour 
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l'augmentation du capital. — Procès-verbal de l'as- 
semblée des actionnaires. = Sér. 8. — Bull. 95 bis. 

— P. 1. 

0. 21 juillet 1 833. — Approuvant le raccordement avec la ligne 
d'Andrézieux à Roanne. — Tarif accepté par la 
Compagnie du chemin de fer de Saint-Étienne à la 
Loire pour la partie commune. = Sér. 9. — Bull. 243. 

— P. 51. 

O. 9 août 1840. — Autorisant une modification du tracé du che- 
min de fer de Saint-Étienne à la Loire. = Sér. 9. — 
Bull. 762. — P. 456. 

O. 27 janvier 1844. — Autorisant une modification du tracé du che- 
min de fer de Saint-Étienne à la Loire. r= Sér. 9. — 
Bull. 1,081. - P. 185. 

A. 6 haï 1849. — Approuvant une modification des statuts de la 
Compagnie du chemin de fer de Saint-Étienne à la 
Loire. — Texto de la modification adoptée par l'as- 
semblée générale. = Sér. 10. — Bull, suppl. 63. — 
P. 712. 

D. 17 mai 1853. — Voir au chemin de fer de jonction du Rhône à 
la Loire. 

D. 10 août 1853. — Approuvant une modification des statuts de la 
Compagnie du chemin de fer de Saint-Étienne à la 
Loire. — Texte de la modification et procès-verbal de 
l'assemblée des actionnaires. = Sér. 11. — Bull, 
suppl. 36. — P. 363. 



Chemin de fer de Salnt-Ktlenne à Lyon. 

O. 7 juin 1826. — Approuvant l'adjudication passée pour la con- 
cession d'un chemin de fer de Saint-Étienne à Lyon 
par Rive-de-Gier et Givors. = Sér. 9. — Bull. 107. 
— P. 317. 



O. 7 MARS 



1827. — Autorisation de la Société anonyme formée 
sous la dénomination de Compagnie du chemin de 
fer de Saint-Étienne à Lyon ; approbation des statuts. 
— Texte des statuts. = Sér. 8. — Bull. 155 bis, — 
P. 31. 
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0. 13 jcih i827. — Autorisation de la concession d'un terrain ap- 
partenant à )a ville de Lyon, dans la presqu'île de 
Perrache, à la Compagnie de Saint-Étienne à Lyon, 
pour l'établissement d'un port de garage. = Sér. 9. 
— Bull. 30. — P. 585. 

0* 13 DÉCEifB. 1829. — Autorisant la construction d'un pont sur la 
Saône à Perrachc ; conditions diverses. = Sér. 8. — 
Bull. 338. — P. 37. 

0. 5 dlclmd. 1830. — Fixant le tarif de la gare de bateaux à Per- 
rachc ; autorisant la construction d'un embranche- 
ment du chemin de fer, et le tarif à percevoir sur 
celui-ci. = Sér. 9. - Bull. 30. — P. 581. 

0. 30 janvier 1831. — Autorisant l'établissement d'une gare à Givors. 
s Sér. 9. — Bull. 47. — P. 162. 

0. 27 an ml 1831. — Déterminant le tracé du chemin de fer dans la 
presqu'île de Perrache. = Sér. 9. — Bull. 75. — 
P. 644. 

0. 16septehb. 1831. — Tarif des drtits à percevoir sur le chemin de 
fer de Saint-Étienne à Lyon (prorogé par arrêté du 
2 octobre 1841). = Sér. 9. — Bull. 107. — P. 315. 

O. 7 septemb.1840. — Autorisant l'établissement d'une seconde voie 
près de Givors, etc. = Sér. 9. — Bull. 774. —P. 669. 

O. 8 octobre 1846. — Déclarant d'utilité publique l'établissement de 
trois nouveaux ports secs sur le chemin de fer de 
Saint-Étienne à Lyon. = Sér. 9. — Bull. 1,368. — 
P. 267. 

D. 24 mars 1832. — Déterminant l'origine des distances, pour cal- 
culer les tarifs applicables aux trois localités men- 
tionnées ci-dessus. = Sér. 10. — Bull. 531. — 
P. 1,282. 

D. 17 mai 1853. — Voir aux chemins de jonction du Rhône à la 
Loire. 

D. 16 juin 1853. — Approuvant une modification des statuts de 
la Compagnie du chemin de fer de Saint-Étienne à 
Lyon. — Texte de la modification des statuts, et pro- 
cès-verbal de l'assemblée des actionnaires. = Sér. 11. 
— Bull, suppl. 26. — P. 858. 
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Chemin de fer de la Loire (Andrczlcux à 



0. 27 AOUT 1828. — Portant approbation de l'adjudication passée 
pour l'établissement d'un cliemin de fer d'Andrézieux 
à Roanne. = Sér. 8. — Bull. 251. — P. 228. 

0. 20 avril 1829. — Autorisation de la Société anonyme formée 
sous la dénomination de Compagnie du chemin de 
fer de la Loire ; approbation des statuts. — Texte des 
statuts. = Sér. 8. — Bull. 301 bis. — P. 1. 

0. 21 mars 1830. — Approuvant le tracé du chemin de fer d'An- 
drézieux à Roanne, et conditions diverses. = Sér. 8. 
— Bull. 348. — P. 213. 

0. 21 juillet 1833. — Approuvant le tracé du raccordement avec la 
ligne de Saint-Étienne à Andrézicux. Tarif applicable 
à la partie commune aux deux chemins, sa Sér. 9. — 
Bull. 243. — P. 51. 

L. 15 juillet 1860. — Relative aux chemins de fer de Paris à Or- 
léans, etc Autorisant un prêt en faveur de la 

Compagnie du chemin de fer d'Andrézieux à Roanne ; 

conditions diverses Crédit ouvert à cet effet. = 

Sér. 9. — Bull. 753. — P. 235. 

Présentation a la chambre des députés (Moniteur du 8 avril); 
rapport par M. de Heatimont [Moniteur du 4 juin]; discussion et 
adoption [Moniteur des 11, 12. 13, 14, 16, 17). 

Présentation a la chambre des pairs [Moniteur du 21 juin); rap- 
port par M. le baron Du pin ( Moniteur du 4 juillet); discussion et 
adoption [Moniteur du 5 juillet). 



0. 19 MAI 



1841. — Autorisation de la Compagnie reconstituée du 
chemin de fer de la Loire ; approbation des statuts. 

— Texte des statuts. = Sér. 9. — Bull, suppl. 541. 

— P. 621. 



0. «8septemb.1841. — Approuvant une convention passée pour la 
réalisation du prêt consenti en faveur de la Compa- 
gnie du chemin de fer de la Loire. = Sér. 9. — 
Bull. 856. — P. 331. 



D. 17 MAI 



1853. — Voir ci-après Chemins de fer de jonction du 
Rhône à la Loire. 



J 
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D. 17 mai 1853. — Approuvant une convention passée pour la 
concession dos chemins de fer de jonction de Rhône 
et Loire. Clauses relatives à la négociation des ac- 
tions, = Sér. 11. — Bull. 74. — P. 142. 

L. 10 juin 1853. — Approuvant certains articles de la conven- 
tion et du cahier des charges de la concession des 
chemins de fer de jonction du Rhône à la Loire. 
— Texte du cahier des charges. Convention approu- 
vant la cession des chemins de fer de Saint-Étienne 
à Lyon et embranchement de Montrambert, de Saint- 
Etienne à la Loire, d'Andrézieux à Roanne, et leur 
réunion en une seule concession. = Sér. 11. — 
Bull. 59. — P. 1,149. 

Préantation au corp* législatif, le 17 mai juppl. L.du Moniteur^: 
rapport par M de Iméirneu, le 24 mai ;«uppl. M. du Moniteur ; 
adoption Moniteur du 28 mai). ! 

D. 30SEPTEMB.1853. — Autorisation de la Société anonyme formée 
sous la dénomination de Compagnie des chemins de 
fer de jonction du Rhône à la Loire ; approbation des 
statuts. — Texte des statuts. = Sér. 11. — Bull, 
suppl. 49. — P. 813. 

D. 26decemb. 1853. — Voir au chemin de fer Grand-Central de 
France. 

Chemin de fer Grand-Central de France. 

D. 21 avril 1853. — Approuvant une convention passée pour la 
concession des chemins de fer de Clermont à Lcmpdes, 
de Montauban au Lot avec embranchement sur Mar- 
cillac rt de Coutras à Périgueux, et, éventuellement, 
des sections complétant un chemin de fer de Bor- 
deaux à Lyon et un chemin de Lcmpdes à Montau- 
ban ; enfin, d'une ligne de Limoges à Agen. Condi- 
tions diverses. — Texte de la convention et du cahier 

Ides charges de la concession. = Sér. 11. — Bull. 45. 
— P. 690. 
D. 3. .853. - Autori.au,. de U Société anonyme fonn.Sc 
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sous la dénomination de Compagnie du chemin de fer 
Grand-Central do France ; approbation des statuts. 

— Texte des statuts de la Compagnie. = Sér. 11. 

— Bull, suppl. 33. — P. 11. 

D. 26 décemb. 1853. — Approuvant une convention relative à la fu- 
sion des lignes de jonction du Rhône à la Loire avec 
les lignes du Grand-Central. — Texte de la conven- 
tion. Cahier des charges supplémentaire. = Sér. 11. 

— Bull. 131. — P. 148. 

D. 15 mai 1854. — Approuvant une modification des statuts de la 
Compagnie du chemin de fer Grand-Central- — Texte 
de la modification et délibération des actionnaires. = 
Sér. 11. — Bull, suppl. 87. — P. 1,122. 



CHEMIN DE FER DE CARMAUX A ALBI. 

D. 4 mars 1854. -— Concession d'un chemin de fer de Carmaux à 
Albi. — Texte de la convention et du cahier des 
charges. = Sér. 11. — Bull. 162. — P. 1,023. 



CHEMIN DE FER DE TOULOUSE A MONTAUBAN. 

ANCIENNE CONCESSION. 

0. 21 août 1831. — Portant concession de l'établissement d'un 
chemin de fer de Toulouse à Montauban (extrait). = 
Sér. 9. — Bull. 108. — P. 339. 



CHEMIN DE FER DE BORDEAUX A LA TESTE. 



L. 17 juillet 1837. — Autorisant à procéder à la concession d'un 
chemin de fer de Bordeaux à la Teste. Dispositions 



diverses. - Cahier des charges pour 
du chemin do fer. = Sér. 9. - Bull. 524. - P. M- 

Pré^entaUo» a ta chambre ta «puté. ' Martyr * m \*tW 
rapport par M Laurence Moniteur d« 20 et 23 ju.n,. discussion et 
adoption Moniteur du 2S juin); 

Pre^ntation a la chambre de* pmr. Moniteur du 2)uil et]: rap- 
port ^r » Lto comte d, la Tilligontier Moniteur du H juillet): 

O 15 décemb. 1837. - Approbation de l'adjudication passée pour 
O. lo decemb. lw IVtabU J c ^ nt du chrmin dc fer d e Bordeaux a a 

Teste. — Procès-verbal dc l'adjudication. Texte dc la 
soumission. = Sér. 9. — Bull. 551. — P. 852. 

O. 25 février 1838. - Autorisation dc la Société anonyme formée 
sous la dénomination de Compagnie du chemin de 
fer de Bordeaux à la Teste ; approbation des statuts. 
— Texte des statuts. = Sér. 9.— Bull, suppl. 360. — 
P. 513. 



L. 1" aoit 



L. 13 Jim 



1839. — Autorisant l'administration à statuer sur des 
modifications au cahier des charges du chemin de 
fer de Bordeaux à la Teste. = Sér. 9. - Bull. 605. - 

P pr!tntation à la chambre de* député» ^f^J,^ 
rapport par M. Tesnière* Moniteur du « juillet,, discussion tt 
adoption (Moniteur du lu juillet . _ 

Présentation 4 la chambre des pair» \M* ^*** S£* 
r«p,K>rt par M. Gauthier ^Moniteur du îijuulet,: adopUon Mont- 
leur du 27 juillet; . 

1841. - Prorogation de la durée de la concession du 
chemin de fer de Bordeaux à la Teste. Conditions di- 
verses. = Sér. 9. - Bull. 820. - P. 807. 

PresentaUon à la chambre des députés [Moniteur du 6 ayr^ 
rapport par M. Goury Moniteur du 21 avril); discuss.on et adop- 
t on ' Jfontlcur du 29 avril). 

juin). 

A. 30 octobre 1848. - Plaçant sous séquestre le chemin de fer de 
Bordeaux à la Teste. = Sér. 10. — Bull. 92. — P. 6»7. 

L. 17 kovemb. 1848. - Autorisant le ministre à prélever les sommes 
nécessaires pour assurer l'exploitation du chemin de 
fer dc Bordeaux à la Teste. =Sér. 10. - Bull. 92. 
— P. 651. 

Présentât on à l'assemblée [Moniteur 7 novembre); rapport 



par M. Guérin ! Moniteur du 15 novembre); discussion et adoption 
[Moniteur du 18 novembre}. 



L. 1 er juin 1850. — Autorisant le ministre à prélever les sommes 
nécessaires pour assurer l'exploitation du chemin de 
fer de Bordeaux à la Teste. = Sér. 10. — Bull. 268. 
— P. 624. 

Présentation A l'assemblée {Moniteur des A et 5 marsl; rapport 
par M. Benoit d'Azy [Moniteur du 22 mail; discussion et adoption 
[Moniteur du 2 juin}. 

DD.24 août 1852, 24 mars 1853. — Approuvant la convention rela- 
tive aux embranchements de Bayonne et de Perpi- 
gnan. — Arî. 9, prorogation de la concession du che- 
min de la Teste. = Voir chemin du Midi. 

D.l« r SEPTEi».1853. — Levant !e séquestre du chemin de fer de Bor- 
deaux à la Teste. = Sér. 11. — Bull. 89. — P. 427. 



CHEMIN DE FER DE BORDEAUX A CETTE. 

ANCIENNE COMPAGNIE. 



L. 11 juin 1842. — Relative à l'établissement de grandes lignes de 

chemins de fer de l'Océan sur la Méditerranée, 

par Bordeaux, Toulouse et Marseille = Sér. 9. — 

Bull. 914. — P. 481. 

Présentation a la rbanibre des députés Moniteur du 8 février' ; 
rapport par M. Dufaure [Moniteur des 17 et 19 avril): discussion 
et adoption [Moniteur dis 27, 28, 29 et 30 avril; 3, 4, 5, 6, 7, 8, 10 
11,12 et 13 mai). 

Présentation A la chambre des pairs [Moniteur du 14 mai; ; rap- 
port par M. le comte de Gasparin [Moniteur du 27 mai) ; discussion 
et adoption (Jfomteur des 31 mai; 1»,2, 3 et 4 juin). 

L. 21 juin 1846. — Approuvant la soumission présentée par la 
Compagnie pour la concession du chemin de fer do 
Bordeaux à Cette. Subvention de l'État. Éventualité 
d'un embranchement de Mèzc sur Montpellier. Au- 
torisant le ministre à concéder un embranchement 
sur Castres, par Rcvel. Conditions diverses. — Cahier 
des charges du chemin de fer de Bordeaux à Cette. 
= Sér. 9. — Bull. 1,307. — P. 5. 



DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 



— ■ 

Prestation A la chambre des députe* Moniteur du U juin 1845]. 

Ri-prise à la chambre de« député* Moniteur du t3 janvier ; 
rat*port par M. Duprat Moniteur des |3 et II avril; ; discussion et 
adoption Moniteur de* 24. 25. 28 et 21» avril 

Présentation A la rhambre de« | airs Moniteur du 7 mai ; rap- 
port |v>r M Girard Moniteur des et 2 juin ; discussion et 
adoption Moniteur des 3 et 4 juin]. 

0. l' T juillet 1846. — Approuvant la convention passée pour la con- 
cession do l'embranchement de Castres. — Texte de 
la convention. Soumission de la Compagnie pour la 
concision du chemin de fer de Bordeaux a Cette, 
et pour celle de l'embranchement de Castres. = 
Sér. 9. — Bull. 1,307. — P. 23. 

0. 24 septemb. 1846. — Autorisation de la Société anonyme formée 
sous la dénomination de Compagnie du chemin de 
fer de Bordeaux à Cette. Approbation des statuts. — 
Texte des statuts. = Sér. 9. — BulL suppl. 862. — 
P. 233. 

D. 6 mars 1853. — Restitution amiable aux anciennes Compa- 
gnies de Bordeaux à Cette de la moitié de leurs 

cautionnements (l). = Sér. 11.— Bull. 28. — P. 394. 



CHEMINS DE FER DU MIDI 
et C anal latéral à la Garonne 2 . 



L. 11 jcin 1842. — Relative à l'établissement de grandes lignes 

de chemins de fer de l'Océan à la Méditerranée, 

par Bordeaux, Toulouse et Marseille..... et de Paris 



(1) 28 décfmbm 1847. — Décision du Ministre des Travaux publics déclarant la Compa- 
gnie déchue de sa concession. 

21 Jrut 1848. — Décision du Ministre des Finances portant que le cautionne- 
ment sera acquis au Trésor public et versé par la Caisse des dépôts . 

(2 L. 22 Avait 1832. — Autorise l'exécution d'un canal latéral à la Garonne. = Sér. 9. 
— Bull. 80. — P. 317. 

L. 3 jcillet 1888. — Indemnité au concessionnaire. — Allocation pour l'exécution du 
canal. = Sér . 9. - Bull. 584. - P. 19. 
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sur l'Espagne, par Tours, Bordeaux et Bayonne 

= Sér. 9. — Bull. 914. — P. 481. 

Présentation à la chombre de» députés 'Moniteur du 8 février); 
rapport par M. Dufaure {Moniteur dos 47 et 49 avril) ; discussion 
et adoption [Moniteur des 27, 2% 29 et 30 avril; 3, 4, 5, 6, 7, 8, 40, 
44, 42 et 43 mai). 

Présentation à la chambre des pairs {Moniteur du 44 mai] : rap- 
port par M. le comte de Gasparin {Moniteur du 27 mai] ; discussion 
et adoption Moniteur des 34 mai; 4", 2, 3 et 4 juin). 

L. 8 juillet 1852. — Autorisant la concession du chemin de fer de 
Bordeaux à Cette et du canal latéral à la Garonne. — 
Cahier des charges de la concession. = Sér. 10. — 
Bull. 558. — P. 126. 

D. 24 août 1852. — Approuvant la convention passée pour la con- 
cession du chemin de fer de Bordeaux a Cette et du 
canal latéral à la Garonne, ainsi que des chemins de 
fer de Bordeaux à Bayonne et de Narbonne à Perpi- 
gnan. — Texte de la convention. = Sér. 10. — Bull. 
573. — P. 475. 

D. 6 noyemb. 1852. — Approbation de la Société anonyme formée 
sous la dénomination de Compagnie des chemins de 
fer du Midi et du canal latéral à la Garonne. Appro- 
bation des statuts. — Texte des statuts. = Sér. 10. 
— Bull, suppl. 281. — P. 085. 

D. 15 février 1853. — Virement de crédits pour le chemin de fer de 
Bordeaux à Cette = Sér. 11. — Bull. 28. — P. 393. 

D. 24 mars 1853. — Approuvant la convention passée pour la 
concession des embranchements de Bayonne et de 
Perpignan. = Sér. 11. — Bull. 51. — P. 947. 

L. 28 mai 1853. — Approuvant certains articles portant engage- 
ment du Trésor, de la convention de concession des 
chemins du Midi, et du cahier des charges des em- 
branchements de Bayonne et de Perpignan. — Texte 
de la convention et du cahier des charges (déjà insé- 
rés au D. 24 août 1852). = Sér. 11. — Bull. 48. — 
P. 793. 

D. 19 aoit 1854. — Approuvant la concession d'un embranche- 
ment d'Agdc à Pézénas et Lodève. — Convention et 
cahier des charges. = Sér. 11. — Bull. 213. — 
P. 257. 



02 IMPOSITIONS PARTICTUÈRES 



D. 18no\emb. 18j'i. — Autorisation aux Compagnies des chemins de 
fer du Midi et du Nord d'importer des rails et tôles 
à certaines conditions. = Sér. 11. — Bull. 248. — 
P. 1,004. 



.CHEMIN DE FER DE GRAISSESSAC A BÉZIERS. 

D. 27 mars 1852. — Autorisation de procéder à la concession d'un 
chemin de fer de Graissessac à Béziers. — Texte du 
cahier des charges. =Sér. 10. — Bull. 591. — P. 749. 

D. 27 mars 1852. — Approuvant la convention relative à la con- 
cession. — Texte de la convention. = Sér. 10. — 
Bull. 591. — P. 765. 

D. 26 février 1853. — Autorisant la Société anonyme du chemin de 
fer de Graissessac à Béziers. — Texte des statuts. = 
Sér. 11 suppl. — Bull. 11. — P. 289. 



CHEMIN DE FER DE MONTBRISON A MONTROND. 

ABANDONNÉ. 

L. 26 avril 1833. — Autorise à procéder à l'adjudication d'un em- 
branchement du chemin de fer d'Andrezieux à 
Roanne sur Montbrison à Montrond. — Dispositions 
diverses et maximum des tarifs. = Sér. 9. Lois. — 
Bull. 96. — P. 140. 

0. 16 novemb. 1834. — Autorise le ministre à procéder à l'adjudica- 
tion aux conditions d'un cahier des charges, rs Sér. 
9. - Bull. 340. — P. 321. 

O. Iûseptemb. 1835. — Approuve l'adjudication effectuée pour la con- 
cession du chemin de fer de Montbrison. s Sér. 9. — 
Bull. 387. — P. 298. 
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0. 31 janvier 1837. — Autorisation de la Société anonyme du chemin 
de fer de Montbrison à Montrond. Approbation des 
statuts et texte de ceux-ci. =Sér. 9 suppl. — Bull. 
264. — P. 81. 



CHEMINS DE FER INDUSTRIELS. 



Chemin de fer d'Epinac an eanal de Bourgogne. 

0.7 avril. 1830 (1). — Autorise les concessionnaires des houillères 
d'Épinac à établir un chemin de fer d'Épinac au 
canal de Bourgogne. — Droits de péage et disposi- 
tions diverses. = Sér. 8. — Bull. 350. — P. 247. 



Chemin de fer des Carrières dn Long -Rocher an canal 

de Lolng. 



0. 1G octobre 1834- — Autorise le concessionnaire des carrières du 
Long-Rocher, dans la foret de Fontainebleau, à éta- 
blir un chemin de ferau canal de Loing (par extrait). 
= Sér. 9 (2« sect.). — Bull. 118. — P. 667. 



fer de Ylllers-CottercU an 



0. 6 juin 1836. — Autorise l'établissement d'un chemin de fer de 
Villcrs-Cotterets au Port-aux-Perches, sur la rivière 
d'Ourcq. — Textedu cahier des charges. = Sér. 9.— 
Bull. 439. — P. 4. 



(Il D. 2 JciitET 1850. — 
du 



Approbntion des 

de fer d'Épinac. 



de la Compagnie dos HouilK-res et 
: Sér. 10. - Bull, suppl. 136. — P. 
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dispositions pabticxliêbes 



Chemin de fer d'Knlnae au canal do Centre. 

L. 17 juillet 1837. — Autorise rétablissement d'un chemin de fer 
d'Épinac au canal du Centre. — Dispositions géné- 
rales et texte du cahier des charges. = Sér. 9. — 
Bull. 524. — P. 233. 

Prestation A ln chambre d. « députa Moniteur de» 4 et 5 juin : 
r;p|»ort parM.de Bussières Moniteur du 18 juin ; discussion et 
Adoption Moniteur du 25 juin . 

Pr. sentiition à lu chambre de* pairs Moniteur du 2 Juillet ; rap- 
port par M le rouite de V.llegontier Moniteur du H juillet, ; adop- 
tion [Moniteur du III juillet;. 

0.31 mai 1840. — Remise à la Compagnie du chemin de fer 
d'Épinac du paiement de la redevance pour 1839 et 
1840. = Sér. 9. — Bull, suppl. 501. — P. 175. 

Chemin de fer du Creuset an canal du Centre. 



0. 26 décemb. 1837. — Autorise rétablissement d'un chemin de fer 
du Creuzot au canal du Centre. — Texte du cahier 
des charges. = Sér. 9. — Bull. 552. — P. 933. 

0. 7 mai 1840. — Autorisation donnée à la Compagnie du chemin 
de fer du Creuzot, d'établir un nouveau port sur le 
canal. — Conditions diverses. = Sér. 9.— Bull. 737. 
— P. 413. 

0. 12SEPTEMB.1842. — Autorise les concessionnaires du chemin de 
fer du Creuzot au canal du Centre à établir sur ce 
chemin, un transport public de voyageurs. — Tarif 
et conditions diverses. = Sér. 9. — Bull. 900. — 
P. 689. 

Chemins de fer des mines de vins et des mines du Jloutet- 

•ux-Jlolnes à l'Ailler. 

LL. 25 juillet 1838. — La Société concessionnaire des mines de Fins 
et Noyant est autorisée à établir un chemin de fer 
de ces mines à l'Allier. Conditions diverses. — Le 
concessionnaire des mines du Montet-aux-Moines est 
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autorisé à établir un chemin de fer de ces mines à 
l'Allier. — Conditions diverses — Cahier des charges 
du chemin de fer des mines de Fins. — Cahier des 
charges du chemin de fer des mines du Montet-aux- 
Moines à l'Allier. = Sér. 9. — Bull. 591. — P. 178. 

Chemin de fer des mines de Declse au canal du Nivernais. 

O. 12septemb. 1841. — * Autorise la Compagnie des mines de Dccize 
a établir un chemin de fer desdites mines au canal 
du Nivernais, aux clauses du cahier des charges 
(extrait). = Sér. 9. — Bull. 860. — P. 387. 

Chemin de fer de Commentry au canal du Derry. 

0. 16 février 1844. — Autorisation de rétablissement d'un chemin 
de fer, des houillères de Commentry au canal du 
Berry, près Montluçon. — Texte du cahier des char- 
ges. =3 Sér. 9. — Bull. 1,085. — P. 265. 

Chemin de fer des mines de ttontrambert à la ligne de 

f»alnt-K tienne. 

O. 2 avril 1843. — Autorise la Compagnie des mines de Mont- 
rambert et du Quartier-Gaillard à établir un che- 
min de fer entre lesdites mines et le chemin de fer 
de Saint-Étienne à la Loire. — Texte du cahier des 
charges. = Sér. 9. — Bull. 1,022. — P. 41. 

O. 4 juillet 1844. — Autorise la mise en communication de ce che- 
min avec le cîiemin de fer de Saint-Étienne à Lyon. 
= Sér. 9. — Bull. 1,115. — P. 94. 

D. 17 m u 1853. — Approuvant la convention portant réunion des 
chemins de fer du Rhône à la Loire, y compris l'em- 
branchement de Montrambert. = Sér. 11. —Bull. 74. 
— P. 142. 



• O 17 mai 1842. — Autorisation de la Société anonyme des mines de Dccize. — 
Tette d< s statut-. = Sér. 9. — Bull, suppl. 603. — P. 65-'». 
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chemin de fer du Nord. 

D. 18 FÉvniER 1850. — Autorise rétablissement d'un chemin de fer 
des mines d'Anichc à la ligne du Nord, près Somain. 
— Texte du cahier des charges, = Sér. 10. — Bull. 
250. — P. 373. 



Chemin de fer des mine* de ftorhler à 1* ligne de ■alat- 

Ktlrnne. 

• 

D. 27 juillet 1853. — Autorise une Société formée par la Compagnie 
de Saint-Étienne à Lyon et diverses Sociétés houil- 
lères, à établir un chemin d'embranchement entre 
le groupe des mines de Sorbier et les lignes de Saint- 
Étienne à Lyon et à Andrézicux. — Texte du cahier 
des charges. = Sér. 11. — Bull. 85. — P. 379. 

Chemin de fer de lu.lne de Bourdon au Crand-Central. 

D. 28 octobre 1854. — Concession d'un chemin de fer d'embranche- 
ment de l'usine de Bourdon au chemin de fer Grand- 
Central , près de Clermont. — Cahier des chargea. = 
Sér. 11. — Bull. 237. — P. 809. 



Chemin de fer de» mine* de nontleux an «rond-Central. 

D. 24 novemb. 183.'i. — Concession d'un chemin de fer d'embranche- 
ment des mines de Montieux au chemin de fer Grand- 
Central. — Cahier des charges. = Sér. 11. — 
Bull. 242. — P. 933. 
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CHEMIN A RAILS DE L'ADOUR 



près Dax, k *fagcsq. 



0. 20 décemb. 1840. — Concession d'une ligne à rails de bois de Saint- 
Paul-lez-Dax à Magesq. — Cahier des charges pour 
voyageurs et marchandises. 

0. 22 juin 1842. — Autorisation de prolonger la voie de bois 
jusqu'à l'Adour, près Dax. 



CHEMINS DE FER SUR LA VOIE PUBLIQUE. 

D. 18 février 1854. — Autorisation d'établir une ligne ferrée de 
Sèvres à Vincennes avec embranchement sur Boulo- 
gne. — Cahier des charges. = Sér. 11. — Bull. 159. 
— P. 931. 

D. 15 juillet 1854. — Autorisation d'établir une ligne ferrée de 
Rueil à Marly. — Cahier des charges. = Sér. 11. — 
Bull. 208. — P. 181. 
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RELATIFS AUX CHEMINS DE FER. 



0. 26 février 1823. — Autorisation d'établir un chemin de fer de la 
Loire au pont de l'Ane, sur le Furens. — Conditions 
de la concession. r= Sér. 7. — Bull. 591. — P. 193. 

0.29 octobre 1823. — Conditions d'établissement des machines à 
vapeur à haute pression. = Sér. 7. — Bull. 637. — 
P. 330. 



0. 21 juillet 182&. — Autorisation, sous le nom de Compagnie du 
chemin de fer de Saint-Étienne à la Loire, de la 
Société anonyme formée à Paris entre les conces- 
sionnaires de 1 ce chemin. — Statuts. = Sér. 7. — 
Bull. 691 bis. - P. 1. 
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0.19 an nu. 1826. — Approbation do la délibération prise par la 
Société du chemin de fer de Saint-Étienno à a Loire, 
pour l'augmentation de son capital. — Prod-s-verbal de 
l'assemblée des actionnaircs.=Sér. 8.— Bull. 93 bis. 

— P. 1. 

0. 7 ITOU 1826. — Approbation de l'adjudication passée pour la 
concession d'un chemin de fer de Saint-Étienne à 
Lvon. — Cahier des charges. = Sér. 9. — Bull. 107. 

— P. 317. 

Année • Ht 3 

O. 7 mars 1827. — Autorisation de la Société anonyme formée 
sous le nom de Compagnie du chemin do fer de 
Saint-Étienne à Lyon. — Statuts. = Sér. 8. — Bull. 
155 bis. — P. 31. 

0. 13 jun 1827. — Autorisation de la concession d'un terrain ap- 
partenant à la ville de Lyon, dans la presqu'île de 
Perrachc, à la Compagnie de Saint-Étienne à Lyon 
pour l'établissement d'un port de garage. = Sér. 9. 

— BuU. 30. — P. 585. 

Année 19t9. 

O. 7 mai 1828. — Conditions d'établissement des machines à 
vapeur à haute pression. = Sér. 8. — Bull. 231. — 
P. 450. 

O. 25 mai 1828. — Conditions d'établissement des machines à 
vapeur. = Sér. 8. — Bull. 233. — P. 497. 

0.27 août 1828. — Approbation de l'adjudication passée pour 
l'établissement d'un chemin de fer d'Andrézieux à 
Roanne. — Cahier des charges. = Sér. 8. — Bull. 
251. — P. 228. 

Année f 

O. 26 avril 1829. — Autorisation de la Société anonyme formée 
sous le nom de Compagnie du chemin de fer de la 
Loire. — Statuts. = Sér. 8. — Bull. 301 bis. — P. 1. 
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0. 23SEPTEMB.1829. — Conditions d'établissement des machines à va- 
peur à pression de plus de deux atmosphères. = 
Sér. 8. — Bull. 319. — P. 450. 

0. 13 décem. 1829. — Autorisation do construire un pont sur la 
Saône à Perrache. — Conditions à remplir par la 
Compagnie de Saint-Étienne à Lyon. = Sér. 8. — 
Bull. 338. — P. 37. 

Année 4830. 

0. 21 mars 1830. — Approbation du tracé d'Andrézieux à Roanne. 

— Conditions diverses. = Sér. 8. — Bull. 348. — 
P. 213. 

Ô. 25 mars 1830. — Conditions d'établissement des machines à 
vapeur. = Sér. 8. — Bull. 347. — P. 195. 

O. 7 avril 1830. — Autorisation aux concessionnaires des houil- 
lères d'Épinac, d'établir un chemin de ferd'Épinacau 
canal de Bourgogne. — Droits de péage; dispositions 
diverses. = Sér. 8. — Bull. 330. — P. 247. 

0. 5 décemb. 1830. — Établissement d'un embranchement de la gare 
de bateaux à Perrache au chemin de Saint-Étienne à 
Lyon. — Tarifs de la gare et de rcmbranchcment.= 
Sér. 9. — Bull. 30. - P. 581. 



Année 1831. 

0. 30 janvier 1831. — Autorisation de la gare établie à Givors, pour 
le transport sur le chemin de Saint-Étienne à Lyon. 
— Tarifs. = Sér. 9. — BuU. 47. - P. 162. 

0. 27 avril 1831. — Fixation du tracé du chemin de Saint-Étienne 
à Lyon dans la presqu'île de Perrache. = Sér. 9. — 
Bull. 75. — P. 644. 

0. 21 aoct 1831. — Autorisation d'établir un chemin de fer de 
Toulouse à Montauban (par extrait), s Sér. 9. — 
Bull. 108. — P. 339. 

0. IOseptemb.1831. — Tarif des droits à percevoir sur la ligne de 
Saint-Étienne à Lyon. = Sér. 9. — Bull. 107. — 
P. 315. 



J 
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L. 26 avril 1833. — Autorisation de concéder un embranchement 
du chemin de fer d'Andrézieux à Roanne sur Mont- 
brison à Montrond. = Sér. 9. — Bull. 96. — P. 1 40. 

L. 27 juin 1833. — Crédits ouverts pour divers travaux. — 
Art. 12 : Allocation de 500,000 fr. pour des études de 
chemins de fer. — Art. 18 : Crédit ouvert pour ces 
études. = Sér. 9. - Bull. 106. — P. 265. 

Présentation « la chambre de» députés Moniteur du 30 avril; 
rapport par M. Bérigny (Moniteur du 25 mai; ; discussion et adop- 
tion [Moniteur des 31 mai, 1", 4, 5, 6 et 7 juin). 

Présentation a la chambre des pairs (Moniteur du 11 juin! ; rap- 
port par M. de Barnnte .Moniteur du 26 juin] ; discussion et adop- 
tion | Mont leur du 28 juin). 

L. 29 juin 1833. — Approbation de l'adjudication passée pour 
l'établissement d'un chemin de fer d'AÏais à Beau- 
cairc. = Sér. 9. — Bull. 108. — P. 346. 

L. 7 juillet 1833. — Loi sur l'expropriation pour cause d'utilité 

publique. = Sér. 9. — Bull. 107. — P. 305. 

Présen'ation a la chambre des pairs i Moniteur du 30 avril 18321 ; 
rapport pur M . De raines Moniteur du 3 mai) ; discussion et adop- 
tion Moniteur des 4, 5, 7, 8, 9, 10, 12. 14 et 15 mai) 

Présentation à la chambre des députés [Moniteur du 22 mai 
1832) ; rapport par M. Martin (du Nord) (Moniteur du 30) ; discus- 
sion et adoption {Moniteur des 7 et 8 juin). 

Retour à la chambre des pairs Moniteur du 10 juin 1832! : rap- 
port par M. De vaines; discussion et adoption {Moniteur du 21 juin]. 

Présentation à la chambre des députés (Moniteur du 13 décem- 
bre 1832): rapport par M. .Martin [du Nordi {Moniteur du 27 jan- 
vier 1833 : discussion et adoption [Moniteur des 3, 5, 6, 7, 8, 9 
et 10 février). 

Présentation a la chnmbre des pairs (Moniteur du 10 mars 
rapport par M. Devainrs (Moniteur du 21 mars . 



1 1 



O. 21 juillet 1833. — Approbation d'une partie du tracé du chemin 
de fer d'Andrézieux à Roanne. — Tarif. = Sér. 9. — 
Bull. 243. — P. 51. 



Année 1834. 

O. 18 fcvrier 1834. — Règlement sur les formalités des enquêtes rela- 
tives aux travaux publics. = Sér. 9. — Bull. 286. — 
P. 113. 

11 
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O. 16 octob. 1834. — Autorisation d'établir un chemin de fer des 
carrières du Long-Rocher, dans la foret de Fontaine- 
bleau, jusqu'au canal du Loing, sur le territoire 
des communes de Montigny et d'Épizy. = Sér. 9 
(2 e section.)— Bull, suppl. 118 (par extrait).— P. G67. 

O. 16 novemb. 1834. — Autorisation de procéder à l'adjudication du 
chemin de fer do Montbrison à Montrond. — Cahier 
des charges. = Sér. 9. — Bull. 340. — P. 321. 

Année 1835. 

O. 15 février 1835. — Modifiant l'ordonnance du 18 février 1834, sur 
les formalités d'enquêtes relatives aux travaux pu- 
blics. = Sér. 9. — Bull. 352. — P. 62. 

« - 

O. 22 >ars 1835. — Rétrocession des terrains acquis pour des tra- 
vaux d'utilité publique, et n'ayant pas reçu leur 
destination. = Sér. 9. — Bull. 357. — P. 136. 

L. 9 juillet 1835. — Autorisation de l'établissement d'un chemin 
de fer de Paris à Saint-Germain. — Cahier des char- 
ges; clauses supplémentaires. =Sér. 9. — Bull. 150. 
— P. 177. 

Présentation à la chambre des députés {Moniteur du 3 avril' ; 
rapport par M. Lamy [Moniteur du 15 niai) ; discussion et adop- 
tion (Moniteur des 31 niai et 7 juin). 

Présentation a la rhambre d( s pairs Moniteur du 18 juinï : rnp- 
port par M. de Germiny [Moniteur du2Sjuin) ; discussion et adojn 
tion i. Moniteur du 30 juin]. 

O. 14 sept. 1835. — Approbation de l'adjudication passée pour la 
concession du chemin de fer de Montbrison à Mont- 
rond. = Sér. 9. — Bull. 387. -- P. 298. 

O. 19 octob. 1835. — Approbation du tracé général du chemin de 
fer d'Alais à Beaucaire. = Sér. 9. — Bull. 391. — 
P. 363. 

O. 24 octob. 1835. — Autorisation à la Compagnie des mines d'An- 
zin d'établir un chemin de fer de Saint-Waast-la- 
Haut à Denain. — Cahier des charges. = Sér. 9. — 
Bull. 391. — P. 364. 

O. 24 octob. 1835. — Autorisation à la Compagnie des mines d'An- 
zin d'établir un chemin de fer d'Abscon à Denain. — 
Cahier des charges. = Sér. 9. — Bull. 391. — P. 366. 
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O. 4 novejib. 1835. — Autorisation de la Société anonyme formée 
sous le nom de Compagnie du chemin de fer de Paris 
à Saint-Germain. — Statuts. = Sér. 9. — Bull, 
suppl. 170. — P. 845. 

Année i*»3«. 

O. 12 MAI 1836. — Autorisation de rétablissement d'un chemin 
de fer d'Alais à la Grand'Combe. — Cahier des 
charges. = Sér. 9. — Bull. 434. — P. 337. 

O. C JUH 1836. — Autorisation de rétablissement d'un chemin 
de fer de Villers-Cottcrets au Port-aux-Perches, sur 
la rivière d'Ourcq. — Cahier des charges, fis Sér. 9. 

— Bull. 439. — P. 4. 

L 9 juillet 1836. — Autorisation de l'établissement d'un chemin de 
fer de Montpellier à Cette. — Cahier des charges. = 
Sér. 9. — Bull. 444. — P. 128. 

L. 9 juillet 1836. — Autorisation de l'établissement de deux che- 
mins de fer de Paris à Versailles, l'un sur la rive 
droite, et l'autre sur la rive gauche de la Seine. — 
Cahier des charges. = Sér. 9. — Bull. 444. — P. 143. 

Présentation à la chambre de* dép-itës [Moniteur du 11 mai ; 
rapport par M.Salvandv Moniteur du 8 juin] ; discussion et adop- 
tion [Moniteur du 14 juin). 

Présentation à la chambre des pairs [Moniteur du 18 juin) : rap- 
port par M. le baron Rogniat Moniteur du 29 juin}; discussion et 
adoption [Moniteur du 30 juin). 

O. 17 AOUT 1836. — Tarif des droits à percevoir sur le chemin de 
fer d'Abscon à Deuain. = Sér. 9. — Bull. 403. 
P. 313. 

O. 17 août 1836. — Tarif des droits à percevoir sur le chemin de 
fer de Saint-Waast à Deuain. = Sér. 9. — Bull. 453. 

— P. 315. 

Année 1939. 

O. 31 janvier 1837. — Autorisation de la Société anonyme formée 
pour l'établissement du chemin de fer de Montbrison 
à Montrond. — Statuts. = Sér. 9. — Bull, suppl. 264. 

— P. 81. 

0.24 mai 1837. — Approbation de l'adjudication passée pour l'é- 
tablissement de deux chemins de fer de Paris à 
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Versailles, l'un sur la rive droite et l'autre sur la rive 
gauche de la Seine. — Cahiers des charges. = Sér. 9. 
— Bull. 512. — P. 411. 

L. 17 juillet 1837. — Approbation de deux conventions relatives à 
un prêt fait par l'État à la Compagnie des mines do 
la grand'Combe et des chemins de fer du Gard. — 
Conventions. = Sér. 9. — Bull. 524. — P. 213. 

Présentation à la chambre des députés [Moniteur du 0 mai) ; rap- 
port par M. d'Harcourt [Moniteur du 21 mai] ; discussion et adop- 
tion {Moniteur du 27 mai). 

Présentation a la chambre des pairs [Moniteur du 2 juillet) ; dis- 
cussion et adoption [Moniteur du 13 juillet). 

L. 17 juillet 1837. — Autorisation de concéder un chemin de fer de 

Bordeaux à la Teste-de-Buch. — Cahier des charges. 

= Sér. 9. — Bull. 524. — P. 217. 

éventa lion à la chambre des députés [Moniteur des 4 et 5 juin! ; 
rapport par M. Laurence [Montteur des 20 et 23 juin] ; discus- 
sion et adoption .Moniteur du 25 juin). 

Présentation à la chambre des pairs ( .Vont t*ur du 2 juillet) ; 
rapport par M. le comte du la Villegontier , Moniteur du 11 juillet) ; 
adoption Moniteur du 13 juillet). 

L. 17 juillet 1837. — Autorisation de l'établissement d'un chemin 

de fer d'Épinac au canal du Centre. — Cahier des 

charges. = Sér. 9. —Bull. 524. — P. 233. 

Présentation A la chambre des députés [Moniteur des 4 et 5 juin); 
rapport par M. de Bussières [Moniteur du 18 juin); discussion et 
adoption [Moniteur du 25 juin). 

Présentation & la chambre des pairs [Moniteur du 2 juillet! ; 
rapport par M. le comte de la Villegontier {Moniteur du U juillet) ; 
discussion et adoption Minuteur du 13 juillet). 

L. 17 juillet 1837. — Autorisation de l'établissement d'un chemin 

de fer de Mulhouse à Thann. — Cahier des charges. 

= Sér. 9. — Bull. 524. — P. 247. 

Présentation à la chambre des députés [Moniteur du 9 mail ; 
rapport par M. Km m. de Las-Cases [Moniteur du 23 mai) ; discus- 
sion et adoption [Moniteur du 25 juin) . 

Présentation à la chambre des \h\\ts > Moniteur du 2 juillet) • rap- 
port par M. le comte de la Villegontier [Moniteur du 11 Juilletj ; 
adoption [Moniteur du 13 juillet). 

0. 24 août 1837. — Première nomination (sur le chemin de fer de 
Saint-Germain) de commissaires spéciaux de police, 
pour la surveillance des chemins do fer. — Leur trai- 
tement. = Sér. 9. — Bull. 530. —P. 468. 

O. 25 août 1837. — Autorisation de la Société anonyme formée 
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pour l'établissement du chemin de fer de Paris à 
Versailles (rive gauche). — Statuts. = Sér. 9. — 
Bull, suppl. 316. — P. 613. 

0. 16 octobre 1837. — Autorisation à la Compagnie du chemin de fer 
de Saint-Germain d'établir dans Paris sa gare d'ar- 
rivée. = Sér. 9. — Bull. 543. — P. 685. 

0. 21 novemb. 1837. — Autorisation de la Société anonyme formée 
pour l'établissement et l'exploitation du chemin de 
fer de Paris à Versailles (rive droite). — Statuts. = 
Sér. 9. — Bull, suppl. 331. — P. 917. 

0. 15 décemb. 1837. — Approbation de l'adjudication passée pour 
l'établissement du chemin de fer de Bordeaux à la 
Teste. — Procès-verbal d'adjudication. — Soumis- 
sion des concessionnaires. = Sér. 9. — Bull. 551. — 
P. 852. 

O. 26 décemb. 1837. — Autorisation de l'établissement d'un chemin 
de fer du Creuzot au canal du Centre. — Cahier des 
charges. = Sér. 9. — Bull. 552. — P. 933. 

Année f M*. 

0. 25 février 1838. — Autorisation de la Société anonyme formée 
pour l'établissement et l'exploitation du chemin de 
fer de Bordeaux à la Teste. — Statuts. = Sér. 9. — 
Bull, suppl. 360. — P. 513. 

L. 6 mars 1838. — Autorisation de l'établissement d'un chemin 
de fer de Strasbourg à Bàle. — Dispositions diverses. 
— Cahier des charges. = Sér. 9.-— Bull. 559.— P. 81. 

Présentation à la chambre des députés (Moniteur du 28 jan- 
vier) ; rnpport pnr M. de Golbéry {Moniteur du 4 février) ; discus- 
sion et adoption [Moniteur des 0 et 7 février). 

Présentation a la rhambre des p iirs {Moniteur du 8 février] : 
rapport par M. Tarbé de Vauxclairs {Moniteur du t7 févrierj ; dis- 
cussion et adoption {Moniteur des 20 et 21 février). 

Retour à la chambre «les députés [Moniteiir du 12 février) : rap- 
port par M. de Golbéry Moniteur du 23 février) ; discussion et 
adoption [Moniteur des 25 et 27 février). 

0. lft mai 1838. — Autorisation de la Société anonyme formée 
pour l'établissement et l'exploitation du chemin de 
fer de Strasbourg à Bàle. — Statuts. = Sér. 9. — 
Bull, suppl. 370. — P. 778. 
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L. 2 juillet 1838. — - L'impôt dû au Trésor sur le prix des places 
sera perçu, pour les chemins de fer, sur la partie du j 
tarif correspondante au prix du transport. = Sér. 9. 

— Bull. 584. — P. 17. 

Présentation A la chambre des députés Moniteur du 25 avril) : 
rapport par M. Garnier-Pagès [Moniteur du 19 mai) ; discussion et 
adoption {Moniteur des 29 et 30 mai). 

Présentation à la chambre des pairs [Moniteur du 9 juin) ; rap- 
port par M. Gautier [Moniteur du 21 juin) ; discussion et adoption 
[Moniteur du 28 juin). 

O. 3 juillet 1838. — Approbation du projet présenté par la Com- 
pagnie du chemin de fer de Paris à Saint-Germain 
pour l'établissement de la gare d'armée dans Paris. 

— Sér. 9. — Bull. 588. — P. 137. 

O. 4 juillet 1838. — Autorisation de la Société anonyme formée 
pour l'établissement et l'exploitation du chemin do 
fer de Montpellier à Cette. — Statuts. = Sér. 9. — 
Bull, suppl. 378. — P. 17. 

L. 6 juillet 1838. — Autorisation de l'établissement d'un chemin 
de fer de Paris à Rouen, au Havre et à Dieppe, avec 
embranchement sur Elbeuf et Louviers. — Cahier j 
des charges. — Convention additionnelle. = Sér. 9. 

— Bull. 587. — P. 37. 

Présentation à la chambre des députés {Moniteur du 27 mai) ; 
rapport par M. Vitet [Moniteur des 7 et 10 juin) ; discussion et 
adoption [Moniteur des 16 et 17 juin). 

Présentation à la chambre des pairs [Moniteur du 22 juin) : rap- 
port par M. le baron Charles Dupin [Moniteur du 4 uillet) ; discus- 
sion et adoption [Moniteur du 6 juillet). 

L. 7 juillbt 1838. — Autorisation de l'établissement d'un chemin 
de fer de Paris à Orléans, avec embranchements sur 
Corbeil, Pithiviers et Arpajon. — Conditions diverses. 

— Cahier des charges. — Convention additionnelle. | 
= Sér. 9. — Bull. 587. — P. 56. 

Présentation à la chambre des députés f JToniteur du 27 mai) : 
rapport par M. Vivien [Moniteur du 15 juin) ; discussion et adop- 
tion [Moniteur du 17 juin). 

Présentation à la chambre des pairs (Moniteur du 22 juin) ; rap- 
port par M. le comte Daru [Moniteur du 5 juillet) ; adoption [Moni- 
teur du 6 juillet). I 

L. 9 juillet 1838. — Autorisation de l'établissement d'un chemin ! 

de fer de Lille à Dunkerque. — Conditions diverses. 
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— Cahier dos charges. = Sér. 9. — Bull. 587. — 
P. 78. 

Présentation a la chambre des députés Moniteur du 21 mai] ; 
rapport par M. Lamy Moniteur du 2 juin) ; discussion et adoption 
[Moniteur du 19 juin}. 

Présentation à la chambre des pairs [Moniteur du 22 juin; ; rap- 
port par M Cherandicr .Moniteur du 7 juillet}; adoption [Moniteur 
du 8 juillet]. 

LL. 25 juillet 1838. — Autorisation de l'établissement de deux che- 
mins de fer dos mines do Fins et des mines du Mon- 
tet-aux-Moines à la rivière d'Allier. — Cahier des 
charges du chemin des mines de Fins. — Cahier dos 
charges des mines du Montet-aux-Moines. r= Sér. 9. 

— Bull. 591. — P. 178. 

0. 13 août 1838. — Autorisation de la Société anonyme formée 
sous le nom de Compagnie du chemin de fer de Paris 
a la mer, par Rouen, le Havre et Dieppe, avec em- 
branchement sur Elbeuf et Louvicrs. — Statuts. = 
Sér. 9. — Bull, suppl. 383. — P. 326. 

0. 13 AOCT 1838. — Autorisation do la Société anonyme formée 
sous le nom de Compagnie du chemin de for de Paris 
à Orléans. — Statuts. = Sér. 9. — Bull, suppl. 383. 

— P. 338. 

0. 23 décemb. 1838. — Service dos ponts et chaussées. Formation du 
Conseil général et de quatre sections, dont l'une 
(art. 5) s'occupera de tout ce qui concerne les che- 
mins de fer. = Sér. 9. — Bull. 629. — P. 8. 

Année 1939. 

0. 27 mars 1839. — Modification au périmètre de la gare du che- 
min de fer de Paris à Saint-Germain , dans Paris, s 
Sér. 9. — Bull. 641. — P. 229. 

0. 22 juillet 1839. — Épreuves à faire subir aux chaudières des 
machines locomotives tubulaircs. = Sér. 9. — Bull. 
675. — P. 322. 

L. 26 juillet 1839. — Rapport de la loi du 9 juillet 1838 relative à 

l'établissement d'un chemin de fer de Lille à Dun- 

kerque. ss Sér. 9. — Bull. 66a. — P. 85. 

PrésentaUon à la chambre des députés {Moniteur du 5 juin) ; 
rapport pnr M. Duvergier de Hauranne [Moniteur du 14 juin) ; dis- 
cussion et adoption (Moniteur du 18 juin). 
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Présentation à la chambre des pairs {Moniteur du 30 juin ; rap- 
port par M le vicomte Rogniot [Moniteur du 18 juillet! ; adoption 
[Moniteur du 19 juillet) . 

L. I e * aodt 1839. — Autorisation au Ministre de résilier les con- 
ventions résultant du cahier des charges du chemin 
de fer de Paris à la mer. = Sér. 9. — Bull. 665. — 
P. 89. 

Présentation è la chambre des députés {Moniteur du 1< juin] ; 
rapport par M. Bitlauit ( Moniteur d i 2fi juin 1 , ; discussion et adop- 
tion [Moniteur des 6 et 7 juillet). 

Présentation h la chambre dis pairs (Moniteur du 16 juillet, 
suppl. A ; rapport par M. le comte Daru Moniteur du 2J juillet) ; 
discussion et adoption (Moniteur du 25 juillet). 

L. l« r AOUT 1839. — Autorisation d'un prêt de 5,000,000 fr. pour 

l'achèvement des travaux du chemin de fer de Paris 

à Versailles (rive gauche). — Prorogation des délais 

d'exécution des travaux. — Dispositions diverses. = 

Sér. 9. — Bull. 665. — P. 90. 

Présentation à la chambre des députés ' Moniteur du 5 juin} ; 
rapport par M. Cochin Moniteur du 29 juin; ; discussion et adop- 
tion [Moniteur du 9 juillet). 

Présentation à la chambre des pairs Moniteur du 20 juillet): I 
rapport par M. Gautier [Moniteur du 23 juillet; ; adoption [Moni- 
teur du 25 juillet). 

L. 1 er aoit 1839. — Modification du cahier des charges du chemin 
de fer de Paris à Orléans. — Faculté d'arrêter les 
travaux du chemin d'Orléans à Juvisy. — Faculté 
de rachat par l'État. = Sér. 9. — Bull. 665. — P. 94. j 

Présentation A la chambre des députés (Moniteur du 11 juin); I 
rapport par M. Vivien [Moniteur du 23 juin; ; discussion et adop- 
tion [Moniteur des 4, 5 et 6 juillet). 

Présentation A la chambre des pairs fMoni teur du 10 juillet, ) 
suppl. A] : rapport par M. le baron Ch. Dupin (Moniteur du 28 juil- 
let ; adoption Moniteur du 27 juillet). 

L. 1 er aoct 1839. — La Compagnie du chemin do fer de Bordeaux 
à la Teste pourra proposer des modifications à son 
cahier des charges. = Sér. 9. — Bull. 665. — P. 96. 

Présentation à la chambre des députés (Moniteur du 5 juinl ; 
rapport par M. Tesnières [Moniteur du 6 juillet); discussion et 
adoption i Moniteur du 10 juillet). 

Présentation h la chambre des pairs [Moniteur du 20 juillet! ; I 
rapport par M. Gautier Moniteur du 25 juillet) ; adoptbn (Monï- i 
teur du 27 juillet). 

L. 9 août 1839. — Les Compagnies de chemins do fer pourront 

=^========== ; « 
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proposer des modifications à leurs cahiers des char- 
ges. =3 Sér. 9. — Bull. 670. — P. 211. 

Présentation à 1a chambre des députés Moniteur du H juillet; ; 
rapport par M. nillault Moniteur du 17 juillet ; discussion et 
adoption Moniteur du 23 juillet]. 

Présentation à la chambre drs pairs 'Moniteur du 27 juillet 1 : 
rapport par M. le comte Daru Moniteur du 2 août ; ; discussion et 
adoption [Moniteur du 3 août . 

0. 10 sept r . \i h. 1839. — Approbation d'une modification des statuts de 
la Compagnie du chemin de fer de Paris à Saint- 
Germain. — Procès-verbal de l'assemblée des action- 
naires. = Sér. 9. — Bull, suppl. 447. — P. 454. 

Année ISIO. 

0. 7 mai 1840. — - Autorisation à la Compagnie du chemin de 
fer du Creuzot au canal du Centre, d'établir un port 
sur le canal. — Conditions diverses. = Sér. 9. — 
Bull. 737. — P. 413. 

O. 31 mai 1840. — Remise à la Compagnie des mines et du che- 
min de fer d'Épinac du paiement de la redevance 
proportionnelle pour 1839 et 1840. = Sér. 9.— Bull, 
suppl. 501. — P. 175. 

O. 28 juin 1840. — Autorisation de la Société anonyme formée 
sous le nom de Compagnie du chemin de fer de Paris 
à Rouen. — Statuts. = Sér. 9. — Bull, suppl. 498. 

— P. 05. 

L. 15 juillet 1840. — Garantie d'intérêt accordée à la Compagnie 
d'Orléans. — Prêt fait par l'État à la Compagnie de 
Strasbourg à Baie. — Prêt à la Compagnie d'André- 
zieux à Roanne. — Somme de 14,000,000 fr. affec- 
tée à l'établissement du chemin de fer de Montpel- 
lier à Nîmes. — Somme de 6,000,000 fr. affectée à 
l'établissement d'un chemin de fer de Lille à la fron- 
tière de Belgique, et une somme de 4,000,000 fr. à 
celui d'un chemin de fer de Valcncicnnes à la frontière 
de Belgique. — Dispositions générales, ouvertures de 
crédits. — Nouveau cahier des charges pour le che- 
min de fer de Paris à Orléans. = Sér. 9. — Bull. 753. 

— P. 235. 

Présentation à la chambre des députés (Moniteur du 8 an-il : 
rapport par M. de Beaumont (Moniteur du 4 juin}; discussion et 
adoption [Moniteur des H, 12, 13, 14, 16 et 17 juin). 
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Présentation à la chambre des pairs {Moniteur du 24 juin : rap- 
port par M. le baron Dupin (Moniteur du i juillet;; discussion et 
adoption {Moniteur du 5juillet). 

L. 15 juillet 1840. — Autorisation de l'établissement d'un chemin 
de fer de Paris à Rouen. — Prêt fait par l'État, dis- 
positions diverses. — Cahier des charges. — Clauses 
additionnelles. = Sér. 9. — Bull. 754. — P. 267. 

Présentation à la chambre des députés Moniteur du 24 mai;; 
rapport par M. Garnier-Pagès {Jf oniteur du 14 juin; ; discussion 
et adoption [Moniteur du 47 juin). 

Présentation à la chambre des pairs [Moniteur du 25 juinl: rap- 
port par M. le marquis de Laplace [Moniteur du 8 juillet) ; discus- 
sion et adoption (Moniteur du 40 juillet). 

O. 9 août 1840. — Modification du tracé du chemin de fer de 
Saint-Étienne à la Loire. = Sér. 9. — Bull. 762. — 
P. 456. 

O. 7 septemb. 1840. — Autorisation d'établir une deuxième voie près 
de Givors sur le chemin de fer de Saint-Étienne à 
Lyon. = Sér. 9. — Bull. 774. — P. 669. 

0. 16 octobre 1840. — Approbation de la convention provisoire pas- 
sée pour la réalisation du prêt par l'État à la Com- 
pagnie de Strasbourg à Baie. = Sér. 9. — Bull. 773. 

— P. 636. 

O. 29 octobre 1840. — Approbation d'un nouveau cahier des charges 
pour le chemin de fer de Strasbourg à Bâle. = Sér. 9. 

— Bull. 774. — P. 657. — Annexe : Texte du cahier 
des charges. = Bull. 779. — P. 791. 

0. 20 décfmb. 1840. — Concession d'un chemin à rails de bois de 
Saint-Paul-lès-Dax à Magcsq. — Cahier des charges. 

Année * H4 1. 

0. 31 janvier 1841. — Approbation des nouveaux statuts de la Com- 
pagnie du chemin de fer de Paris à Orléans. — Sta- 
tuts. = Sér. 9. — Bull, suppl. 523. — P. 99. 

O. 31 janvier 1841. — Autorisation à la Compagnie des mines d'An- 
zin de prolonger jusqu'à Anzin le chemin de fer de 
Saint-Waast-la-Haut à Denain. =Sér. 9. — Bull. 792. 

— P. 388. 

O. 17 mars 1841. — Modification à Fart. 21 des statuts de la Com- 
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pagnie du chemin de fer de Paris à Rouen. = Sér. 9. 

— Bull, suppl, 527. — P. 290. 

L. 3 mai 1841. — Loi sur l'expropriation pour cause d'utilité 
publique. = Sér. 9. — Bull. 808. — P. 601. 

Présentation à la chambre de» pairs [Moniteur des 20 et 22 fé- 
vrier 1840;: rapport par M, le comte Daru [Moniteur du 11 avrils 
discussion et adoption Moniteur des 5, 6, 7, 8, 9, 10, 12 et 13 

mai). 

Présentation à la chambre des députés [Moniteur du 21 mai!; 
rapport par M. Dufaure Moniteur du 10 janvier 1841 ; . 

Reprise à la chambre des députés {Moniteur du 5 janvier 1841 ; 
discussion et adoption [Moniteur des 2, 3, 4, 5, 6 et 10 niars^. 

Présentation à la chambre des pairs [Moniteur du 27 mars ; rap- 
port par M. le comte Daru Moniteur du 20 avril); discussion et 
adoption ( Moniteur des 23, 24, 25 avril). 

O. 19 mai 1841. — Autorisation de la Société anonyme reconsti- 
tuée sous le nom de Compagnie du chemin de fer de 
la Loire, d'Andrézieux à Roanne. — Statuts. = Sér. 9. 

— Bull, suppl. 541. — P. 621. 

L. 13 jcix 1841. — Prorogation de la concession du chemin do 
fer de Bordeaux à la Teste. — Faculté de rachat par 
l'État. = Sér. 9. — Bull. 820. — P. 807. 

Présentation à la chambre des députés [Moniteur du 6 avril): 
rapport par M. Goury | Moniteur du 21 arril); discussion et adop- 
tion [Moniteur du 29 avril). 

Présentation à la chambre des pairs [Moniteur du 6 rmu); rap- 
port par M. Gautier [Moniteur du 23 mai ; adoption Moniteur du 
3 juin). 

O. 20 juillet 1841. — Crédit ouvert pour le chemin de fer de Stras- 
bourg à Bâle. = Sér. 9. — Bull. 840. —P. 111. 

O. 12 sept. 1841. — Autorisation à la Compagnie des mines de 
Decize d'établir un chemin de fer de ces mines au 
canal du Nivernais. = Sér. 9. —Bull. 860. — P. 387. 

O. 28 septem. 1841. — Approbation de la convention provisoire pas- 
sée pour la réalisation du prêt fait par l'État à la 
Compagnie reconstituée du chemin de fer de la Loire. 
= Sér. 9. — Bull. 856. — P. 331. 

0. 29 octobre 1841. — Crédit ouvert pour le chemin de fer de Stras- 
bourg à Bâle. = Sér. 9. — Bull. 860. — P. 378. 



0. 23 décemb. 1841. — Crédit ouvert pour le chemin de fer de Stras- 
bourg à Bâle. = Sér. 9. — Bull. 880. — P. 12. 
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L. 11 juin 1842. — Établissement de grandes lignes de chemins 
de fer de Parissur : La frontière belge. — L'Angleterre 
par les ports de la Manche. — La frontière d'Alle- 
magne. — La Méditerranée. — La frontière d'Espa- 
gne. — L'Océan par Nantes. — Le centre de la 
France. — De la Méditerranée sur le Rhin. — De 
l'Océan sur la Méditerranée. — Mode d'exécution. — 
Conditions diverses. — Allocations, crédits ouverts. 
= Sér. 9. — Bull. 914. — P. 481. 

Présentation à la chambre des députés [Moniteur du 8 février); 
rapport par X. Dufaure i Moniteur des 47 et 19 avril]; discussion et 
adoption [Moniteur des 27, 28. 29 et 30 avril, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 10, 11, 

12 et 13 niai}. 

Présentation à la chambre des pairs 'Moniteur du U mai ); rap- 
port par M. le comte de Gasparin Moniteur du 27 mai); discussion 
des 31 mai ; 1, 2, 3, 4 juin). 



L. 11 juin 



0. 22 



1842. Concession d'un chemin de fer de Rouen au 

Havre , en prolongement de celui de Paris à Rouen. 

— Prêt fait par l'État, subvention, crédits ouverts. — 

Cahier des charges. — Clauses additionnelles. = 

Sér. 9. — Bull. 923. — P. 657. 

Présentation à la chambre des députés Moniteur du 0 avril) : 
rapport par M. Vitet {Moniteur du 28 inaii ; discussion et adoption 
(Jforuteur des !•» et 2 juin). 

Présentation à la chambre des pairs {Moniteur du 6 juin) ; rap- 
port par M. Cordier {Moniteur du 7 juin) ; adopiion (Moniteur du 

8 juin). 

juin 1842. — Autorisation de'prolonger jusqu'à l'Adour, le 
chemin à rails de bois de Saint-Paul-lès-Dax, à Ma- 
geseq. 



0.22 JUIN 



1842. — Division du territoire en ce qui regarde le 
service des chemins de fer, en cinq inspections. — 
Dispositions réglementaires. = Sér. 9. — Bull. 933. 
— P. 96. 



0* 22 juin 1842. — Nomination d'une commission supérieure à 
l'aide de laquelle sera soumis le choix à faire entre 
les divers tracés pour l'établissement des grandes 
lignes de chemins de fcr.=Sér. 9.— Bull. 933.— P. 98. 



O. 22 JUIN 



1842. — Formation d'une commission administrative 
pour la révision et le contrôle des documents statis- 
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tiques sur les chemins de fer. — Attributions diverses 
sur la commission. 3= Sér. 9. —.Bull. 933. — P. 99. 

0. 5 sept. 1842. — Crédit ouvert pour dépenses urgentes du ser- 
vice des douanes, près les chemins de fer du Nord.= 
Sér. 9. —Bull. 944. — P. 222. 

0. 12 sept. 1842. — Autorisation d'établir sur le chemin de fer du 
Creuzot au canal du Centre, un transport public de 
voyageurs. — Tarif, conditions diverses. = Sér. 9. — 
Bull. 9G0. — P. 089. 

0. 15 sept. 1842. — Exploitation provisoire par l'État des chemins 
de Lille et de Valenciennes à la frontière Belge. — 
dispositions diverses , tarif des voyageurs. — Réso- 
lutions de la commission mixte.=Sér. 9. — Bull. 952. 

— P. 56G. 

0. 22 octob. 1842. — Autorisation à la Compagnie du chemin de fer 
de Paris à Orléans, de contracter un emprunt de 
10,000,000 fr. = Sér. 9. — Bull. 953. — P. 581. 

0. 5 NOYEiiB. 1842. — Tarifs provisoires entre les stations françaises 
et belges, sur les chemins de fer de Lille et de Valen- 
ciennes à la frontière belge. = Sér. 9. — Bull. 959. 

— P.G81. 

0. 15 décemb. 1842. — Crédit ouvert pour le chemin de fer de Paris à 
Rouen. = Sér. 9. — Bull. 969. — P. 847. 

Année 1943. 

0. 2 janvier 1843. — Crédit ouvert pour le service du prêt autorisé 
en faveur de la Compagnie du chemin do fer de Paris 
à Rouen. = Sér. 9. — Bull. 972. — P. 5. 

0. 6 janvier 1843. — Crédit ouvert pour les frais d'exploitation des 
chemins de fer de Lille et de Valenciennes à la fron- 
tière Belge. = Sér. 9. — Bull. 975. — P. 113. 

0.13 janvier 1843. — Approbation de la convention passée pour la 
réalisation du prêt fait par l'État à la Compagnie du 
chemin de fer de Paris à Rouen. — Convention. = 
Sér. 9. — Bull. 975. — P. 114. 

0. 29 janvier 1843. — Autorisation de la Société anonyme, formée 
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sous le nom de Compagnie du chemin de fer de Rouen 
au Havre. — Statuts. = Sér. 9. — Bull, suppl. 641. 

— P. 161. 

0. 12 février 1843. — Crédit ouvert pour le service du prêt autorisé 
en faveur de la Compagnie du chemin de fer de Paris 
à Rouen. = Sér. 9. — Bull. 983. — P. 188. 

0. 2 avril 1843. — Autorisation à la Compagnie des mines de 
Montrambert et du Quartier-Gaillard, d'établir un 
chemin do fer entre ces mines et le chemin de Saint- 
Étienne à la Loire. — Cahier des charges. = Sér. 9. 

— Bull. 1,022. — P. 41. 

0.22 mai 1843. — Conditions d'établissement des machines à va- 
peur non placées sur des bateaux. — Emploi des 
machines locomotives et locomobiles. — Surveillance 
administrative. — Dispositions générales. — Tables 
des épaisseurs des parois. —Sér. 9. — Bull. 1,032. — 
P. 369. 

0. 25 juin 1843. — Tarif provisoire pour le transport des voya- 
geurs et des bagages sur la partie française du che- 
min de fer de Lille à Courtray.=: Sér. 9.— Bull. 1,023. 

— P. 73. 

L. 2 juillet 1843. — Crédit ouvert pour le service du prêt autorisé 
en faveur de la Compagnie du chemin de fer de Paris 
à Rouen. = Sér. 9. — Bull. 1,021. — P. 23. 

Présentation à la chambre des députés (Moniteur du 14 OTril] ; 
rapport par M. Thil [Moniteur du 27 avril) ; discussion et adoption 
[Moniteur du 23 mai]. 

Présentation à la chambre des pairs (Moniteur du 29 mai) : rap- 
port par M, le comte de Murât [Moniteur du 30 juin) ; discussion et 
adoption [Moniteur du 2'* juin . 

L. 24 juillet 1843. — Établissement du chemin de fer d'Avignon à 
Marseille. — Subvention de l'État, achat des ter- 
rains par l'État ; conditions diverses ; allocation ; cré- 
dits. — Cahier des charges. — Acceptation des 
conditions par la Compagnie. = Sér. 9. — Bull. 1,025. 

— P. 86. 

Présentation a la chambre des députés (Moniteur du 4 avril) ; 
rnpport par M. Vivien | Moniteur du 18 juin) ; discussion et adop- 
tion [Moniteur des 4, 5 et 6 juillet). 

Présentation a la chnmhre des pairs (Moniteur du H juillet) ; 
rapport par M. le comte Daru Moniteur du 19 juillet) ; discussion 
et adoption [Moniteur du 21 juillet). 
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0. 29 AOCT 18^3. — Autorisation de la Société anonyme formée I 
sous le nom de Compagnie du chemin de fer de I 
Marseille à Avignon. — Statuts. = Sér. 9. — BulL 
suppl. 679. — P. 169. 

0. 20 octobre 1843. — Formes suivant lesquelles la Compagnie du 
chemin de fer de Paris à Orléans, justifiera, vis-à-vis 
de l'État, de ses frais de premier établissement, d'en- 
tretien, et de ses recettes. = Sér. 9. — Bull. 1,056. 

— P. 747. 

0. 20 octobre 1843. — Formes suivant lesquelles la Compagnie du 
chemin do fer de Strasbourg à Bàle, justifiera, vis-à- 
vis de l'État, de ses frais annuels d'entretien, et de 
ses recettes. =Sér. 9. — Bull. 1,056. — P. 754. 

O. 9 véceuu. 1843. — Tarifs pour le transport sur les chemins de 
fer de Lille et de Valencicn nés à la frontière Belge. 
= Sér. 9. — Bull. 1,066. — P. 878. 

Année 1*1J. 

0. 27 janvier 1844. — Autorisation d'une modification de tracé sur le 
chemin de fer de Saint-Étienne à la Loire. = Sér. 9. 

— Bull. 1,081. —P. 185. 

0. 16 février 1844. — Autorisation de l'établissement d'un chemin 
de fer des mines de Commentry au canal du Bcrry. 

— Cahier des charges. = Sér. 9. — Bull. 1,085. — 
P. 265. 

0.22 mai 1844. — Modification de l'art. 4 de l'ordonnance du 9 
décembre 1843, relative aux tarifs sur les chemins de 
fer de Lille et de Valenciennes à la frontière Belge. = 
Sér. 9. — Bull. 1,098. — P. 473. 

O. 15 juin 1844. — Modifications aux ordonnances précédentes 
relatives aux machines à vapeur. = Sér. 9. — Bull. 
1,115. — P. 91. 

0. 4 juillet 1844. — Autorisation à la Compagnie des mines de 
Montrambcrt et du Quartier-Gaillard de faire com- 
muniquer avec le chemin de fer de Saint-Étienne à 
Lyon celui qui lui a été concédé entre ces mines et le 
chemin de fer de Saint-Étienne à la Loire. = Sér. 9. 

— Bull. 1,115. — P. 94. 
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L. 7 juillet 1844. — Autorisation de la mise en adjudication du 
chemin de fer de Montpellier à Nîmes. — Cahier des 
charges. = Sér. 9. — Bull. 1,111. — P. 53. 

Présentation a ln chambre des députés Moniteur du 3 mars 1 ; 
rapport par M. Lebobe [Moniteur du 42 avril;; discussion et adop- 
tion [Moniteur des 2i, 22, 23, 24, 25 mai]. 

Présentation à la chambre des pairs Moniteur du 7 juin); rapport 
par M. Cordkr Moniteur du 3 Juillet); discussion et adoption 
{Moniteur du 2 juillet). 

L. 26 juillet 1844. — Établissement du chemin de fer d'Orléans à 
Bordeaux. — Sommes affectées à cet établissement; 
crédits ouverts; autorisation de la mise en adjudica- 
tion. — Dispositions éventuelles et générales. — 
Cahier des charges. = Sér. 9. — Bull. 1,118. — 
P. 125. 

Présentation à la chambre des députés [Moniteur du 4 avril' ; 
rapport par M. Dufaure Moniteur du 4 juin); discussion et adop- 
tion Moniteur des 12, 13, 14, 15, 16, 18 et 19 juin). 

Présentation à la chambre des pairs [Moniteur du 23 juin]; rap- 
port par M. Rossi [Moniteur du 3 juillet); discussion et adoption 
[Moniteur des 4, 5 et 6 juillet;. 

Retour à la chambre des députés [Moniteur du 7 juillet]; rapport 
par M. Dufaure [Moniteur du 10 juillet); discussion et adoption 
[Moniteur des 14 et 16 juillet). 

L. 26 juillet 1844. — Prolongement du chemin de fer du Centre sur 
Limoges et sur Clermont. — Sommes affectées, cré- 
dits ouverts ; autorisation de la mise en adjudication. 
— Dispositions éventuelles. — Cahier des charges. 
= Sér. 9. — Bull. 1,119. — P. 145. 

Présentation à la chambre des députés [Moniteur du 3 mnrsï; 
rapport par M. Lauycr .Moniteur du it2juin]; discussion et adoption 
[Moniteur du 30 juin]. 

Présentation A la chambre des pairs [Moniteur du 5 juillet]; rap- 
port par M. Persil | Moniteur du 20 juillet); discus.ion et adoption 
fjfomteur du 23 juillet). 

L. 26 juillet 1844. — Établissement du chemin de fer de Tours à 
Nantes. — Sommes allouées et crédits ouverts pour 
l'exécution de ce chemin. = Sér. 9. — Bull. 1,120.— 
P. 179. 

Présentation a la chambre dos députés [Moniteur du 24 mai); 
rapport par H. Bineau [Moniteur du 12 juin); discussion et ud op- 
tion [Moniteur du 2» Juin). 

Piésentation à la chambre des pairs [Moniteur du 27 juin]: rap- 
port par M. le vicomte Pernctty Moniteur du 20 juillet;; discussion 
et adoption [Moniteur du 17 juillet). 
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L. 26 juillet 1844. — Établissement d'un chemin de fer de Paris sur 

la frontière de Belgique et sur l'Angleterre. — Direc- j 

tion de la ligne sur Calais par Hazebrouclc et Saint- 

Omer, de la ligne sur Dunkcrque par Hazebrouck et 

près Cassel, et de la ligne d'Amiens à Boulogne dont 

la mise en adjudication est autorisée; conditions et 

tarifs; allocations et crédits ouverts. — Dispositions 

générales. = Sér. 9. — Bull. 1,120. — P. 171. 

Présentation à la cliambre de* députés [Moniteur du 3 mars'; 
rnpport |«ar M. Laurer Moniteur du 15 juin ; discussion et adop- 
tion [Moniteur des 96, », 28 et 29 Juin 

Présentation è In rhnmbre des pairs [Moniteur du !» juillet]; 
rapport par M. le comte Daru Moniteur du 19 juillet ; discussion et 

adoption [Monteur du 21 juillet). 

L. 26 juillet 1844. — Établissement d'un chemin de fer de Paris à 
Lyon par Dijon. — Direction du tracé. — Autorisa- 
tion de la mise en adjudication de l'embranchement 
de Montereau à Troycs ; conditions, allocations et 
crédits ouverts. = Sér. 9. — Bull. 1,120. — P. 176. 

Prés-ntation a la chambre des députés (Moniteur du 4 avril; ; 
rapport par M. de la Tournelle [Moniteur du 6 juin:; discussion et 
udoption [Moniteur des 20, 21, 22. 21, 25 et 26 Juin). 

Présentation à la chambre des pairs Moniteur du 30 juin!; rap- 
port par M. Teste i Moniteur du 10 juillet ; discussion et adoption 
[Moniteur des 12, 13 et M juillet). 

Retour a la chambre des députés [Moniteur du 17 juillet! ; rap- 
port par M. de la Tournelle \ Moniteur du 17 juillet;; discussion et 
adoption Moniteur du 18 juillet). 

L. 26 juillet 1844. — Établissement d'un chemin de fer de Paris 
à Rennes. — Somme affectée aux travaux de Ver- 
sailles à Chartres; allocations et crédits ouverts. 
= Sér. 9. — Bull. 1,120. — P. 180. 

Présentation à la ch imbre des députés [Moniteur du 24 mai); 
rapport par M. de Salvandy i Moniteur du 11 juin ; discussion et 
ado.Uon Moniteur du 26 juin). 

Présentation à la chambre des pairs Moniteur du 30 juin ; rap- 
port par M. le marquis dAudiffp't Moniteur du 20 juillet,; dis- 
cussion et adoption {Moniteur du 21 juillet). 

O. 28 juillet 1844. — Approbation do la convention passée pour la 
réalisation du prêt autorisé en faveur de la Compa- 
gnie du chemin de fer de Paris à Rouen. — Conven- 
tions Sér. 9. — Bull. 1,130. — P. 345. 

O. 28 juillet 1844. — Approbation de la convention passée pour la 
réalisation du prêt autorisé en faveur de la Com- 
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pagine du chemin de fer de Rouen au Havre. — Con- 
vention. = Sér. 9. — Bull. 1,130. — P. 349. 

L. 2 àoct 1844. — Établissement d'un chemin de fer de Paris 
à Strasbourg. — Allocation pour l'exécution de la 
ligne entre Paris et Hommarting et des embranche- 
ments sur Metz et sur Reims ; crédits ouverts. = Sér. 
9. — Bull. 1,122. — P. 189. 

Présentation à la chambre de» députés Moniteur du 24 mai); 
par M. Ch. Dupin [Moniteur du 28 Juin); discussion et 
[Moniteur des 30 juin, 2, 3 et 4 juillet). 

Présentation à la chambre des pairs {Moniteur du 7 juillet]; rap- 
port par M. le marquisde Gabriac [Moniteur du 23 juillet); adoption 
{Moniteur du 28 juillet). 

L. 5 août 1844. — Crédits ouverts pour travaux de routes, de 
canaux et de chemins de fer. — Art. 2 et 3, crédits 
pour l'exploitation des chemins de fer de Lille et de 
Valenciennes a la Belgique. = Sér. 9. — Bull. 1,124. 

— P. 251. 

Présentation à la chambre des députés [Moniteur du mai); 
rapport par M. Cadeau d'Acy [Moniteur du 28 juin); discussion et 
adoption [Moniteur des 16 et 18 juillet). 

Présentation h la chambre des pairs {Moniteur du 23 juillet); 
rapport par M C. Périer [Moniteur du 31 juillet]; adoption {Moni- 
teur du 3 août) . 

L. 5 AODT 1844. — Crédit ouvert pour un essai du système de 
chemin de fer atmosphérique. = Sér. 9.-— Bull. 1,124. 

— P. 253. 

Présentation à la chambre des députés {Moniteur du 10 juillet); 
rapport par M. Arago {Moniteur du 18 juillet ; adoption [Moniteur 
du 19 juiUet). 

Présentation a la chambre des pairs [Moniteur du 22 juillet] ; 
rapport par M. le marquis de Laplaca [Moniteur du 31 juillet); 
adoption [Moniteur du 4 août). 

L. 5 aodt 1844. — - Autorisation de la concession du chémin de 
fer de Paris à Sceaux. — Dispositions diverses. — 
Cahier des charges. = Sér. 9. — Bull. 1,124. — 
P. 255. 

Présentation à la chambre des députés Moniteur du 3 juillet); 
rapport par M. Arago Moniteur du 17 juillet); adoption .Moniteur 
du 19 juillet). 

Présentation à la chambre des pairs Moniteur du 22 juillet); 
rapport par M. le comte de Lariboissière : H»m(cur du 31 juillet); 
adoption (Jfoniteur du 4 août). 
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0. 6 SEPTEif. 1844. — Approbation de la convention passée pour la 
concession du chemin de fer de Paris à Sceaux. — 
Convention. = Sér. 9. — Bull. 1,141. — P. 569. 

O. 9 septem. 1844. — Mise en adjudication du chemin de fer d'A- 
miens à Boulogne. — Cahier des charges. = Sér. 9. 

— Bull. 1,133. — P. 419. 

0. 22 septem. 1844. — Crédit ouvert pour frais do surveillance sur 
les chemins de fer de Paris à Rouen et de Marseille 
à Avignon. = Sér. 9. — Bull. 1,142. — P. 607. 

0. 24 octobre 1844. — Approbation de l'adjudication passée pour la 
pose de la voie et l'exploitation sur le chemin de fer 
d'Orléans à Bordeaux. — Soumission des adjudica- 
taires. = Sér. 9. — Bull. 1 ,147. — P. 690. 

0. 24 octobre 1844. — Approbation de l'adjudication passée pour la 
pose de la voie et l'exploitation sur le chemin de fer 
d'Orléans à Vierzon, avec ses prolongements. — Sou- 
mission des adjudicataires. = Sér. 9. — Bull. 1,147. 

— P. 691. 

0. 24 octobre 1844. — Approbation de l'adjudication passée pour la 
concession du chemin de fer d'Amiens à Boulogne. — 
Soumission des concessionnaires. = Sér. 9. — Bull. 
1,147. —P. 693. 

O. l ,f novem. 1844. — Approbation de l'adjudication passée pour 
l'exploitation du chemin de fer de Montpellier à 
Nîmes. — Soumission des adjudicataires. = Sér. 9. 

— Bull. 1,149.— P. 712. 

0. 2 rovev. 1844. — Établissement d'un chemin de fer atmosphé- 
rique entre Xantcrre et le plateau de Saint-Germain. 

— Convention, clauses additionnelles. = Sér. 9. — 
Bull. 1,149. — P. 714. 

O. 5 DÉCEM. 1844. — Crédit ouvert pour frais* de surveillance sur le 
chemin de fer de Marseille à Avignon. = Sér. 9. — 
Bull. 1,163. —P. 1,191. 

O. 14 décem. 1844. — Organisation de l'administration centrale du 
ministère des travaux publics. — Bureaux. == Sér. 9. 

— Bull. 1,159. — P. 1,045. 
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0. 14 décem. 1844. — Mise en adjudication du chemin de fer de 
Montereau à Troyes. — Cahier des charges. = Sér. 
9. — Bull. 1,160. — P. 1,053. 

Année 194». 

0. 25 janvier 1845. — Approbation de l'adjudication passée pour la 
concession du chemin de fer de Montereau à Troyes. 

— Procès- verbal d'adjudication, soumission. = 
Sér. 9. - Bull. 1,175. — P. 129. 

0. 23 février 1845. — Autorisation de la Société anonyme formée 
sous le nom de Compagnio du chemin de fer de 
Paris à Sceaux. — Statuts. = Sér. 9. — BulL suppl. 
764. — P. 177. 

0. 8 mars 1845. — Autorisation de l'établissement d'un chemin 
de fer de la frontière de Belgique à Vireux-sur-Meuse. 

— Cahier des charges. ss Sér. 9. — Bull. 1,185. — 
P. 273. 

0. 13 avril 1845. — Autorisation de la Société anonyme formée 
sous le nom de Compagnie du chemin de fer du 
Centre. — Statuts. = Sér. 9. — Bull, suppl. 774. 

— P. 449. 

0.22 avril 1845. — Autorisation de la Société anonyme formée 
sous le nom de Compagnie du chemin de fer de Mont- 
pellier à Nîmes. — Statuts. = Sér. 9. — Bull, suppl. 
777.— P. 609. 

0. 16 mai 1845. — Autorisation de la Société anonyme .ormée 
sous le nom de Compagnie du chemin de fer d'Or- 
léans à Bordeaux.; — Statuts. = Sér. 9. — Bull, 
suppl. 790. — P. 993. 

0. 29 mai 1845. — Autorisation de la Société anonyme formée 
sous le nom de Compagnie du chemin de fer de Mon- 
tereau à Troyes. — Statuts. = Sér. 9. — Bull, 
suppl. 783. — P. 705. 



0. 29 MAI 



1845. — Autorisation de la Société anonyme formée 
sous le nom de Compagnie du chemin de fer d'Amiens 
à Boulogne. — Statuts. = Sér. 9. — Bull, suppl. 
784. — P. 769. 



L. 15 juillet 1845. — Loi sur la police des chemins de fer. — Con- 
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scrvation des chemins de fer; contraventions de 
voirie de la part des concessionnaires ; circulation. = 
Sér. 9. — Bull. 1,221. — P. 109. 

Présentation a la chambie des pair* [Moniteur du 2 février 
1844); rapport par M. Persil Moniteur du 2i mars] ; discussion et 
adoption [Moniteur des 31 mars et 2, 3, 4, 9, 10, 11 et 12 avril. 

Présentation à la chambre des députés [Moniteur du 3 mai) ; 
rapport par M. le vicomte de Chasseloup-Laubat [Moniteur du 
25 juin). 

Reprise à la chambre des députés (Moniteur du 10 janvier 1815; ; 
discussion et adoption [Moniteur des 1 2 et 4 février). 

Retour à la chambre des pairs M fini -ut du 15 février) ; rapport 
par M. Persil [Moniteur du 18 marsj ; discussion [Moniteur des 17 
et 18 avril). 

Retour à la chambre des députés (Moniteur du 4 mai) ; rapport 
par M. le vicomte de Chasseloup-Laubat (JVoniteur du 27 mai; ; 
discussion et adoption [Moniteur des 28 et 29 mai). 

Deuxième retour à la chambre des pairs Moniteur du 31 mai) ; 
rapport par M. Persil Moniteur du 24 juin, ; discussion et adop- 
tion [Moniteur des 28 juin et 3 et 5 juillet). 

L. 15 JUiLLir 1845. — Autorisation de la concession des chemins de 
fer de Paris à la frontière de Belgique avec embran- 
chements de Lille sur Calais et sur Dunkerque ; de 
Crcil à Saint-Quentin ; de Fampoux à Hazebrouck.^ 
Maximum de durée; crédits; exécution ; dispositions 
générales. — Cahiers des charges pour l'établisse- 
ment de ces trois chemins. = Sér. 9. — Bull. 1,221. 
P. 116. 

Présentation à la chambre des députés {Moniteur du 22 février] ; 
ruppoit par M. Muret de Bord Moniteur du 11 mail; discussion et 
adoption [Moniteur de» 14, 15, 16, 17, 20, 21, 22 et 23 mai). 

Présentation à la chambre dei pairs [Moniteur du 31 mai) ; rap- 
port par M. Rouillé de Hontaine [Moniteur du 20 juin); adoption 
(Moniteur du 25 juin). 

L. 16 juillet 1845. — Autorisation de la concession d'un chemin de 
fer de Paris à Lyon ; d'un embranchement sur ce 
chemin, partant de Corbeil, conditions; enfin, d'un 
chemin de fer de Lyon à Avignon ; dispositions gé- 
nérales; crédit; exécution. — Cahiers des charges 
pour l'établissement des chemins de Paris à Lyon et 
de Lyon à Avignon. = Sér. 9. — Bull. 1,223. — 
P. 204. 

Présentation à la chambre des députés {Moniteur du 18 mars) ; 
rapport par M. Dufaure (Moniteur du !•* juin); discussion et 
adoption (Jfontteur des 6, 7 et 8 juin). 

Présentation à la chambre des pairs (Moniteur du 17 juin! ; rap- 
port par M. Bérenger (de la Drôme) (Moniteur du 9 Juillet) ; dis- 
cussion et adoption [Moniteur des 12 et 13 juillet). 
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L. 19 juillet 1845. — Autorisation de procéder à l'adjudication des 
chemins de fer de Tours à Nantes et de Paris à 
Strasbourg, avec embranchements sur ileims, sur 
Metz et la frontière de Prusse. — Dispositions géné- 
rales. — Cahiers des charges pour l'établissement de 
ces deux chemins. sa Sér. 9. — Bull. 1,226. — 
P. 329. 

Présentation à la chambre de» député» [Moniteur du 19 avril) ; 
rapport par M. Gillon [Moniteur du 17 juin; *, discussion et adop- 
tion [Moniteur de» 1" et 2 juillet). 

Présentation à la chambre de» pain [Moniteur du 5 juillet' ; 
rapport par M. le duc de Fezensac [Moniteur du 15 juillet] ; dis- 
cussion et adoption [Moniteur du 19 juillet). 

L. 19 juillet 1845. — Autorisation de la concession des chemins de 
fer de Dieppe et de Fécamp ; embranchements sur le 
chemin de fer de Rouen au Havre et d'Aix ; embran- 
chement sur celui d'Avignon à Marseille. — Disposi- 
tions générales. — Cahiers des charges pour l'éta- 
blissement de ces embranchements. = Sér. 9. — 
Bull. 1,226. — P. 368. 

Présentation a la chambre de» députés ( Moniteur du 12 juin) ; 
rapport par M. Pascalis (Moniteur du 25 juin); discussion et adop- 
tion [Moniteur du 2 juillet). 

Présentation à la chambre des pair» [Moniteur du 5 juillet) ; rap- 
port par M. le marquis de Raigecourt [Moniteur du 12 juillet) ; 
adoption [Moniteur du 15 juillet). 

L. 19 juillet 1845. — Loi abrogeant une disposition de l'art. 3 de la 

loi du 11 juin 1842 sur les chemins de fer, sur les 

remboursements à faire à l'État par les départements 

et les communes des deux tiers des indemnités. = 

Sér. 9. — Bull. 1,224. — P. 299. 

Présentation & la chambre des députés [Moniteur du 26 juin) ; 
r.-pport par M. Vuitry [Moniteur du 26 juin); adoption [Moniteur 
du 3 juillet). 

Présentation à la chambre de» pair» [Moniteur du 5 juillet) ; 
rapport par M. Cordier [Moniteur du 15 juillet) ; adopUon [Moni- 
teur du 19 juillet). 

O. 23 juillet 1845. — Approbation des modifications aux art. 39,41, 
46 et 49 des statuts de la Compagnie du chemin de 
for de Paris à Rouen. — Modifications. =Ser. 9. — 
Bull, suppl. 794. — P. 58. 

O. 1" août 1845. — Crédit ouvert pour la continuation des études 
de chemins de fer. = Sér. 9. — Bull. 1,232. — 
P. 491. 
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O. 21 août 1845. — Crédit ouvert pour l'exploitation des chemins 
de fer exécutés par L'État = Sér. 9. — Bull. 1,239. 

— P. 577. 

O. IOseptemb.1845. — Approbation de l'adjudication passée pour la 
concession du chemin de fer de Paris à la frontière de 
Belgique et des embranchements de Lille sur Calais et 
sur Dunkerque. — Procès-verbal d'adjudication; 
soumission. = Sér. 9. — Bull. 1,238. — P. 572. 

O. lOsEPrEMB.1845. — Approbation de l'adjudication passée pour la 
concession du chemin de fer de Fampoux à Hazo- 
brouck. — Procès-verbal d'adjudication ; soumission. 
= Sér. 9. — Bull. 1,238. — P. 574. 

0. 18SEPTEMB.18A5. — Approbation de la convention passée pour la 
concession des chemins de fer d'embranchement de 
Dieppe et de Fécamp sur celui de Rouen au Havre. 

— Convention. = Sér. 9. — Bull. 1,242. — P. 602. 

O. 18septemb.1845. — Crédit ouvert pour le paiement des frais de 
surveillance sur les chemins de fer de Marseille à 
Avignon, de Montpellier à Cette et de Paris à Rouen. 
= Sér. 9. — Bull. 1,244. — P. 617. 

O. 20SEFTEMB.1845. — - Autorisation de la Société anonyme formée 
sous le nom de Compagnie du chemin de fer du Nord. 

— Statuts. = Sér. 9. — Bull, suppl. 802. — P. 289. 

0. 20SBFTEMB.1845. — Autorisation à la Compagnie du chemin de fer 
de Paris à Saint-Germain d'augmenter son capital 
social et de modifier l'art. 30 des statuts. — Acte de 
ces modifications. = Sér. 9. — Bull, suppl. 803. — 
P. 333. 

O. 22SEPTEMB.1845. — Autorisation de la Société anonyme formée 
sous le nom de Compagnie du chemin de fer de Fam- 
poux à Hazebrouck. — Statuts. = Sér. 9. — Bull, 
suppl. 802. — P. 302. 

0. 14 octobre 1845. — Autorisation de la société anonyme formée 
sous le nom de Compagnie des chemins de fer de 
Dieppe et de Fécamp. — Statuts. = Série 9. — Bull, 
suppl. 806. —P. 457. 

0. 14 octobre 1845. — Crédit ouvert pour la continuation des études 
de chemins de fer. = Sér. 9. — Bull. 1,251. — P. 868. 
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0. 18 NOVEiiB. 1845. — Approbation des modifications aux statuts de 
la Compagnie du chemin de fer de Paris à Orléans. 

— Modifications aux statuts. = Sér. 9. — Bull, 
suppl. 81a. — P. 697. 

0. 19 novemb. 1845. — Crédit ouvert pour le paiement de la dépense 
matérielle d'installation du bureau central de sta- 
tistique au ministère des travaux publics. = Sér. 9. — 
Bull. J,257. — P. 1,074. 

0.27 novemb. 1845. — Approbation de l'adjudication passée pour la 
concession du chemin de fer de Paris à Strasbourg. 

— Procès-verbal d'adjudication, soumission. =Sér. 9. 

— Bull. 1,259. — P. 1,092. 



0.27 



1865. — Approbation de l'adjudication passée pour le 
bail du chemin de fer de Tours à Nantes. — Procès- 
verbal d'adjudication, soumission. ss Sér. 9. — 
Bull. 1,259. — P. 1,09a. 



0. 27 novemb. 1845. — Crédit ouvert pour les travaux à faire entre 
Orléans et Vierzon sur le chemin de fer de Paris au 
centre de la France. = Sér. 9. — Bull. 1,260. — 
P. 1,105. 

0. 29 novemb. 1845. — Crédit ouvert pour prêts et subventions aux 
chemins de fer de Paris à Rouen et de Rouen au 
Havre. = Sér. 9. — Bull. 1,261. — P. 1,117. 

0. 17 décemb. 1845. — Autorisation de la société anonyme formée 
sous le nom de Compagnie du chemin de fer de Paris 
à Strasbourg. —Statuts. = Sér. 9.— Bull, suppl. 818. 

— P. 761. 

0. 17 décemb. 1845. — Autorisation de la société anonyme formée 
sous le nom de Compagnie du chemin de fer de Tours 
à Nantes. — Statuts. = Sér. 9. — Bull, suppl. 818. 

— P. 776. 

0. 21 décemb. 1845. — Approbation de la concession du chemin de 
fer de Paris à Lyon. — Soumission 'des concession- 
naires. =3 Sér. 9. — Bull. 1,265. — P. 1,251. 

O. 29 décemb. 1845. — Approbation de l'adjudication passée pour la 
concession du chemin de fer de Creil à Saint-Quentin. 
Procès-verbal d'adjudication, soumission. = Sér. 9. 

— Bull. 1,266.— P. 1,264. 
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0. 10 janvier 1846. — Autorisation de l'établissement d'un chemin 
de ferd'Asnières à Argenteuil. — Cahier des charges. 
= Sér. 9. — Bull. 1,271. — P. 48. 



0.1" MARS 



1846. — Autorisation de la société anonyme formée 
sous le nom de Compagnie du chemin de fer de Paris 
à Lyon. — Statuts. = Sér. 9. — Bull, suppl. 831. — 
P. 349. 

O. 24 avril 1846. — Autorisation de la société anonyme formée 
sous le nom de Compagnie du chemin de fer de Oeil 
à Saint-Quentin. — Statuts. = Sér. 9. — Bull, 
suppl. 838. — P. 812. 

O. 11 Juin 1846. — Approbation de l'adjudication passée pour la 
concession du chemin de fer de Lyon à Avignon avec 
embranchement sur Grenoble. — Procès-verbal d'ad- 
judication, soumission. = Sér. 9. — Bull. 1,301. — 
P. 428. 

L. 21 jdin 1840. — Approbation de la soumission faite pour la 
concession du chemin de fer de Bordeaux à Cette. — 
Autorisation de concéder l'embranchement de Cas- 
tres. — Subvention au chemin de Bordeaux à Cette, 
exécution. — Cahier des charges. = Sér. 9. — 
Bull. 1,307. —P. 5. 

Présentation à In chambre des députés (Moniteur du 24 Juin 1845). 

Reprise [Moniteur du 13 janvier 18«>:; rapport par M. Dupmt 
[Moniteur d. s 13 et 14 avril); discussion et adoption Moniteur des 
24, 25, 28 et 29 avril). 

Présentation a la chambre des pairs [Moniteur du 7 mai); rap- 
port par M. Girard Moniteur des 1" et 2 juin); discussion et adoi>- 
tion [Moniteur des 3 et 4 juin) 

1846. — Autorisation de concéder les chemins de fer 
de Paris à Cherbourg, avec embranchement de Caen 
sur Rouen ; de Versailles à Rennes, avec embranche- 
ments du Mans sur Caen et de Chartres sur Alençon. 
— Allocation, crédits ouverts. — Cahier des charges 
pour les deux chemins. = Sér. 9. — Bull, l ,308. — 
P. 29. 

Présentation à la chjtmbredes députes (Montreur du 15 juin 1845); 
rapport par M. Lacrosse (Moniteur du 3 juillet). 

Reprise [Moniteur du 13 janvier 1S46'i; rapport supplémentaire 
[Moniteur du 21 avril); discussion et adoption (Moniteur de> 29, 
30 avril. ( r *,3, 5, 6 mai). 



L. 21 JUIN 
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Présentation à la chambre d« s pairs [Moniteur du 15 mail; rap- 
port par M. le marquis de Raigecourt [Moniteur du 30 niai]; 
discussion el adoption [Moniteur du 9 juin). 

L. 21 juin 1846. — Allocations pour l'exécution sur le chemin de 
fer du Centre des parties comprises entre Chàteau- 
•roux et Limoges, et entre le Bec-d'Allier et Cler- 
mont avec embranchement sur Ncvers. — Crédits 
ouverts. == Sér. 9.— Bull. 1,312. — P. 281. 

Présentation à la chambre des députés Moniteur du 19 avril!; 
rapport par M. Dessauret [Moniteur du b* mai]; discussion et adop- 
Uon ( Moniteur des 8, 9 et 10 mai). 

Présentation à la chambre des pairs {Moniteur du 20 mai): rap- 
port par M. le baron de Barante [Moniteur du 30 mai); adoption 
[Moniteur du 9 juin). 

L. 21 juin 1846. — Autorisation de concéder le chemiu de fer 

de Saint-Dizier à Gray. — Exécution éventuelle par 

l'État. — Crédit ouvert; exécution. — Cahier des 

charges. = Sér. 9. — Bull. 1,312. — P. 283. 

Présentation à la chambre des députés [Moniteur du 24 mars); 
rapport par M. de Bussièrcs [Moniteur du 23 avril); discussion et 
adoption (Jfom'fcwr des 7, 8, 9 et 10 mai). 

Présentation à la chambre des pairs [Moniteur du 20 mars); rap- 
port par M. le duc de Fezensac [Moniteur du 7 juin); discussion et 
adopUon [Moniteur du 9 juin). 

L. 2 1 juin 1846. — Autorisation de concéder les chemins de fer 
de Dijon à Mulhouse avec embranchement sur Gray ; 
et directement ou par voie d'adjudication publique, 
l'embranchement de Dôlc sur Salins. — Cahier des 
charges pour l'exécution de ces deux chemins. = 
Sér. 9. - Bull. 1,313. — P. 305. 

Présentation à la chambre des députés (Jfom'teur du 14 juin 1845); 
rapport par M . le général Bellonet [Moniteur du 24 août) . 

Reprise [Moniteur du 13 janvier 18461; rapport supplémentaire 
[Moniteur du 23 avril); discussion et adoption (Moniteur des 6 et 
7 mai). 

Présentation à la chambre des pairs (Jfom'teur du mai); rap- 
port par M. le président Legagneur [Moniteur du H juin); discussion 
et adoption ( M ont teur du 12 juin). 

O. 1 er juillet 1846. — Approbation de la convention passée pour la 
concession d'un embranchement dirigé de Castres sur 
le chemin de fer de Bordeaux à Cette. — Convention, 
soumission. = Sér. 9. — Bull. 1,307. — P. 23. 

L. 3 juillet 1846. — Crédits ouverts pour les chemins de fer d'Or- 
léans à Vicrzon et de Montpellier à Nîmes. = Sér. 9. 
— Bull. 1,313. — P. 342. 
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Présentation h la chambre des députés [Moniteur du 24 mars); rap- 
port par M. de Labaume {Moniteur du 5 mai]; discussion et adoption 
[Moniteur du 18 juin). 

Présentation à la chambre des pairs {Moniteur du 21 juin -, rap- 
port par M. le marquis de Gouvion-Saint-T.yr [Moniteur du 27 Juin); 
discussion et adoption [Moniteur d\i 23 juillet). 

0. 24 septeiib.1846. — Autorisation de la société anonyme formée 
sous le nom de Compagnie du chemin de fer de Bor- 
deaux à Cette.— Statuts. = Sér. 9. —Bull, suppl. 862. 
— P. 233. 



O. 8 octobre 1846. — Établissement de trois nouveaux ports secs 
sur le chemin de fer de Saint-Étienne à Lj-on, déclaré 
d'utilité publique. 

0. 8 octobre 1846. — Autorisation à la Compagnie des mines d'An- 
zin de prolonger jusqu'à Somain le chemin de fer 
d'Abscon à Denain.— Conditions, tarifs. = Série 9. 
— Bull. 1,348. — P. 1,021. 

0. 15 noyeme. 1846. — Règlement sur la police, la sûreté et l'exploi- 
tation des chemins de fer. — Stations et voies; maté- 
riel ; composition des convois : départ, circulation et 
arrivée ; perceptions des taxes et frais accessoires ; 
surveillance de l'exploitation; mesures concernant les 
voyageurs et les personnes étrangères au service ; 
dispositions diverses. = Sér. 9. — Bull. 1,340. — 
P. 901. 

Rapport au Roi [Moniteur du 18 novembre). 

0. 2 décemb. 1846. — Crédit ouvert pour frais de construction de 
trucks destinés au transport des bureaux des pos- 
tes sur les chemins de fer du Nord et d'Orléans à 
Bordeaux. = Sér. 9. — Bull. 1,348. — P. 1,025. 

Année IN11. 

0. 2 janvier 1847. — Autorisation de la Société anonyme formée 
sous le nom de Compagnie de chemin de fer de Lyon 
à Avignon. — Statuts. = Sér. 9. — Bull, suppl. 887. 
P. 161. 

0. 2 janvier 1847. — Approbation des modifications aux art 37, 44, 
et 46 des statuts de la Compagnie du chemin de fer de 
Rouen au Havre. — Modifications. = Sér. 9. — Bull, 
suppl. 887.— P. 201. 

O. 19 mars 1847. — Prorogation du délai fixé pour la régularisa- 
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tion des taxes perçues sur les chemins de fer concé- 
dés avant 1839. = Sér. 9. — Bull. 1,369. — P. 278. 

0. I e * avril 1847. — Approbation du traité de fusion de la Compa- 
gnie du chemin de fer de Oeil à Saint-Quentin avec 
celle du Nord. — Acte de fusion. = Sér. 9. — Bull, 
suppl. 899. — P. 742. 

O. 6 avril 1847. — Institution d'une commission de chemins de 
fer. = Sér. 9. 

L. 6 juin 1847. — Mode de restitution des cautionnements des 
Compagnies de chemins de fer. = Sér. 9. — Bull. 
1,389. — P. 538. 

Présentation à la chambre des députés [Moniteur du 24 février^; 
rapport par L.'Xenoble (Moniteur du 24 mars;; discussion et adop- 
tion Moniteur du 13 avril). 

Présentation a la chambre des pairs [Moniteur du 30 avril]; rap- 
port par M. le comte Daru [Moniteur du 2 juin;; adoption Mont- 
teur du 4 juin). 

0. 26 juillet 1847. — Prorogation du délai fixé pour la régularisa- 
tion des taxes perçues sur les chemins de fer concé- 
dés avant 1835. = Sér. 9. — Bull. 1,408. — P. 446. 

L. 8 AOUT 1847. — Loi sur les crédits supplémentaires et extra- 
ordinaires des exercices 1846 et 1847 et des exercices 
clos. — Annulations et suppléments de crédits pour 
les travaux extraordinaires régis par la loi du 11 juin 
1842. = Sér. 9. — Bull. 1,408. — P. 417. 

Présentation a la chambre des députés [Moniteur du 13 janvier]' 
rapport par M. Allard [Moniteur du 25 avril); discussion et adop- 
tion [Moniteur des 30 avril, et 4", 4, 5, 6, 7, 8, et H mai). 

Présentation à la chambre des pairs [Moniteur du 3 juin); rap- 
port par M. Wustemberg I Moniteur du 26 juillet); discussion et 
adoption [Moniteur des 27 et 28 juillet). 

L. 9 août 1847. — Crédits ouverts pour les chemins de fer de 
Paris à Lille et Valenciennes, d'Avignon à Marseille, 
et d'Orléans à Vierzon. = Sér. 9. — Bull. 1,412. — 
P. 529. 

Présentation à la chambre 'des députés [Moniteur du 24 mai) ; 
rapport par M. Pascalis [Moniteur du 22 juin); discussion et adop- 
tion [Moniteur des 16 et 17 juillet). 

Présentation à la chambre des pairs [Moniteur du 24 juillet); rap- 
port par M. le comte Daru [Moniteur du 29 juillet); adoption Moni- 
teur des 30 et 34). 

L. 9 août 1847. — Modifications du cahier des charges pour l'exé- 
======== —— = -— -=-————-—= 
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cution du chemin de fer de Paris à Lyon. — Conven- 
tion. = Sér. 9. — Bull. 1,413. — P. 539. 

Présentation à la chambre des députés Moniteur du 29 mni) ; 
rapport par M. Bénie Moniteur du H juillet;; discussion et adop- 
tion Moniteur des 18, 19, 20, 21, et 22). 

Présentation à la chambre des pairs [Monittur du 29 juillet}; 
rapport par M. Cordier Moniteur du 3 août); discussion et adop^ 
lion .Moniteur du 7 août). 



L. 9. aoot 1847. — Prêt autorise* à la Compagnie du chemin de 
fer de Montereau à Troyes. — Taux de l'intérêt, 
remboursement. =s Sér. 9. — Bull. 1,413. — P. 541. 



Présentation A la chambre des députés (Moniteur du 11 juin ); 
rapport par M. A. Calmon {Moniteur du 8 juillet); discussion et 
adoption \Moniteur des i l et 21 juillet). 

Présentation à la chambre des pairs [Moniteur du 29 juillet!! 
rapport par M. le duc de Fezensac [Moniteur du 5 août!; adoption 
[Moniteur du 7). 



L. 9 août 1847. — Prorogation du délai accordé pour l'exécution 



des chemins de fer de l'embranchement de Dieppe et 
de Fécamp sur celui de Rouen au Havre. = Sér. 9. 
— Bull. 1,413. — P. 544. 

Présentation A 1» chambre des députés (Moniteur du 11 Juin) 
rapport par M. I* Masson [Moniteur du 12 juillet!; discussion et 
adoption [Moniteur du 21 juillet!. 

Présentation h la chambre des pairs [Moniteur du 29 juillet); 



L. 9 aolt 1847. — Autorisation de procéder à l'acquisition et à 



la pose de la voie du chemin de fer de Versailles à 
Chartres. — Crédit ouvert. s= Sér. 9. — Bull. 1,413. 
— P. 543. 

Présentation à la chambre des députés l Moniteur du H Juin)- 
rapport par M. Collignon [Moniteur du 5 juillet] ; discussion et 
adoption [Moniteur du 23 juillet). 

Présentation a la chambre des pairs {Moniteur du 29 juillet)- 
rapport par M. le baron de Bussières | Moniteur du 5 août); di*" 
tussion et adoption (Moniteur des 7 et 8 août). 



0. 11SEPTEMB.1847. — Approbation de la convention passée entre le 
Ministre des travaux publics et la Compagnie du che- 
min de fer de Paris à Lyon. — Convention. = Sér. 9. 



O.IIseptemb.1847. — Approbation de la convention passée pour la 
réalisation du prêt autorisé à la Compagnie du che- 
min de fer de Montereau à Troyes parla loi du 9 août 



rapport de M. le présidcn 
Uon [Moniteur du 8 août). 




Bull. 1,419. — 677. 
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1847. — Convention. =Sér. 9. — Bull. 1,419. — 
P. 079. 

0. 11 septehb. 18/i7. — Crédit ouvert pour les travaux du chemin de 
fer de Paris à Lyon, dans la traversée de Lyon. — 
Annulation du crédit. = Sér. 9. — Bull. 1,420.— 
P. 704. 

0. 11 seftemb. 1847. — Crédit ouvert pour la réalisation du prêt auto- 
risé à la Compagnie du chemin do fer de Montereau 
a Troyes par la loi du 9 août 1847. = Sér. 9. — 
Bull. 1,420. — P. 700. 

0. 13 novemb. 1847. — Autorisation à la Compagnie du chemin de fer 
de Marseille à Avignon d'emprunter une somme de 
20,000,000 fr. — Extrait de la délibération de l'as- 
semblée générale des actionnaires. = Sér. 9.— Bull, 
suppl. 927. — P. 485. 

Année 1849. 

AA. 27 février. 1848.— Protection des chemins de fer —Exécution 

de travaux de terrassements. =Sér. 1 0.— BulL 2.— P. 19. 

D. 20 mars 1848. — Autorisation à la Compagnie du chemin de fer 
de Paris à Orléans, de remplacer les voitures de 3* 
classe découvertes par des voitures couvertes. — Ta- 
rif. = Sér. 10. — Bull. 15. — P. 137. 

A. 30 mars 1848. — Nomination de commissaires extraordinaires 
près les chemins de fer d'Orléans et du Centre. — 
Attributions. = Sér. 10. — Bull. 22. — P. 211. 

D. 4 avril 1848. — Séquestre des chemins de fer de Paris à Or- 
léans et du Centre. — Administration du séquestre. 
= Sér. 10. — Bull. 24. — P. 224. 

D. 24 avril 1848. — Crédit ouvert pour la continuation des travaux 
sur le chemin de fer de Paris à la frontière d'Alle- 
magne, entre Strasbourg et Hommarting. = Sér. 10. 

— Bull. 30. — P. 2 8. 

D. 10 juin 1848. — Disposition d'un crédit pour la continuation 
des travaux du chemin de fer de Tours à Nantes. = 
Sér. 10. — Bull. 44. — P. 535. 
Discussion et adoption .Moiteur du 11 juin). 

D. 16 juin 1848. — Disposition d'un crédit pour l'acquisition de 
machines locomotives et de voitures pour le chemin 
de fer de Versailles à Chartres. = Sér. 10. — Bull. 45. 

— P. 544. 



J 
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Rapport par le citoyen Bourdon [Moniteur du 17 juinj; udop- 
ption [Moniteur du 47 juin). 

À. 29 juillet 1848. — Institution de la commission et des sous-com- 
missaires de surveillance administrative des chemins 
de fer = Sér. 10. 

D. 17 août 1848. — Reprise de possession, par l'État, du chemin 

de fer de Paris à Lyon. — Conditions diverses. = 

Sér. 10. — Bull. 62. — P. 219. 

Présentation (Vont tour du 6 août]; rapport par le ritoyen V.Le- 
frnnc \Monileur du l.l ; discussion et adoption [Moniteur des 16, 
17 et 18). 

D. 4 septemb. 1848. — Délai accordé aux actionnaires du chemin de 
Paris à Lyon pour leurs versements complémen- 
taires. = Sér. 10. — Bull. 68. — P. 273. 
Présentation et adoption [Moniteur du 5 septembre). 

D. 5 octobre 1848. — Report à l'exercice 1848 d'un crédit ouvert sur 
l'exercice 1847, pour subvention à la Compagnie du 
chemin de fer de Rouen au Havre. = Sér. 10. — 
— Bull. 76. — P. 447. 

Présentation [Moniteur Au 2i septembre;; rapport par lé citoyen 
de Pnnat [Moniteur du 30 septembre] ; adoption [MoniUur du 6 
octobre ; 

A. 30 octobre 1848. — Séquestre du chemin de fer de Bordeaux à la 
Teste. — Administration du séquestre = Sér. 10. — 
Bull. 92. — P. 657. 

L. 17NOVEMB. 1848. — Disposition de crédits pour les travaux du 

chemin de fer de Bordeaux à la Teste. = Sér. 10. — 

Bull. 92. — P. 651. 

Présentation [Moniteur du 7 novembre); rapport par le citoyen 
Cuérin {Moniteur du 15 novembre) ; discussion et adoption (Moni- 
teur du 18 novembre). 



L. 17jiovemb. 1848. — Disposition de crédits pour les travaux du 

chemin do fer de Vierzon au Bec-d' Allier. = Sér. 10. 

— Bull. 92. — P. 651. 

Présentation (Moniteur du 7 novembre', ; rapport par le ritoyen 
Emmery (Moniteur du 14 novembre!; adoption (Moniteur du 
18 novembre). 

L. 17novemb. 1848. — Autorisation à la Compagnie du chemin de fer 
de Montereau à Troyes d'exploiter provisoirement la 
partie du chemin de fer de Paris à Lyon, comprise 
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entre Montereau et Melun. — Soumission ; tarifs. = 
Sér. 10. — Bull. 92. — P. 652. 

Présrntation \Moniteur du 7 novembre) ; rapport par le citoyrn 
V. lefrancj; [Moniteur du 15 novembre); discussion et adoption 
[Moniteur du 18 novembre). 

A. 21 novejib. 1848. — Séquestre du chemin de fer de Marseille à 
Avignon. — Administration du séquestre, = Sér. 10. 

— Bull. 96. — P. 693. 

L. 4 décemb. 1848. — Autorisation de donner à bail à la Compagnie 
du chemin de fer du Centre l'embranchement sur 
Nevers. — Durée du bail; modification au tracé; 
charges de l'État; délai d'exécution. = Sér. 10. — 
Bull. 99. — P. 707. 

Présentation {Moniteur du 5 novembre; ; rapport par le citoyen 
Burnet {Momteur du 23 novembre): discussion et adoption (Jfont- 
teur du 5 décembre). 

L. 28 décemb. 1848. — Disposition de crédits pour assurer le service 

de l'exploitation sur le chemin de fer de Paris à 

Sceaux. = Sér. 10. — Bull. 109. — P. 934. 

Présentation {Moniteur du 17 décembre) ; rapport par le citoyen 
Emmery {Moniteur du 28 décembre); adoption {Moniteur du 
29 décembre). 

A. 29 décemb. 1848. — Séquestre du chemin de fer de Paris à Sceaux. 

— Administration du séquestre. = Sér. 10. — 
Bull. 129. = P. 163. 

A. 31 décemb. 1848. — Règlement du service international parchemin 
de fer entre la France, la Belgique et la Prusse, dans 
ses rapports avec la douane. = Sér. 10. — Bull. 117. 

— P. 52. 

Année 1849. 

L. 2 février 1849. — Disposition de crédits pour le chemin de fer 
de Marseille à Avignon. — Remboursement ; dispo- 
sitions diverses. = Sér. 10. — Bull. 123. — P. 103. 

Présentation {Moniteur du 30 décembre 1818); rapport par le 
citoyen V. Lefranc {Moniteur du 26 janvier 1849); discussion et 
adoption (Jfomtnirdu 3 février). 

L. 21 avril 1849. — Autorisation d'exploiter, au compte de l'État, 
le chemin de fer de Versailles à Chartres et à la 
Loupe. — Commission chargée du contrôle ; organi- 
sation du service ; crédit ouvert ; remboursement des 
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A. G MAI 



L. 7 MAI 



L. 7 MAI 



L. 7 MAI 



L. 10 MAI 



L. 8 AOUT 



sommes dues par la Compagnie de Versailles (rive 
gauche). = Sér. 10. — Bull. 153. — P. 375. 

Présentation (Moniteur du 2 mare] : rapport par le citoyen 
npslonjrrais [Moniteur du 5 ami) ; discussion et adoption (Moni- 
teur du 22 avril). 

1849. — Crédit ouvert pour l'exécution de travaux 

publics. — Art. l ,r . — Première section : Chemins 

de fer (frais de police et de surveillance). = Sér. 10. 

— Bull. 164. — P. 519. 

1849. — Approbation des modifications aux art. 5, 14, 
19 et 27 des statuts de la Compagnie du chemin de 
fer de Saint-Étienne à la Loire. — Acte des modifi- 
cations ; dispositions transitoires. = Sér. 10. — Bull, 
suppl. 63. — P. 713. 

1849. — Somme affectée à l'achèvement des travaux à 
la charge de l'État sur le chemin de fer de Tours à 
Nantes. — Crédit ouvert, = Sér. 10. — Bull. 160. — 
P. 420. 

1849. — Somme affectée à l'achèvement des travaux à 
la charge de l'État sur le chemin de fer de Vierzon 
au Bec-d'Allicr. — Crédit ouvert. = Sér. 10. — 
Bull. 160. — P. 421. 

1849. — Allocation pour la liquidation des entreprises 
du chemin de fer de Montpellier à Nimes. — Crédit 
ouvert, = Sér. 10. — Bull. 160. — P. 422. 

1849. — Autorisation d'exploiter, au compte de l'État, 
le chemin de fer de Paris à Lyon. — Commission 
chargée du contrôle; organisation du service; crédit 
ouvert pour l'exploitation. == Sér. 10. — Bull. 161. 

— P. 435. 

Présentation [Moniteur du 1" mai); rapport par le citoyen 
Emmery (Moniteur du 9 mai); adoption (Montreur du il mai). 

{Errata relatifs à une des dispositions précédentes). 
=3 Sér. 10. — P. 543. 

1849. — Crédit ouvert pour les travaux du chemin de 
fer do Paris à Châlon. = Sur. 10. — Bull. 186. — 
P. 145. 

Présentation {Moniteur du 22 juin) ; rapport par le citoyen 
Lestiboudois (Moniteur du 5 août) ; discussion et adoption [Moni- 
teur du 0 août). 
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LL, 23 octobre, 10 et 19 novemb. 1849. — Garantie de l'intérêt et de 
l'amortissement à 5 0/0 d'un emprunt de 30,000,000 fr. 
au plus, fait par la Compagnie du chemin de fer de 
Marseille à Avignon. — Dispositions diverses. = 
= Sér. 10. — Bull. 212. — P. 454. 

Présentation {Moniteur du 2i juillet) : ra|>port par M. de Chnsse- 
loup-Laubat {Moniteur du 28 septembre) ; première lecture [Moni- 
teur du 2i octobre] deuxième lecture [Moniteur des 9, 10 et 
il octobre] ; troisième lecture, et adoption (Moniteur du 20 oc- 
tobre). 

Année lft&O. 

D. 18 février 1850. — Autorisation à la Compagnie des mines d'A- 
niche, d'établir un chemin de fer de ces mines au 
chemin de fer du Nord, près la station de Somain. — 
Cahier des charges. =s Sér. 10. — Bull. 250. — P. 373. 

L. 27 février 1850. — Nomination des commissaires et sous-commis- 
saires préposés à la surveillance des chemins de fer. 

— Leurs attributions. =s Sér. 10. — Bull. 240.— 
P. 141. 

Présentation [Moniteur du 30 octobre 1849] ; rapport par M. Sal- 
mnn (Moniteur du 27 novembre) ; première lecture [Moniteur du 
28 novembre) ; deuxième lecture [Moniteur du 0 décembre] ; troi- 
sième lecture et adoption (Moniteur du 28 février 1850). 

L. C avril 1850. — Disposition de crédits pour assurer le service 
sur le chemin de fer de Paris à Sceaux. = Sér. 10. 

— Bull. 251. — P. 397. 

Présentation (Moniteur du 26 février) ; rapport par M. Leverrier 
(Moniteur du 13 mars); discussion et adoption (Moniteur du 
7 avril], 

L. 7 mai 1850. — Allocation pour les travaux à la charge de 

l'État sur le chemin de fer de Paris & la frontière 

d'Allemagne entre Strasbourg et Hommarting. = 

Sér. 10. — Bull. 257. — P. 465. 

Présentation (Moniteur du 20 février); rapport par M.Leverrier 
(Moniteur du 12 mai] ; discussion et adoption (Moniteur du 8 mai) 

D. 10 mai 1850. — Autorisation à la Compagnie du chemin de 
fer de Marseille à Avignon, d'emprunter jusqu'à 
concurrence de la somme de 30,000,000 fr.=Sér. 10. 

— Bull. 259. — P. 535. 

D. 13 mai 1850. — Approbation de la convention relative à l'em- 
prunt de 30,000,000 fr., à la garantie d'intérêt de 
cet emprunt, à son amortissement et à diverses con- 
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D. 22 MAI 



L. V 



ditions. — Convention. = Sér. 10. — BulL 
P. 536. 

1850. — Approbation des modifications des art. 23 et 25 
des statuts de la Compagnie des chemins de fer de 
Dieppe et de Fécamp. — Modifications. = Sér. 10. 
— Bull.suppl.122. — P. 597. 

JMH 1850. — Disposition de crédits pour assurer le service 
de l'exploitation du chemin de fer de Bordeaux à la 
Teste. = Sér. 10. — Bull. 268. — P. 624. 

Présentation ; Moniteur des 4 et 5 mars) : rapport par M. Benoît 
d Azy (Moniteur du 22 mai); discussion et adoption [Moniteur du 

2 juin). 

D. 2 juillet 1850. — Autorisation de la Société anonyme formée 
sous le nom de Société anonyme des houillères et du 
chemin de fer d'Épinac. — Statuts. = Sér. 10. — 
Bull, suppl. 136. — P. 81. 

D. 25 juillet 1850. — Approbation d'une modification à l'art. 23 des 
statuts de la Compagnie du chemin de fer d'Orléans 
à Bordeaux. — Modification. = Sér. 10. — Bull, 
suppl. 136. — P. 117. 

17 juillet 1850. — Statuts du Sous-Comptoir d'escompte des che- 
mins de fer, établi près du Comptoir national d'es- 
compte de Paris. = Sér. 10. — Bull, suppl. 133. — 
P. 17. 

L. 6 Aotrr 1850. — Modifications des clauses et conditions de la 

concession des chemins de fer de Tours à Nantes et 

d'Orléans à Bordeaux. — Durée des concessions; 

délais d'exécution ; versements au Trésor faits par 

les Compagnies; dispositions diverses. = Sér. 10. — 

Bull. 302. — P. 266. 

Présentation 
[Moniteur du 23 
31 juillet -,1", 3, 4, 6 et 7 août) 

1850. — Formes des justifications à faire, vis-à-vis de 
l'État, par la Compagnie du chemin de fer de Mar- 
seille à Avignon. — Agents de surveillance; justifi- 
cations des conditions de réalisation de l'emprunt ; 
justification des recettes et des dépenses annuelles 
d'entretien et d'exploitation r dispositions générales. 
= Sér. 10. — Bull. 307. — P. 422. 



(Moniteur du 4 juillet) ; rapport par M. Th. Duros 
B juillet) ; discussion et adoption (Moniteur des 



D. 2 sept. 
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D. 18 octobre 1850. — Approbation do la convention passée, pour 
l'exécution de la loi du 6 août 1850, par la Compa- 
gnie du chemin de fer de Tours à Nantes. — Conven- 
tion. = Sér. 10. — Bull. 320. — P. 589. 

D. 18 octobre 1850. — Approbation de la convention passée, pour 
l'exécution de la loi du 6 août 1850, par la Compa- 
gnie du chemin de fer d'Orléans à Bordeaux. — Con- 
vention. = Sér. 10. - Bull. 320. — P. 594. 

D. 14 noveub. 1850. — Levée du séquestre mis sur le chemin de fer 
de Paris à Sceaux. = Sér. 10. — Bull. 327. — 
P. 669. 

Année f Ml . 

D. 27 mars 1851. — Conditions d'admission et avancement des 
commissaires et sous-commissaires do surveillance 
administrative des chemins de fer. = Sér. 10. — 
Bull. 436. — P. 323. 

L. 24 avril, 3 et 13 mai 1851. — Autorisation de concéder direc- 
tement le chemin de fer de l'Ouest, de Versailles a 
Rennes. — Versements au Trésor par la Compagnie 
concessionnaire. — Cahier des charges. = Sér. 10. 

— Bull. 390. — P. 575. 

Présentation [Moniteur du i\ décembre 1850} ; rapport par M. G. 
de Beaumont Moniteur du 1" avril 1850) ; première lecture (Moni- 
teur du 25 avril) ; deuxième lecture [Moniteur des 2, 3 et 4 mai) ; 
troisième lecture et adoption Moniteur des 11, 13 et 14 mai). 

D. 28 avril 1851. — Modifications aux art. 21, 22 et 23 des statuts 
de la Compagnie du chemin de fer de Paris à Rouen. 

— Modifications. = Sér. 10. — Bull, suppl. 181. — 
P. 673. 

L. 30 juin 1851. — Allocations pour l'achèvement des travaux à 
la charge de l'État sur les chemins de fer de Tours à 
Bordeaux et de Paris à Strasbourg, entre Strasbourg 
et Hommarting. rr Sér. 10. — Bull. 408. — P. 761. 

Présentation (Moniteur du 27 mai) ; rapport par M. de Mouchy 
(Ifoniteur du 17 uin) ; discussion et adoption {Moniteur du 
i- juillet). 

D. 16 juillet 1851. — Approbation des deux conventions passées, en 
exécution de la loi du 13 mai 1851, pour la conces- 
sion du chemin de fer de l'Ouest. Convention pour la 
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concession du chemin de l'Ouest avec les gares do 
Paris et de Vaugirard ; convention pour l'exploitation 
du chemin de Versailles (rive droite) et pour la con- 
cession de l'embranchement de Viroflay ; règlement 
des péages à la Compagnie du chemin de fer de Saint- 
Germain ; dispositions générales. = Sér. 10. — Bull. 
420. — P. 133. 

L, 6 aoct 1851. — Crédit ouvert pour l'exécution des travaux 
entre Chalon et Lyon, sur le chemin de fer de Paris 
à Lyon, et entre Avignon et Valence, sur celui de 
Lyon à Avignon. = Sér. 10. — Bull. 431. — P. 213. 

Présentation [Moniteur du 4 août) ; avis de la corn mi «ion du 
budget Moniteur du 3 août -, rapport par M. Gmsc Moniteur du 
5 août, ; discussion et adoption | Moniteur des 6 et 7 août}. 

L. 26 NOVEire. 1851. — Crédit ouvert pour la continuation des travaux 

Bur le chemin de fer de Paris à Lyon. = Sér. 10. — 

Bull. 463. - P. 975. 

Présentation {Moniteur du 10 avril) ; rapport par M. Dufaure 
{Moniteur du 28 juillet] ; discussion et adoption [Moniteur du 
27 juillet ). 

L. 1 er décemb. 1851. — Autorisation de concéder le chemin de fer de 
Lyon à Avignon. — Cahier des charges. = Sér. 10. 
— Bull. 466. — P. 1,003. 

Présentation [Moniteur du 4 mai; ; rapport par M. Dufaure (Jfo- 
ntteur du 26 juillet) ; deuxième rapport par M. Dufaure (Moniteur 
du !i août) ; discussion et ndop'ion ^Moniteur des 26, 27, 28, 23 et 
30 novembre ; 2 décembre). 

D. 9 décemb. 1851. — Modification de l'art. 6 du cahier des charges 
pour la concession du chemin de fer de Lyon à Avi- 
gnon. = Sér. 10. — Bull. 466. — P. 1,024. 

D. 10 décemb. 1851. — Autorisation aux Compagnies des chemins de 
fer du Nord et de Strasbourg, d'établir un chemin de 
fer de raccordement entre les gares de la Chapelle et 
de la Villette. — Cahier des charges. = Sér. 10. — 
Bull. 409. — P. 1,075. 

D. 10 décemb. 1851. — Autorisation de concéder aux Compagnies des 
chemins de fer de Paris à Rouen, du Nord, de Paris 
à Orléans et de Paris à Strasbourg, un chemin de fer 
de ceinture reliant les gares des chemins énoncés. — 
Cahior des charges ; clauses relatives à la future Com- 
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pagnie concessionnaire du chemin de fer de Paris à 
Lyon. = Sér. 10. — Bull. 470. — P. 1,105. 

D. 11 décemb. 1851. — Approbation de la convention passée pour la 
concession du chemin de fer de ceinture. — Conven- 
tion. = Sér. 10. — Bull. 470. — P. 1,112. 

D. 16 dkcemb. 1851. — Modifications de la loi de concession du che- 
min de fer de Lyon à Avignon, et des art. 3 et 4 du 
cahier des charges annexé à cette loi. = Sér. 10. — 
Bull. 470. — P. 1,125. 

Année f Ml . 

D. 3 janvier 1852. — Approbation de l'adjudication passée pour la 
concession du chemin de fer de Lyon à Avignon. — 
Procès-verbal d'adjudication; soumission. = Sér. 10. 

— Bull. 478. — P. 32. 

D. 5 janvier 1852. — Autorisation de concéder directement le che- 
min de fer de Paris à Lyon. — Çahier des charges. 
= Sér. 10. — Bull. 482. — P. 118. 

D. 5 janvier 1852. — Approbation de la convention passée pour la 
concession du chemin de fer de Paris à Lyon. — Con- 
vention. = Sér. 10. — Bull. 482. — P. 138. 

D. 9 janvier 1852. — Avance à la Compagnie du chemin de fer 
d'Avignon à Marseille, comme garantie de l'emprunt 
de 30,000,000 fr. fait par la Compagnie. = Sér. 10. 

— Bull. 478. — P. 44. 

D. 22 janvier 1852. — Crédit ouvert pour l'exécution des travaux sur 
le chemin de fer de l'Ouest, entre le Mans et Laval. 
= Sér. 10. — Bull. 48C. — P. 201. 

D. 22 janvier 1852. — Crédits ouverts pour l'exécution des travaux 
des chemins de fer de ceinture autour de Paris, et 
de Lyon à Avignon. = Sér. 10. — Bull. 486. — 
P. 202. 

D. 27 janvier 1852. — Autorisation de la Société anonyme formée 
sous le nom de Compagnie du chemin de fer de 
l'Ouest. — Statuts. = Sér. 10. — Bull, suppl. 229. 

— P. 171. 
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D. 12 février 1852. — Autorisation de concéder directement le che- 
min de fer de Dijon à Besançon, avec embranchement 
sur Gray. — Cahier des charges. =Sér. 10. — Bull. 
494. — P. 393. 

D. 12 février 1852. — Approbation de la convention passée pour la 
concession du chemin de fer de Dijon à Besançon, 
avec embranchement sur Gray. — Convention. = 
Sér. 10. — Bull. 494. - P. 412. 

D. 12 février 1852. — Autorisation de concéder directement le che- 
min de fer de Dole à Salins. — Cahier des charges. 
= Sér. 10. - Bull. 494. — P. 415. 

D. 12 février 1852. — Approbation de la convention passée pour la 
concession du chemin de fer de Dole à Salins. — 
Convention. =Sér. 10. — Bull. — 494. — P. 433. 

D. 18 février 1852. — Garantie des opérations du sous-comptoir des 
chemins de fer. = Sér. 10. — '.BulL 498. — P. 567. 

D. 19février1852. — Approbation delà convention passée pour la 
concession à la Compagnie du chemin de fer du Nord, 
des chemins de fer de Saint-Quentin à la frontière 
Belge par Maubeuge, du Cateau à Somain, de La 
Fèrc à Reims, et éventuellement de Noyelle à Saint- 
Valéry. — Convention. = Sér. 10. — Bull. 496. — 
P. 527. 

D. 25 février 1852. — Prorogation du délai d'exécution du chemin 
de fer de la frontière de Belgique à Vireux-sur-Meuse. 
= Sér. 10. — Bull. 497. - P. 555. 

D. 25 février 1852. — Autorisation de concéder le chemin de fer de 
Strasbourg à la frontière bavaroise, près Wissem- 
bourg, et de modifier le cahier des charges de la con- 
cession du chemin de fer de Strasbourg à Baie. — 
Cahier des charges du chemin de Strasbourg à Wis- 
sembourg. Dispositions générales, ss Sér. 10.— Bull. 
499. — P. 581. 

D. 25 février 1852. — Approbation de la convention passée pour la 
concession à la Compagnie du chemin de fer de Stras- 
bourg à Bàle, de celui de Strasbourg à Wissembourg. 
— Convention. = Sér. 10. — Bull. 499. — P. 600. 



Digitized by "Google 



» 



DES LOIS, ORDONNANCES ET DECRETS, ETC. 



D. 25 février 1852. — Allocation pour l'achèvement des travaux du 
chemin de fer de Paris à la frontière d'Allemagne, 
entre Strasbourg et Hommarting. — Part contribu- 
butive de la Compagnie du chemin de fer de Stras- 
bourg à Bâle dans les frais d'établissement de la gare 
de Strasbourg. —Crédits ouverts. £= Sér. 10. — Bull. 
499. — P. 602. 

D. 20 mars 1852. — Autorisation de la Société anonyme formée 
sous le nom de Compagnie du chemin de fer de Paris 
à Lyon. — Statuts. = Sér. 10.— Bull, suppl. 236. — 
P. 321. 

D. 22 mars 1852. — Abrogation du règlement d'administration pu- 
blique du 27 mars 1851, relatif aux commissaires et 
sous - commissaires de surveillance administrative 
des chemins de fer.=Sér. 10.— Bull. 528.— P. 1,221. 

D. 2li mars 1852. — Décret relatif aux terrains destinés à trois 
ports secs sur le chemin de fer de Saint-Éticnne à 
Lyon. =Sér. 10. — Bull. 531. — P. 1,282. 

D. 25 mars 1852. — Approbation de la convention passée pour la 
concession à la Compagnie du chemin de fer de Paris 
à Strasbourg, du chemin de fer de Metz à Thionville, 
et du prolongement ultérieur de ce chemin vers 
la frontière française dans la direction du Luxem- 
bourg. — Convention. = Sér. 10. — Bull. 521. — 
P. 1,097. 

D. 26 mars 1852. — Autorisation à la Compagnie du chemin de 
fer de Paris à Orléans, de répartir l'amortissement 
de la portion de son capital non encore amortie, entre 
toutes les années restant à courir de sa concession à 
compter du 1 er janvier 1852. =Sér. 10. — Bull. 520. 
-P. 1,070. 

D. 26 mars 1852. — Autorisation de concéder directement le che- 
min de fer de Blesmes et Saint-Dizier à Gray. — 
Cahier des charges. = Sér. 10. — Bull. 528. — P. 
1,222. 



D. 26 mars 



1852. - Approbation de la convention passée pour la 
concession du chemin de fer de Blesmes et Saint-Di- 
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zier à Gray. — Convention. = Sér. 10. — Bull. 528. 
- P. 1,240. 


D. 27 


MAI, S 


1852. — Autorisation do la Société anonyme formée 
sous le nom de Compagnie du chemin de fer de Lyon 
à Avignon. — Statuts. = Sér. 17. — Bull, suppl. 234. 
— P. 289. 


D. 27 


MARS 


1832. — Approbation de la convention passée avec la 
Compagnie du chemin de fer d'Orléans , pour sa fu- 
sion avec celles des chemins de fer du Centre, d'Or- 
léans à Bordeaux et de Tours à Nantes, et pour la 
concession des prolongements et embranchements de 

f 'liAf oniironx h. Tjirnncwft rfn fîm'tin h. Plormont An 

Vj 1 J *.» 1 ' «-H4 1 \J It A i* 1-JllIll'^,' 9^ VA Ll UUi, [ IH M VJ IC I UtUil 1 «} UU 

Saint-Cermain-des-Fossés sur Roanne, et de Poitiers 
sur la Rochelle et Rochelort. — Exposés, conventions 
avec l'État et avec les diverses Compagnies. = Sér. 

Av. JJUU. J_u. — • tr» 1 ,U i u 


D. 27 


MARS 


1852. — Prorogation de la durée de la concession du 
chemin de fer de Montereau à Troyes. — Dispositions 
diverses. = Sér. 10. — Bull. 520. — P. 1,087. 


D. 27 


MARS 


1852. — - Surveillance de l'administration publique im- 
posée au personnel actif employé par les Compagnies 
de chemins de fer. = Sér. 10. — Bull. 520. — 
P. 1,086. 


D. 27 


MARS 


1852. — Autorisation de concéder directement le che- 
min de fer de Graissessac à Béziers. — Cahier des 
charges. = Sér. 10. — Bull. 591. — P. 749. j 


D. 27 


MARS 


1852. — Approbation de la convention passée pour la j 
concession du chemin de fer de Graissessac à Béziers. j 
— Convention. = Sér. 10. — Bull. 591. — P. 765. 




MIT 

MAI 


10J-. — rroiiiuigaiiuji uo la luiivcuuuu luiiitut; ciuro 
la France et la Bavière pour l'établissement et l'ex- 
ploitation d'un chemin de fer de Strasbourg à Spire. 
— Convention, procl'S-vcrbal de l'échange des ratifi- 
cations du traité. = Sér. 10.— Bull. 537. — P. 1,419. 


D. U 


JUIN 


1852. — Autorisation de la Société anonyme formée 
sous lo nom do Compagnie du chemin de fer de 
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Blesme et Saint-Dizier à Gray. — Statuts. = Sér 
10. — Bull, suppl. 252. — P. 712. 

L. 8 juillet 1852. — Approbation de la convention passée avec la 
Compagnie du chemin de fer de Lyon à Avignon, 
qui comprendra les chemins de fer de Lyon à Avi- 
gnon, de Marseille à Avignon, d'Alais à Beaucaire, 
d'Alais à la GrandCombc, de Montpellier à Cette, de 
Montpellier à Nîmes, de Rognac à Aix, de Marseille 
à Toulon. — Conventions, cahier des charges du 
chemin de fer de Lyon à la Méditerranée. = Sér. 
10. — Bull. 558. — P. 105. 

Présentation {Moniteur du 23 juin); rapport par M. dp Morny 
[Moniteur du 27); discussion et adoption , (Moniteur du 29). 

L. 8 juillet 1852. — Autorisation de concéder directement le che- 
min de fer de Bordeaux à Cette et le canal latéral à 
la Garonne. — Cahier des charges. = Sér. 10. — 
Bull. 558. — P. 126. 

Présentation [Moniteur du 27 juin); rapport par M. Curnier 
'Moniteur du 27;; discussion et adoption {Moniteur du 29 . 

L. 8 juillet 1852. — Autorisation des concessions des chemins de 
fer de Paris à Cherbourg, de Mézidon au Mans et de 
l'embranchement de Serquigny sur Rouen (ultérieu- 
rement). — Cahier des charges pour les chemins de 
Paris à Cherbourg et de Mézidon au Mans. — Con- 
ventions. = Sér. 10. — Bull. 558. — P. 149. 

Présentation (Moniteur du 27 juin'; rapport par M le briron 
T. de Kichcmont (Moniteur du 27); discussion et adoption (Moni- 
teur du 291. 

D. 26 juillet 1852. — Nomination, avancement et traitement des 
inspecteurs de l'exploitation commerciale des chemins 
de fer. = Sér. 10. — Bull. 591. — P. 767. 

D. 28 juillet 1852. — Autorisation de l'établissement d'un chemin 
de fer de Provins aux Ormes. — Cahier des charges. 
— Convention. = Sér. 10. —Bull. 565. — P. 312. 

D. 28 juillet 1852. — Formes des justifications à faire vis-à-vis de 
l'État, imposées dans son cahier des charges à la 
Compagnie du chemin de fer de Lyon à Avignon. = 
Sér. 10. — Bull. 573. — P. 423. 

D. 28 juillet 1852. — Formes des justifications à faire vis-a-vis de 
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l'État . imposées dans son cahier des charges à la 
Compagnie du chemin de fer de Blesme et Saint-Di- 
zier à Gray. = Sér. 10. — Bull. 573. - P. 428. 

D. 30 juillet 1852. — Autorisation de là Société anonyme formée 
sous le nom de Compagnie du chemin de fer de Mul 
bouse à Thann. — Statuts. = Bull. suppL 263. — 
P. 152. 

D. 5 août 1852. — Levée du séquestre du chemin de fer de Mar- 
seille à Avignon. = Sér. 10. — Bull. 573. — P. 434. 

D. 18 AOUT 1852. — Exécution d'un chemin de fer formant pro- 
longement de celui de Ceinture, et passant par 
Neuilly, Passy et Auteuil, confiée à la Compagnie du 
chemin de fer de Paris à Saint-Germain et déclarée 
d'utilité publique..— Convention. =Sér. 10 — Bull. 
573. — P. 447. 

D. 24 août 1852. — Approbation de la convention passée pour la 
concession des chemins de fer de Bordeaux à Cette, 
de Bordeaux à Bayonne et de Narbonne à Perpignan. 

— Convention pour la concession du chemin de 
fer de Bordeaux à Cette et du canal latéral à la 
Garonne. — Cahier des charges pour les chemins de 
Bordeaux à Bayonne et de Narbonne à Perpignan. = 
Sér. 10. — Bull. 573. — P. 475. 

D. 31 Août 1852. — Formes des justifications à faire vis-à-vis de 
l'État, imposées dans son cahier des charges à la 
Compagnie du chemin de fer de Dijon à Besançon. = 
Sér. 10. — Bull. 573. — P. 480. 

10 sept. 1852. — Modification des statuts du sous-comptoir des 
chemins de fer. = Sér. 10. — Bull, suppl. 270. — 
P. 381. 

D. 11 sept. 1852. — Autorisation de la Société anonyme formée 
sous le nom de Compagnie du chemin de fer de Paris 
à Caen et à Cherbourg. — Statuts. = Sér. 10. — 
Bull, suppl. 269. — P. 335. 

D. 11 sept. 1852. — Autorisation de la Société anonyme formée sous 
le nom de Compagnie du chemin de fer de Dijon à 
Besançon. — Statuts. = Sér. 10. — Bull. suppL 271. 

— P. 399. 
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D. 27 sept. 1852. — Modifications aux statuts de la Compagnie du 
chemin de fer de Paris à Orléans. — Statuts. = 
Sér. 10. — Bull, suppl. 270. — P. 541. 

D. 18 octob. 1852. — Approbation de la convention passée pour la 
garantie accordée aux concessionnaires du chemin 
de fer de Dôlc à Salins. — Convention. = Sér. 10. — 
Bull. 591. — P. 769. 

D. 6 novemb. 1852. — Autorisation de la Société anonyme formée 
sous le nom de Compagnie du chemin de fer du Midi 
et du canal latéral à la Garonne. — Statuts. = Sér. 10. 

— Bull, suppl. 281. — P. 685. 

D.18novemb. 1852. — Autorisation de la Société anonyme formée 
sous le nom de Compagnie du chemin de fer de Lyon 
à la Méditerranée. — Statuts. =Sér. 10. —Bull, 
suppl. 283. — P. 741. 

D. 8 dkcemd. 1852. — Approbation de la convention passée pour la 
réalisation de la garantie d'intérêt accordée à la 
Compagnie du chemin de fer de Dijon à Besançon, 
avec embranchement sur Gray. — Convention. = 
Sér. 11. — Bull. 5. — P. 61. 

S. C. 25 décemb. 1852. — Sénatus-consulte portant interprétation de 
la Constitution Art. 4. Les travaux d'utilité pu- 
blique et entreprises d'intérêt général sont ordonnées 
ou autorisées par décret de l'Empereur. = Sér. 11. 
Bull. 5. — P. 57. 

Année 19&8. 

D. 22 janvier 1853. — Formation d'un syndicat pour administrer le 
chemin de fer de Ceinture autour de Paris. = Sér. 11. 

— Bull. 27. — P. 385. 

D. 25 janvier 1853. — Promulgation du règlement relatif au transit 
international par chemins de fer, entre la France, 
la Belgique et les Pays-Bas. — Règlement : convois 
de marchandises, convois de voyageurs, dispositions 
générales, dispositions transitoires. = Sér. 11. — 
Bull. 15. —P. 183. 

D. 29 janvier 1853. — Approbation des modifications aux art. 7,8, 
10, 19 et 20 des statuts de la Compagnie du chemin 
de fer de l'Ouest. —Modifications. =Sér. 11.— Bull, 
suppl. 7. — P. 154. 
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D. 1 3 FtvniEii 1853. — Crédit ouvert pour les chemins de fer de Paris 
à Cherbourg et de Bordeaux à Cette. — Somme an- 
nulée au budget de 1852 (établissements des grandes 
lignes de chemin de fer). = Sér. 11. Bull. 28. — 
P. 393. 

D. 26 février 1853. — Autorisation de la Société anonyme formée 
sous le nom de Compagnie du chemin de fer de 
Graissessac à Déziers. — Statuts. = Sér. 11. — Bull, 
suppl. 11. — P. 289. 

D. 6 mars 1853 (1). — Autorisation de restituer aux anciennes Com- 
pagnies de chemin de fer de Fampoux àHazebrouck, 
de Lyon à Avignon et de Bordeaux à Cette, la moi- 
tié de leurs cautionnements. = Sér. 11. — Bull. 28. 

— P. 394. 

D. 24 mars 1853. — Approbation de la convention passée pour 
l'exécution des chemins de fer de Bordeaux à Bayonne 
et de Narbonnc à Perpignan. = Sér. 11. — Bull. 51. 

— P. 9/»7. 

D. 15 avril 1853. — Approbation de la modification à l'art. 40 des 
statuts do la Compagnie du chemin de fer de Stras- 
bourg à Bàlc.— Modification. = Sér. 11. — Bull, 
suppl. 18. — P. CC4. 

D. 21 avril 1853. — Concession des chemins de fer de Clcrmont- 
Ferrand à Lempdcs, de Montauban au Lot, et de 
Coutras à Périgueux. — Convention , cahier des 
charges. = Sér. 11. — Bull. 45. — P. 690. 

D. 30 avril 1853. — Approbation de la convention passée pour la 
concession du chemin de fer de Lyon à Genève avec 
embranchement sur Bourg et Mâcon. — Convention. 
= Sér. 11. — Bull. 65. — P. 1,305. 

D. 30 Avril 1853. — Approbation de la convention passée avec la 
Compagnie du chemin de fer de Paris à Sceaux. — 
Convention. = Sér. 11. — Bull. 74. — P. 141. 

D. 7 mai 1853. — Approbation de la convention passée pour la 

(I) 28 décembre IS47. — Dérision du Ministre de* travaux pub'ica déclarant us 
Compagnies déchues de leurs concessions. 
21 J«:ut D48. — Dérision du Ministre des finances portant que '1rs caution- 
nements seront acquis au Trésor public et Tersés par la Caisse des 
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D. 0 MAI 



D. 9 MAI 



D. 17 MAI 



L. 28 mai 



concession du chemin de fer de Saint-Rambert à 
Grenoble. — Convention. = Sér. il. — Bull. 66. — 
P. 1,313. 

1853. — Approbation de la convention passée pour la 
réalisation de la garantie d'intérêt accordée à la Com- 
pagnie du chemin de fer de Paris à Lyon. — Conven- 
tion. = Sér. 11. — Bull. 47. — P. 769. 

1853. — Formes de la justification vis-à-vis de l'État, 
par la Compagnie du chemin de fer de Dijon à Be- 
sançon, des frais de construction du chemin do fer, 
des frais annuels d'entretien et des recettes. = Sér. 
11. — Bull. 47. - P. 771. 

1853. — Approbation de la convention passée pour la 
concession des chemins de fer de jonction du Rhône à 
la Loire.— Convention.=Sér. 11.— Bull. 74.— P. 142. 

1853. — Approbation de .l'art. 5 de la convention et des 
art. 4 et 7 du cahier des charges, relatifs aux enga- 
gements à la charge du trésor, pour l'exécution des 
chemins de fer de Bordeaux à Bayonno et de Nar- 
bonne à Perpignan. — Convention, cahier des charges. 
= Sér. 11. — Bull. 48. — P. 793. 

Présentation [Moniteur du 30 mars, suppl. C.Ji rapport par 
M. Granier de Cassagrnac [Moniteur du 23 avril, suppl. E.j ; dis- 
cussion et adoption [Moniteur du 27 avril). 

1853. — • Approbation des art. 4 et 6 du cahier des 
charges de la concession du chemin de fer de Lyon à 
la frontière de Genève, avec embranchement sur 
Bourg et Màcon. — Dispositions générales sur les 
négociations d'actions, interdites. — Cahier des char- 
ges. = Sér. 11. - Bull. 59. — P. 1,129. 

Pn'-senlation [Moniteur des 6 et 7 mai); rapport par M. de Toize 
{Moniteur du 21 mai, suppt. M.); discussion et udop:ion [Moni- 
teur du 27 mai) . 

L. 10 juin 1853. — Approbation des art. 5 et 6 de la convention, 
et des art. 68 et 69 du cahier des charges, passés 
pour l'exécution du chemin de fer de jonction du 
Rhône à la Loire. — Cahier des charges, convention. 
= Sér. 11. — Bull. 59. — P. 1,149. 

Présentation [Moniteur du 17 m .i, suppl. L.): rapport par 
M. le vicomte de Kervégnen [Moniteur du 24 mai, suppl. M.); 
adoptiou [Moniteur du 28 mai). 
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L. 10 JCIN 1853. — Approbation des art. 3 et 5 du cahier des 

charges pour l'exécution du chemin de fer de Saint- 

Rambcrt à Grenoble. — Cahier des charges. = Sér. 

11.— Bull. 59. — P. 1,173. 

Présentation 'Moniteur du 7 mai , suppl. J.' : rapport par 
M. Morin, Moniteur du 24 niai, »uppl. M.) ; adoption [Moniteur 
du 24 niaij. 

L. 10 juin 1853. — Approbation des art. 1, 3 et 4 du cahier des 
charges pour l'exécution du chemin de fer de Bourg- 
la-Heine à Orsay. — Prélèvement de la subvention 
accordée par l'État sur les sommes mises à la dispo- 
sition du ministre des travaux publics. — Cahier des 
charges, convention. = Sér. 11.— Bull. 63.— P. 1,273. 

Présentation [Moniteur du 30 avril, suppl. F ]: ropport par 
M. Bertrtnd [de l'Yonne] | Jfoniferwr du 12 mai, suppl. K. ; adop- 
tion Momkur du 23 mai}. 

D. 10 juin 1853. — Approbation d'une modification aux statuts de 
la Compagnie du chemin de fer de Saint-Étiennc à 
Lyon. — Modification. = Sér. 11. — Bull, suppl. 20. 
— P. 858. 

D. 20jiiLi.ETl853. — Approbation dora convention passée pour la 
concession des chemins de fer de Reims à Mézières et 
Charleville, avec embranchement sur Sédan, et de 
Creil à Bcauvais. — Dispositions diverses. — Conven- 
tion, cahier des charges. = Sér. 11. — Bull. 85. — 
P. 335. 



D. 27 juillet 1853. — Approbation de la convention passée pour la 
réalisation de la garantie d'intérêt accordée à la Com- 
pagnie du chemin de fer de Blesme et Saint-Dizier à 
Cray. — Convention.=:Sér. 11.— Bull. 82.— P. 307. 

D. 27 juillet 1853. — Autorisation de l'établissement d'un chemin 
de fer d'embranchement entre le groupe des houillères 
de Sorbier et les chemins de fer de Lyon à Saint- 
Etienne et de Saint-Étienne à la Loire. - Cahier des 
charges. = Sér. 11. — Bull. 85. — P. 378. 

D. 30 juillet 1853. — Autorisation de la Société anonyme forméo 
sous le nom de Compagnie du chemin de fer Grand- 
Central de France. — Statuts. = Sér. 11. —Bull, 
suppl. 33. — P. 11. 

D. 6 août 1853. — Autorisation de la Société anonyme formée 

' 
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sous le nom de Compagnie du chemin de fer de Lyon 
à Genève. — Statuts. = Sér. 11. — Bull, suppl. 37. 

- P. 398. 

D. 10 août 1853. — Approbation de la nouvelle rédaction de l'ar- 
ticle 61 des statuts de la Compagnie du chemin de 
fer do Saint-Étienne à la Loire. =Sër. 11. — Bull, 
suppl. 36. — P. 363. 

D. 13 août 1853. — Approbation de la convention passée pour la 
concession à la Compagnie du chemin de fer du Nord, 
du chemin de fer de Paris à Creil. — Convention. = 
Ser. 11. — Bull. 86.— P. 395. 

D. 17 août 1853. — Approbation de la convention passée avec la 
Compagnie du chemin de fer de Paris à Lyon, pour 
la concession d'un chemin de fer de la Roche à Au- 
xerre. — Convention. = Sér. 11.— Bull. 87.— P. 403. 

D. 17 août 1853. — Approbation de la convention passée avec la 
Compagnie du chemin de fer de Dijon à Besançon, 
pour la concession d'un chemin de fer de Besançon à 
Bclfort.— Convention. = Sér. 11.— Bull. 87.— P. 406. 

D. 17 août 1853. — Approbation de la convention passée avec la 
Compagnie du chemin de fer de Paris à Orléans, 
pour la concession des chemins de fer de Tours au 
Mans et de Nantes à Saint-Nazaire. — Convention. = 
Sér. 11. — Bull. 87. - P. 412. 

D. 17 aoct 1853. — Approbation d'une disposition additionnelle 
aux statuts de la Compagnie du chemin de fer de 
Strasbourg à Bàlc. — Texte de la disposition addi- 
tionnelle. = Sér. 11. — Bull, suppl. 36. — P. 376. 

D. 17 août 1853. — Approbation de la convention passée avec la 
Compagnie du chemin de fer de Paris à Strasbourg, 
pour la concession des chemins de fer de Paris à 
Mulhouse avec embranchement sur Coulommiers, de 
Nancy à Gray, et de Paris à Vincennes, Saint-Mandé 
et Saint-Maur. — Convention , cahier des charges; 
convention pour la fusion de la Compagnie de Stras- 
bourg avec celle de Saint-Dizier à Gray. = Sér. 11. 

— Bull. 94. — P. 531. 

D. 18 août 1853. — Formes de la justification à faire vis-à-vis de 
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RÉSUMÉ CHRONOLOGIQUE 



D. 18 AOUT 



D. V 



l'État, par la Compagnie du chemin de fer de Paris à 
Lyon, des frais de construction du chemin, des frais 
annuels d'entretien et d'exploitation, et des recettes. 
= Sér. 11. — Bull. 84. — P. 345. 

1853. — Virement de fonds sur les allocations affectées 
à l'exécution des parties du chemin de fer du Centre 
comprises entre le Bcc-d'Allier et Clermont , avec 
embranchement sur Nevers, et entre Chateauroux et 
Limoges. = Sér. 11. — Bull. 84. — P. 353. 

sept. 1853. — Levée du séquestre du chemin de fer de Bor- 
deaux à la Teste. = Sér. 11. — Bull. 89. — P. 427. 



D. 2 sept. 1853. — Décret relatif au transport par les chemins do 
fer des grains et farines et des pommes de terre. = 
Sér. 11. — Bull. 88. — P. 425. 

D. 17 sept. 1853. — Approbation des modifications aux statuts de 
la Compagnie du chemin de fer de Paris à Saint- 
Germain. — Nouveaux statuts. = Sér. 11. — Bull, 
suppl. 46. — P. 753. 

D. 25 sept. 1853. — Formes des justifications à faire, vis-â-vis de 
l'État, par la Compagnie du chemin de fer de Paris 
à Cherbourg, qui lui sont imposées par son cahier des 
charges. = Sér. 11. — Bull. 102. — P. 844. 

D. 25 sept. 1853. — Formes des justifications à faire, vis-à-vis de 
l'État, imposées par son cahier des charges à la 
Compagnie concessionnaire du chemin de fer de 
Mézidon au Mans. = Sér. 1.1. — Bull. 102. — P. 850. 

D. 30 sept. 1853. — Autorisation de la Société anonyme formée 
sous le nom do Compagnie des chemins de fer de 
jonction du Rhône à la Loire. — Statuts. = Sér. 11. 

— Bull, suppl. 40. — P. 813. 

D. 12 octobre 1853. — Approbation des modifications aux art. 2, 4, 
31 et 35 des statuts de la Compagnie du chemin de 
fer de Paris à Sceaux. — Modifications. = Sér. 11. 

— Bull, suppl. 51. — P. 888. 

D. 12 octobre 1853. — Autorisation do la Société anonyme forméo 
sous le nom de Compagnie du chemin de fer de 
Provins aux Ormes. — Statuts. = Sér. 11. — • Bull, 
suppl. 51. — P. 891. 
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D. 14 novemb. 1853. — Création do la direction générale des chemins 
de fer; modifications de l'administration centrale des 
travaux publics. 

Moniteur du 15 novembre. 

D. 3 décemb. 1853. — Prorogation des conditions relatives au trans- 
port des céréales par chemin de fer. = Sér. 11. — 
Bull. 114. — P. 1,082. 

D. 2G décemb. 1853. — Approbation de la convention passée avec la 
Compagnie du chemin de fer Grand-Central. — 
Convention, cahier des charges de ce chemin. = 
Sér. 11. — Bull. 131. — P. 148. 

Année f 1**1. 

D. 11 janvier 1854. — Crédit supplémentaire pour subvention à la 
Compagnie du chemin de Lyon à la Méditerranée. = 
Sér. 11. — Bull. 210. - P. 205. 

D. 21 janvier 1854. — Approbation des modifications aux statuts do 
la Compagnie du chemin de fer de Paris à Strasbourg. 

— Nouveaux statuts de la Société, qui prend le nom 
de Compagnie des chemins de fer de l'Est. = Sér. 11. 

— Bull, suppl. 62. — P. 159. 

D. 18 février 1854. — Autorisation d'établir un chemin à rails sur 
la voie publique de Sèvres à Vincennes. — Cahier des 
charges. = Sér. 11. —Bull. 159. — P. 931. 

D. 18 février 1854. — Autorisation de la Société anonyme formée 
sous le nom de Compagnie du chemin de fer do 
Saint-Rambert à Grenoble. — Statuts. = Sér. 11. — 
Bull, suppl. 76. — P. 683. 

D. 4 mars 1854. — Autorisation de la concession d'un chemin do 
fer de Carmaux à Albi. — Faculté de rachat par 
l'État. — Cahier des charges. = Sér. 11. — Bull. 102. 

— P. 1,023. 

D. 20 avril 1854. — Approbation do la convention passée avec la 
Compagnie des chemins de fer de l'Est pour sa fusion 
avec celle de Strasbourg à Bàle et à Wissembourg, et 
pour la concession d'un chemin de fer de Strasbourg 
au Rhin. — Convention, cahier des charges supplé- 
mentaire. = Sér. 11. — Bull. 177. — P. 1,393. 
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D. 20 avril 1834. — Approbation de la convention passée avec la 
Compagnie du chemin de fer de Paris à Lyon pour 
sa fusion avec celle de Dijon à Besançon, et pour la 
concession des chemins de fer de Dole à Chàlon, de 
Bourg à Lons-lc-Saunier, et de Lons-le-Saunier au 
chemin do Dijon à Besançon. — Convention, cahier 
des charges. = Sér. 11. — Bull. 177. — P. 1,398. 

D. 15 mai 183^. — Approbation des modifications aux statuts de 
la Compagnie du chemin de fer Grand-Central de 
France. = Sér. 11. — Bull, suppl. 87. — P. 1,122. 

D. 7 juin 1854. — Approbation de la convention passée pour la 
concession du chemin de fer de Bességes à Alais par 
Saint-Ambroix. — Convention et cahier des charges. 
= Sér. 11. — Bull. 198. — P. 31. 

D. 7 juin 1854. — Construction d'un nouveau souterrain aux 
Batignolles pour le chemin de fer de Saint-Germain ; 
délais d'exécution. = Sér. 11. — Bull. 198. — P. 29. 

D. 17 juin 1854. — Portant création d'inspecteurs généraux des 
chemins de fer, et d'une section permanente du comité 
consultatif des chemins de fer. = Sér. 11. — Bull. 195. 
— P. 4. 

D. 19 juin 1854, — Approuvant une modification des statuts de 
la Compagnie du chemin de fer de Paris à Lyon. = 
Sér. 11. — Bull, suppl. 93. — P. 1,301. 

D. 15 juillet 1854. — Autorisation d'établir un chemin à rails sur 
la voie publique do Rucil à Marly. — Cahier des 
charges. = Sér. 11. — Bull. 208. — P. 181. 

D. 17 juillet 1854. — Modification des statuts de la Compagnie du 
chemin de fer de Rouen au Havre. = Sér. 11. — 
Bull, suppl. 104. — P. 239. 

D. 5 août 1834. — Modification des statuts de la Compagnie du 
chemin de fer de Mulhouse à Thann. = Sér. 11. — 
Bull, suppl. 107. — P. 324. 

D. 19 août 1854. — Approbation de la concession d'un chemin 
de fer de Hautmont à la frontière belge. — Cahier 
des charges. = Sér. 11. - Bull. 223. — P. 537. 

D. 19 août 1834. — Approbation de la concession d'un embran- 
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chement du chemin de fer du Midi ; d'Agde à Pézénas, 
se prolongeant vers Lodùvc. =s Sér. 11. — Bull. 213. 

— P. 257. 

D. 17 octobre 1856. — Portant concession à la Compagnie du chemin 
de ferxlu Nord d'un embranchement de Noyeile à 
Saint-Valéry. = Sér. 11. — Bull. 228. — P. 624. 

D. 17 octobre 1854. — Portant concession d'un chemin de fer de 
Montluçon à Moulins avec embranchement sur Bé- 
zénais. — Convention et cahier des charges. = 
Sér. 11. — Bull. 230. — P. 705. 

D. 25 octobre 1854. — Crédit pour contrôle et surveillance des che- 
mins de fer. = Sér. il. — Bull. 227. — P. 601. 

D. 25 octobre 1854. — Crédit affecté à la subvention de la Compa- 
gnie du chemin de fer de Paris à Caen et Cherbourg. 
= Sér. 11. — Bull. 227. — P. 602. 

D. 28 octobre 1854. — Concession d'un chemin de fer d'embranche- 
ment de l'usine de Bourdon au chemin de fer Grand- 
Central, près de Clermont. = Sér. 11. — ; Bull. 237. 

— P. 809. 

D. 18 novemb. 1854. — Autorisation aux Compagnies des chemins 
de fer du Midi et du Nord d'importer des rails et 
tôles à certaines conditions. = Sér. 11. — Bull. 248. 

— P. 1,004. 

D. 24 novemb. 1854. — Concession d'un chemin de fer d'embranche- 
ment des mines de Monticux au chemin de fer Grand- 
Central. — Cahier des charges. = Sér. 11. — Bull. 
242. — P. 933. 



9. 
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TEXTE 



PRINCIPALES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES ET RÉGLEMENTAIRES 

APPLICABLES 

AUX CHEMINS DE FER EN GÉNÉRAL. 



O août 1839. 

Loi sur Its Modifications à apporter dans les cahiers des charges 
annexés aux concessions de chemins de fer. 

Article unique. — Les Compagnies concessionnaires des 
chemins de fer concédés jusqu'à ce jour, sont autorisées à 
proposer des modifications au tracé général de ces chemins 
et à leur largeur, au maximum des pentes, au minimum du 
rayon des courbes, au nombre des gares d'évitement, à la 
hauteur ou à la largeur des ponts sur les chemins vicinaux 
et d'exploitation, au mode de construction des ponts à la 
rencontre des routes royales et départementales, des rivières 
ou canaux de navigation et de flottage, enfin à la pente des 
routes royales et départementales déplacées ; mais ces modi- 
fications ne pourront être exécutées que moyennant l'appro- 
bation préalable et le consentement formel de l'autorité 
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compétente. — L'administration est également autorisée à 
statuer provisoirement sur les modifications que les Compa- 
gnies pourraient demander aux tarifs réglés par les cahiers 
des charges. 



15 juillet 18 10. 

Loi relative aux eftemins de fer de Paris à Orléans, de Strasbourg 
à Bdle % d'Andrézictix à Roanne, de Montpellier àXimes et de 
Lille à Yalenàennes à la frontière de Belgique. 



TITRE VI. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Art. 25. — Des ordonnances royales régleront les mesures 
à prendre pour concilier l'exploitation des chemins de fer 
avec l'application des lois et règlements sur les douanes. 

Art. 26. — Des ordonnances royales régleront également 
le mode d'exploitation et les tarifs qui seront provisoirement 
appliqués aux chemins exécutés sur les fonds de l'État 

Art. 27. — Des règlements d'administration publique dé- 
termineront les mesures et les dispositions nécessaires pour 
assurer la police, la sûreté, l'usage et la conservation des 
chemins de fer et des ouvrages qui en dépendent. 



3 mal 1841. 

Loi sur V expropriât ion pour cause d'utilité publique. 
TITRE PREMIER. 

DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES. 

Art. 1 ,r . — L'expropriation pour cause d'utilité publique 
s'opère par autorité de justice. 
Art. 2. — Les tribunaux ne peuvent prononcer Texpro- 
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priation qu'autant que l'utilité en a été constatée et déclarée 
dans les formes prescrites par la présente loi. Ces formes 
consistent : — 1« dans la loi ou l'ordonnance royale qui au- 
torise l'exécution des travaux pour lesquels l'expropriation 
est requise; 2° dans l'acte du préfet qui désigne les localités 
ou territoires sur lesquels les travaux doivent avoir lieu, 
lorsque cette désignation ne résulte pas de la loi ou de l'or- 
donnance royale; 3° dans l'arrêté ultérieur par lequel le 
préfet détermine les propriétés particulières auxquelles l'ex- 
propriation est applicable. — Cette application ne peut être 
faite à aucune propriété particulière qu'après que les par- 
ties intéressées ont été mises en état d'y fournir leurs con- 
tredits, selon les règles exprimées au titre II. 

Art. 3. — Tous grands travaux publics routes royales, 
canaux, chemins de fer, canalisation de rivières, bassins et 
docks, entrepris par l'État, les départements, les communes, 
ou par Compagnies particulières, avec ou sans péage, avec 
ou sans subside du Trésor, avec ou sans aliénation du do- 
maine public, ne pourront être exécutés qu'en vertu d'une 
loi, qui ne sera rendue qu'après une enquête administrative. 

— Une ordonnance royale suffira pour autoriser l'exécution 
des routes départementales ; celle des canaux et chemins de 
fer d'enibranchement de moins de vingt mille mètres de longueur, 
des ponts et de tous autres travaux de moindre importance. 

— Cette ordonnance devra également être précédée d'une 
enquête. — Ces enquêtes auront lieu dans les formes déter- 
minées par un règlement d'administration publique (4). 



[I] OnDOXNASCt du \« février 1831, portant règlement sur les formalités des enquêtes 

relatives aux travaux publics [a). 

Titre NLUnift — Formalités des enquête* relatives aux travaux publics qui ne peuvent 

être exécutes qu'en vertu d'une loi. 

Art. I". — Les entir prises de travaux publies qui, aux termes du premier paragraphe 
de fart. 3 de la loi du 7 juillet IHO 3 mai iMI', ne peuvent être e»é/utees qu'en 
verlu d une loi, seront soumises a une enqu-te préalable dans les forme» ci-après 
déterminées. 

Art. 2. — L'enquête pourra s'ouvrir sur un avant-projet où l'on ft-ra eonnal re le 
tracé général d«* la ligne des travaux, les disposition* principales des ouvrages les plus 
importants, et l'appréciation sommaire des dépenses. — S'il s'afcit d'un canal, d'un 
chemtn de fer ou d'une canalisation de rivière . l'avant-projet sera nécessairement 

[a; Cette ordonnance ist encore en vigueur. 
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TITRE II. 

DES MESURES D'ADMINISTRATION RELATIVES A L'EXPROPRIATION. 

Art. /,. — Les ingénieurs ou autres gens de l'art chargés 
de l'exécution des travaux lèvent, pour la partie qui s'étend 
sur chaque commune, le plan parcellaire des terrains ou des 
édifices dont la cession leur paraît nécessaire. 

Art. 5. — Le plan desdites propriétés particulières, indi- 
catif des noms de chaque propriétaire, tels qu'ils sont inscrits 
sur la matrice des rôles, reste déposé pendant huit jours à la 
mairie de la commune où les propriétés sont situées, afin 
que chacun puisse en prendre connaissance. 

Art. 6. — Le délai fixé à l'article précédent ne court qu'à 
dater de l'avertissement qui est donné collectivement aux 
parties intéressées, de prendre communication du plan dé- 
posé à la mairie. — Cet avertissement est publié à son de 
trompe ou de caisse dans la commune , et affiché tant à la 



accompagné d'un nivellement en longueur et d'un certain nombre de profils transver- 
saux ; et ii le canal est à point de partage, on indiquera les eaux qui doivent l'ali- 
menter. 

Art. 3. — A l'avant-projet sera joint, dans tous les cas, un mémoire descriptif 
indiquant le but de l'entreprise et les avantages qu'on peut s'en promettre: on y 
annexera, le tarif des droits, dont le produit serait d.stiné à couvrir les frais des travaux 
projeté si ces travaux devaient devenir la matière d'une concession. 

Ah?, i. — Il sera formé au chef-lieu de chacun des <!■ parlements que la ligne des 
travaux devra traverser, une commission de neuf membres au moins et de treize au plus, 
pris parmi les principaux proprié aires de terr s, de bois, de mines, les négociants, les 
armateurs et les chefs d'établissements industiiels. — Les membres et le président de 
cette commission seront désignés par le préfet dès l'ouverture de Yi nquéte. 

Am. 5. — Des registres destinés a recevoir les observations auxquelles pourra drnner 
lieu l'entreprise projetée, seront ouverts pendant un mois au moins et quatre mois au 
plus, au chef-l.eu de chacun dis département! et des arrondissements que la ligne de* 
travaux devra traverser. — Les pièces qui, aux termes dts art. 2 et 3, doivent servir 
de hase à l'enquête, resteront dépos- es pendant le même temp* et aux mêmes lieux.— 
La durée de l'ouverture des registres sera déterminée daus chaque cas particulier par 
l'administration supérieure. — Celte durée, ainsi que l'objet de l'enquête, seront an- 
nonces par des ami tus. 

Aht. fi. — A l'expiration du délai qui sera fixé en vertu de l'article précédent, la com- 
missien mentionnée à l'art. 4 se réuuira sur-le-champ; elle examinera les déclaration! 
consignée aux registres de l'enquête ; elle entendra les ingénieurs des ponts-et-chaus- 
6ées et des mines employés dans le département; et, apris avoir recueilli, auprès de 
toutes les personnes qu elle jugerait utile de consulter, les n useigncmi n<s dont elle 
croiro avoir besoin, elle donnera son avis motivé, tant sur l'utilité que sur les diverse! 
qucitions qui auront été posées par l'administration. — Ces diverses opérations, dont 
elle dressera procès-verbal, devront être terminées dans un nouveau délai d'un mois. 

Art. 7. — Le procès-verbal de la commission d'enquête lera tlos immédiatement; le 
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principale porto de l'église du lieu qu'à celle de la maison 
commune. — Il est, en outre, inséré dans l'un des journaux 
publiés dans l'arrondissement, ou, s'il n'en existe aucun, 
dans l'un des journaux du département. 

Art. 7. — Le maire certifie ces publications et affiches ; 
il mentionne sur un procès-verbal, qu'il ouvre à cet effet, et 
que les parties qui comparaissent sont requises de signer, 
les déclarations et réclamations qui lui ont été faites verba- 
lement, et y annexe celles qui lui sont transmises par écrit. 

Art. 8. — A l'expiration du délai de huitaine prescrit par 
l'art. 5, une commission se réunit au chef-lieu de la sous- 
préfecture. — Cette commission , présidée par le sous- 
préfet de l'arrondissement, sera composée de quatre mem- 
bres du Conseil général du département et du Conseil de 
l'arrondissement, désignés par le préfet, du maire de la com- 
mune où les propriétés sont situées, et de l'un des ingé- 



président de la commission le transmettra sons délai, avec les registres et les autres 
pièces, au préfet, qui l'adressera avec son avis ù l'administration supérieure dons Us 
quinze jours qui suivront la clôture du procès-verbal. 

Art. 8. — Les chambres de commerce, et au besoin les chambres consultatives des 
arts et manufactures des villes intéressées ù l'exécution des travaux, seront appelées a 
délibérer et à «sprinter leur opinion sur l'utilité et la convenance de l'opération. — Les 
procès-verbaux de leur» délibérations devront être remis au préfet avant l'expiration du 
délai Qxé dans l'art. 6. 

Tube II. — Formalités des enquêtes relatives aux travaux publics qui peuvent être 
autorisés par une ordonnance royale. 

Art. 9. — Les formalité» prescrites par les art. 2, 3, 4, 5. 0, 7 et 8 seront également 
appliqué s, saut les modérations ci-après, aux travaux qui, aux termes du second para- 
graphe de l'art. 3 de la loi du 7 juillet 1833 3 mai 1841), peuvent être autorisés par une 
ordonnance royale. 

Art. 10. — Si la ligne des travaux n'excî de pas les limites de l'arrondissement dans 
lequel ils sont situés, le délai de l'ouverture des registres et du dépôt d-s pièces sera 
Qxé au plus A un mois et demi et au moins à vingt jours. — La commission d'enquête 
se réunira au chef-lieu de l'arrondi ssemenl, et le nombre de ses membres variera de 
cinq à sept. 

Ordosasce du 15 février 1*35, 7"i modifie celle du 18 février 1834, relative aux 

entreprises d'uttlité publique. 

Art. 1".— Lorsque la ligue des travaux relatifs a une entreprise d'utilité publique devra 
s'étendre sur le territoire de plus de deux départements, les pièces de l'nvnnt-Mrojet, 
qui serviront de base à l'enquête, ne seront déposées qu'au chef-lieu de chacun di s dé- 
parti menls traversés. — Des legistres continueront d'être ouverts conformément au 
premier paragraphe de l'art. 5 de notre ordonnance du 18 février 1854, tant aux cbefs- 
lieux de département qu'aux chefs-lieux d'arrondissement, pour recevoir les observa- 
tions auxquelles pourra donner lieu l'entreprise projetée. 

- n gaassg - a 



Digitized by Google 



1G0 



TEXTE DES PRINCIPALES DISPOSITIONS 



nieurs chargés de l'exécution des travaux. — La commission 
ne peut délibérer valablement qu'autant que cinq de ses 
membres au moins sont présents. — Dans le cas où le nom- 
bre des membres présents serait de six, et où il y aurait par- 
tage d'opinions, la voix du président serait prépondérante. 
Les propriétaires qu'il s'agit d'exproprier ne peuvent être 
appelés à faire partie de la commission. 

A ut. 9. — La commission reçoit, pendant huit jours, les 
observations des propriétaires. — Elle les appelle toutes les 
fois qu'elle le juge convenable. Elle donne son avis. — Ses 
opérations doivent être terminées dans le délai de dix jours ; 
après quoi le procès-verbal est adressé immédiatement par le 
sous-préfet au préfet — Dans le cas où lesdites opérations 
n'auraient pas été mises à fin dans le délai ci-dessus, le 
sous-préfet devra, dans les trois jours, transmettre au préfet 
son procès-verbal et les documents recueillis. 

Art. \0. - Si la commission propose quelque changement 
au tracé indiqué par les ingénieurs, le sous-préfet devra, dans 
la forme indiquée par l'art. 6, en donner immédiatement 
avis aux propriétaires que ces changements pourront inté- 
resser. Pendant huitaine, à dater de cet avertissement, le 
procès-verbal et les pièces resteront déposés à la sous-pré- 
fecture ; les parties intéressées pourront en prendre commu- 
nication sans déplacement et sans frais, et fournir leurs 
observations écrites. — Dans les trois jours suivants, le sous- 
préfet transmettra toutes les pièces à la préfecture. 

Art. 11. — Sur le vu du procès-verbal et des documents y 
annexés, le préfet détermine, par un arrêté motivé, les pro- 
priétés qui doivent être cédées, et indique l'époque à laquelle 
il sera nécessaire d'en prendre possession. Toutefois, dans 
le cas où il résulterait de lavis de la commission qu'il y au- 
rait lieu de modifier le tracé des travaux ordonnés, le préfet 
surseoira jusqu'à ce qu'il ait été prononcé par l'administration 
supérieure. — L'administration supérieure pourra, suivant les 
circonstances, ou statuer définitivement ou ordonne r qu'il 
soit procédé de nouveau à tout ou partie des formalités pres- 
crites par les articles précédents. 

Art. 12. — Les dispositions des art. 8, 9 et 10 ne sont 
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point applicables au cas où l'expropriation serait demandée 
par une commune, et dans un intérêt purement communal, 
non plus qu'aux travaux d'ouverture ou de redressement des 
chemins vicinaux. — Dans ce cas, le procès-verbal prescrit 
par l'art. 7 est transmis, avec l'avis du Conseil municipal, 
par le maire, au sous-préfet, qui l'adressera au préfet avec ses 
observations. — Le préfet, en Conseil de préfecture, sur le 
vu de ce procès -verbal, et sauf l'approbation de l'adminis- 
tration supérieure, prononcera comme il est dit en l'article 
précédent, 

TITRE III. 

DE L'EXPROPRIATION ET DE SES SUITES, QUANT AUX PRIVILÈGES, 
HYPOTHÈQUES ET AUTRES DROITS RÉELS. 

Art. 13. — Si des biens de mineurs, d'interdits, d'absents, 
ou autres incapables, sont compris dans les plans déposés en 
vertu de l'art. 5, ou dans les modifications admises par l'ad- 
ministration supérieure, aux termes de l'art 11 de la pré- 
sente loi, les tuteurs, ceux qui ont été envoyés en possession 
provisoire, et tous représentants des incapables, peuvent, 
après autorisation du tribunal donnée sur simple requête en 
la chambre du Conseil, le ministère public entendu, consen- 
tir amiablement à l'aliénation desdits biens. — Le tribunal 
ordonne les mesures de conservation ou de remploi qu'il 
juge nécessaires. — Ces dispositions sont applicables aux 
immeubles dotaux et aux majorats. — Les préfets pourront, 
dans le même cas, aliéner les biens des départements, s'ils y 
sont autorisés par délibération du Conseil général ; les mai- 
res ou administrateurs pourront aliéner les biens des com- 
munes ou établissements publics, s'ils y sont autorisés par 
délibération du Conseil municipal ou du Conseil d'adminis- 
tration, approuvée par le préfet en Conseil de préfecture. — 
Le ministre des finances peut consentir à l'aliénation des 
biens de l'État, ou de ceux qui font partie de la dotation 
de la couronne, sur la proposition de l'intendant de la liste 
civile. — A défaut de conventions amiables, soit avec les 
propriétaires des terrains ou bâtiments dont la cession est 
reconnue nécessaire, soit avec ceux qui les représentent, le 
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préfet transmet au procureur du roi dans le ressort duquel 
les biens sont situés la loi ou ordonnance qui autorise l'exé- 
cution des travaux, et l'arrêté mentionné en l'art. 11. 

Art. 14. — Dans les trois jours, et sur la production des 
pièces constatant que les formalités prescrites par l'art. 2 du 
titre I er et par le titre II de la présente loi ont été remplies, 
le procureur du roi requiert et le tribunal prononce l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique des terrains ou bâti- 
ments indiqués dans l'arrêté du préfet. — Si, dans l'année de 
l'arrêté du préfet, l'administration n'a pas poursuivi l'expro- 
priation, tout propriétaire dont les terrains sont compris 
audit arrêté peut présenter requête au tribunal. Cette requête 
sera communiquée par le procureur du roi au préfet qui de- 
vra, dans le plus bref délai, envoyer les pièces, et le tribunal 
statuera dans les trois jours. — Le même jugement commet 
un des membres du tribunal pour remplir les fonctions attri- 
buées par le titre IV, chap. n, au magistrat directeur du jury 
chargé de fixer l'indemnité, et désigne un autre membre 
pour le remplacer au besoin. — En cas d'absence ou d'em- 
pêchement de ces deux magistrats, il sera pourvu à leur 
remplacement par une ordonnance sur requête du président 
du tribunal civil. — Dans le cas où les propriétaires à ex- 
proprier consentiraient à la cession, mais où il n'y aurait 
point accord sur le prix, le tribunal donnera acte de con- 
sentement, et désignera le magistrat directeur du jury, sans 
qu'il soit besoin de rendre le jugement d'expropriation, ni 
de s'assurer que les formalités prescrites par le titre II ont 
été remplies. 

Art. 15. — Le jugement est publié et affiché, par extrait, 
dans la commune delà situation des biens de la manière indi- 
quée en l'art. 6. Il est, en outre, inséré dans l'un des journaux 
publiés dans l'arrondissement, ou, s'il n'en existe aucun, 
dans l'un de ceux du département. — Cet extrait, contenant 
les noms des propriétaires, les motifs et le dispositif du ju- 
gement, leur est notifié au domicile qu'ils auront élu dans 
l'arrondissement de la situation des biens, par une déclara- 
tion faite à la mairie de la commune où les biens sont situés ; 
et dans le cas où cette élection de domicile n'aurait pas 
eu lieu, la notification de l'extrait sera faite en double copie 
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au maire et au fermier, locataire, gardien ou régisseur de 
la propriété. — Toutes les autres notifications prescrites par 
la présente loi seront faites dans la forme ci-dessus indiquée. 

Art. 16. — Le jugement sera, immédiatement après l'ac- 
complissement des formalités prescrites par l'art. 45 de la 
présente loi, transcrit au bureau de la conservation des hy- 
pothèques de l'arrondissement, conformément à l'art 2181 
du Code civil. 

Art. 47. — Dans la quinzaine de la transcription, les privi- 
lèges et les hypothèques conventionnelles, judiciaires ou lé- 
gales, seront inscrits. —A défaut d'inscription dans ce délai, 
l'immeuble exproprié sera affranchi de tous privilèges et hy- 
pothèques, de quelque nature qu'ils soient, sans préjudice 
des droits des femmes, mineurs ou interdits, sur le montant 
de l'indemnité, tant qu'elle n'a pas été payée ou que l'ordre 
n'a pas été réglé définitivement entre les créanciers. — Les 
créanciers inscrits n'auront, dans aucun cas, la faculté de 
surenchérir, mais ils pourront exiger que l'indemnité soit 
fixée conformément au titre IV. 

Art. 18. — Les actions en résolution, en revendication, et 
toutes autres actions réelles, ne pourront arrêter l'expropria- 
tion ni en empêcher l'effet. Le droit des réclamants sera 
transporté sur leprix, et l'immeuble en demeurera affranchi. 

Art. 49. — Les règles posées dans le premier paragraphe 
de l'art. 45 et dans les art. 17 et 48 sont applicables dans le 
cas de conventions amiables passées entre l'administration 
et les propriétaires. — Cependant l'administration peut, sauf 
les droits des tiers, et sans accomplir les formalités ci-dessus 
tracées, payer le prix des acquisitions dont la valeur ne s'é- 
lève pas au-dessus de 500 fr. — Le défaut d'accomplissement 
de formalités de la purge des hypothèques n'empêche pas 
l'expropriation d'avoir son cours; sauf, pour les parties in- 
téressées, à faire valoir leurs droits ultérieurement, dans les 
formes déterminées par l'art, h de la présente loi. 

Art. 20. — Le jugement ne pourra être attaqué que par la 
voie du recours en cassation, et seulement pour incompé- 
tence, excès de pouvoir ou vices de forme du jugement — 
Le pourvoi aura lieu, au plus tard, dans les trois jours à da- 
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ter de la notification du jugement, par déclaration au greffe 
du tribunal. 11 sera notifié dans la huitaine, soit à la partie, 
au domicile indiqué par l'art 15, soit au préfet ou au maire, 
suivant la nature des travaux ; le tout à peine de déchéance. 
— Dans la quinzaine de la notification du pourvoi, les pièces 
seront adressées à la chambre civile de la cour de cassation, 
qui statuera dans le mois suivant. — L'arrêt, s'il est rendu 
par défaut, à l'expiration de ce délai, ne sera pas susceptible 
d'opposition. 

TITRE IV. 

DD RÈGLEMENT DES INDEMNITÉS. 

Chapitre premier. — Mesures préparatoires. 

Art. 21. — Dans la huitaine qui suit la notification pres- 
crite par l'art. 1 5, le propriétaire est tenu d'appeler et de faire 
connaître à l'administration les fermiers ou locataires, ceux 
qui ont des droits d'usufruit, d'habitation ou d'usage, tels qu'ils 
sont réglés par le Code civil, et ceux qui peuvent réclamer 
des servitudes résultantes des titres mêmes du propriétaire ou 
d'autres actes dans lesquels il serait intervenu; sinon il restera 
seul chargé envers eux des indemnités que ces derniers pour- 
ront réclamer. — Les autres intéressés seront en demeure 
de faire valoir leurs droits par l'avertissement énoncé en 
l'art. 6, et tenus de se faire connaître à l'administration dans 
le même délai de huitaine, à défaut de quoi ils seront dé- 
chus de tous droits à l'indemnité. 

Art. 22. — Les dispositions de la présente loi, relatives aux 
propriétaires et à leurs créanciers, sont applicables à l'usu- 
fruitier et à ses créanciers. 

Art. 23. — L'administration notifie aux propriétaires et à 
tous autres intéressés qui auront été désignés ou qui seront 
intervenus dans le délai fixé par l'art. 21, les sommes qu'elle 
offre pour indemnités. — Ces offres sont, en outre, affichées 
et publiées conformément à l'art. 6 de la présente loi. 

Art. 24. — Dans la quinzaine suivante, les propriétaires et 
autres intéressés sont tenus de déclarer leur acceptation , 
ou, s'ils n'acceptent pas les offres qui leur sont faites, d'in- 
diquer le montant de leurs prétentions. 
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Art. 25. — Les femmes mariées sous le régime dotal, as- 
sistées de leurs maris, les tuteurs, ceux qui ont été envoyés 
en possession provisoire des biens d'un absent, et autres per- 
sonnes qui représentent les incapables, peuvent valablement 
accepter les offres énoncées en l'art. 23, s'ils y sont autori- 
sés dans les formes prescrites par l'art. 43. 

Art. 26. — Le ministre des finances, les préfets, maires ou 
administrateurs, peuvent accepter les offres d'indemnité pour 
expropriation des biens appartenant à l'État, à la couronne, 
aux départements, communes eu établissements publics, 
dans les formes et avec les autorisations prescrites par 
l'art. 43. 

Art. 27. — Le délai de quinzaine, fixé par l'art. 24, sera 
d'un mois dans les cas prévus par les art. 25 et 26. 

Art. 28. — Si les offres de l'administration ne sont pas 
acceptées dans les délais prescrits par les art. 24 et 27, l'ad- 
ministration citera devant le jury, qui sera convoqué à cet 
effet, les propriétaires et tous autres intéressés qui auront 
été désignés, ou qui seront intervenus, pour qu'il soit pro- 
cédé au règlement des indemnités de la manière indiquée au 
chapitre suivant. La citation contiendra l'énonciation des of- 
fres qui auront été refusées. 

Chapitre II. — Du Jury spécial chargé de régler les indemnités. 

Art. 29. — Dans sa session annuelle, le Conseil général du 
département désigne, pour chaque arrondissement de sous- 
préfecture, tant sur la liste des électeurs que sur la seconde 
partie de la liste du jury, trente-six personnes au moins, et 
soixante-douze au plus, qui ont leur domicile réel dans l'ar- 
rondissement, parmi lesquelles sont choisis, jusqu'à la ses- 
sion suivante ordinaire du Conseil général, les membres du 
jury spécial appelé, le cas échéant, à régler les indemnités 
dues par suite d'expropriation pour cause d'utilité publique. 
— Le nombre des jurés désignés pour le département de la 
Seine sera de six cents. 

Art. 30. — Toutes les fois qu'il y a lieu de recourir à un 
jury spécial, la première chambre de la cour royale, dans les 
départements qui sont le siège d'une cour royale, et dans les 
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autres départements, la première chambre du tribunal du 
chef-lieu judiciaire, choisit en la chambre du Conseil, sur la 
liste dressée en vertu de l'article précédent, pour l'arrondis- 
sement dans lequel ont lieu les expropriations, seize person- 
nes qui formeront le jury spécial chargé de fixer définitive- 
ment le montant de l'indemnité, et, en outre, quatre jurés 
supplémentaires ; pendant les vacances, ce choix est déféré 
à la chambre de la cour ou du tribunal chargée du service 
des vacations. En cas d'abstention ou de récusation des mem- 
bres du tribunal, le choix du jury est déféré à la cour royale. 

— Ne peuvent être choisis : — i- les propriétaires, fermiers, 
locataires des terrains et bâtiments désignés en l'arrêté du 
préfet pris en vertu de l'art. 11, et qui restent à acquérir ; 

— 2° les créanciers ayant inscription sur lesdits immeubles; 

— 3° tous autres intéressés désignés ou intervenant en vertu 
des art. 21 et 22. — Les septuagénaires seront dispensés, 
s'ils le requièrent, des fonctions de juré. 

Art. 31. — La liste des seize jurés et des quatre jurés sup- 
plémentaires est transmise parle préfet au sous-préfet, qui, 
après s'être concerté avec le magistrat directeur du jury, 
convoque les jurés et les parties, en leur indiquant, au moins 
huit jours à l'avance, le lieu et le jour de la réunion. La no- 
tification aux parties leur fait connaître les noms des jurés. 

Art. 32. — Tout juré qui, sans motifs légitimes, manque à 
Tune des séances ou refuse de prendre part à la délibéra- 
tion, encourt une amende de cent francs au moins et de 
trois cents francs au plus. — L'amende est prononcée par le 
magistrat directeur du jury. — Il statue en dernier ressort 
sur l'opposition qui serait formée par le juré condamné. — 
11 prononce également sur les causes d'empêchement que les 
jurés proposent, ainsi que sur les conclusions ou incompa- 
tibilités dont les causes ne seraient survenues ou n'auraient 
été connues que postérieurement à la désignation faite en 
vertu de l'art. 30. 

Art. 33. — Ceux des jurés qui se trouvent rayés de la liste, 
par suite dc3 empêchements, exclusions ou incompatibilités 
prévus à l'article précédent, sont immédialementremplacés 
par ks jurés supplémentaires, que le magistrat directeur du 
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jury appelle dans Tordre de leur inscription. — En cas d'in- 
suffisance, le magistrat directeur du jury choisit, sur la liste 
dressée en vertu de l'art. 29, les personnes nécessaires pour 
compléter le nombre des seize jurés. 

Art. 3&. — Le magistrat directeur du jury est assisté, au- 
près du jury spécial, du greffier ou commis-greffier du tribu- 
nal, qui appelle successivement les causes sur lesquelles le 
jury doit statuer, et tient procès-verbal des opérations. - Lors 
de Tappel, l'administration a le droit d'exercer deux récusa- 
tions péremptoires ; la partie adverse a le môme droit. — 
Dans le cas où plusieurs intéressés figurent dans la même af- 
faire, ils s'entendent pour l'exercice du droit de récusation, 
sinon le sort désigne ceux qui doivent en user. — Si le droit 
de récusation n'est point exercé, ou s'il ne l'est que partiel- 
lement, le magistrat directeur du jury procède à la réduc- 
tion des jurés au nombre de douze, en retranchant les der- 
niers noms inscrits sur la liste. 

Am. 35. — Le jury spécial n'est constitué que lorsque les 
douze jurés sont présents. — Les jurés ne peuvent délibérer 
valablement qu'au nombre de neuf au moins. 

Art. 36. — Lorsque le jury est constitué, chaque juré 
prête serment de remplir ses fonctions avec impartialité. 

Art. 37. — Le magistrat directeur met sous les yeux du 
jury : — 1° le tableau des offres et demandes notifiées en 
exécution des art. 23 et 24 ; — 2° les plans parcellaires et 
les titres ou autres documents produits par les parties à 
l'appui de leurs offres et demandes. — Les parties ou leurs 
fondés de pouvoirs peuvent présenter sommairement leurs 
observations. — Le jury pourra entendre toutes les per- 
sonnes qu'il croira pouvoir l'éclairer. — 11 pourra également 
se transporter sur les lieux, ou déléguer à cet effet un ou 
plusieurs de ses membres. — La discussion est publique ; 
elle peut être continuée à une autre séance. 

Art. 38. — - La clôture de l'instruction est prononcée par 
la magistrat directeur du jury. — Les jurés se retirent immé- 
diatement dans leur chambre pour délibérer, sans désempa- 
rer, sous la présidence de l'un d'eux, qu'ils désignent à l'in- 
stant même. — La décision du jury fixe le montant de 
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l'indemnité ; elle est prise à la majorité des voix. — En cas 
de partage, la voix du président du jury est prépondérante. 

Art. 39. — Le jury prononce des indemnités distinctes en 
faveur des parties qui les réclament à des titres différents, 
comme propriétaires, fermiers, locataires, usagers et autres 
intéressés dont il est parlé à l'art. 21. — Dans le cas d'usu- 
fruit, une seule indemnité est fixée par le jury, eu égard à ! 
la valeur totale de l'immeuble ; le nu -propriétaire et l'usu- 
fruitier exercent leurs droits sur le montant de l'indemnité 
au lieu de l'exercer sur la chose. — L'usufruitier sera tenu 
de donner caution; les père et mère ayant l'usufruit légal 
des biens de leurs enfants en seront seuls dispensés. — 
Lorsqu'il y a litige sur le fond du droit ou sur la qualité des 
réclamants,et toutes les fois qu'il s'élève des difficultés étran- 
gères à la fixation du montant de l'indemnité, le jury règle 
l'indemnité, indépendamment de ces litiges et difficultés, 
sur lesquels les parties sont renvoyées à se pourvoir devant 
qui de droit. — L'indemnité allouée par le jury ne peut, en 
aucun cas, être inférieure aux offres de l'administration ni 
supérieure à la demande do la partie intéressée. 

Art. iO. — Si l'indemnité réglée par le jury ne dépasse pas 
l'offre de l'administration, les parties qui l'auront refusée 
seront condamnées aux dépens. — Si l'indemnité est égale à 
la demande des parties, l'administration sera condamnée 
aux dépens. — Si l'indemnité est à la fois supérieure à l'of- 
fre de l'administration, et inférieure à la demande des par- 
ties, les dépens seront compensés de manière à être suppor- 
tés par les parties et l'administration dans les proportions 
de leur offre ou de leur demande avec la décision du jury. 
— Tout indemnitaire qui ne se trouvera pas dans le cas des 
art. '25 et 26, sera condamné aux dépens, quelle que soit l'es- 
timation ultérieure du jury, s'il a omis de se conformer aux 
dispositions de l'art. 2A. 

Art. 41. — La décision du jury, signée des membres qui 
y ont concouru, est remise par le président au magistrat 
directeur, qui la déclare exécutoire, statue sur les dépens, et 
envoie l'administration en possession de la propriété, à la 
charge par elle de se conformer aux dispositions des art. 53, 
54 et suivants. — Ce magistrat taxe les dépens, dont le tarif 



Digitized by Google 



lif.lSUTlVES ÊT REGLEMENTAIRES , ETC. 



160 



■ i 

est déterminé par un règlement d'administration publique (1). 
— La taxe ne comprendra que les actes faits postérieure- 
ment à l'offre de l'administration : les frais des actes anté- 
rieurs demeurent, dans tous les cas, à la charge de l'admi- 
nistration. 

Art. 42. — La décision du jury et l'ordonnance du magis 
trat directeur ne peuvent être attaquées que par la voie du 
recours en cassation, et seulementpour violation du premier 
paragraphe de Tart. 30, de l'art. 31, des deuxième et qua- 
trième paragraphes de l'art, 34, et des art. 35, 36, 37, 38, 
39 et 40. — Le délai sera de quinze jours pour ce recours, 



[i] Orooxîuxce du 18 septembre «8M f contenant le tarif des frais et dépens faits en 
vertu de ta loi sur l'expropriation pour cause d'utilité publique [a). 

Chapitre Premier. — Des huissiers. 

Art. 1.— Rscra alloué à tous huissiers i fr. pour l'original: 1» de la notiBration de 
l'extrait du jugement d'expropriation aux personnes désignées dans les art. 15 et 22 de 
la loi du 7 juillet 1833; 2' de la signiûralion de l'arrêt de la cour de cassation (art. 20 et 
42 de ladite loi;; 3* de la dénonciation de l'extrait du jugement d'expropriation aux 
ayants droit mentionnés aux art. 21 et 22; 4» de la notiflration de l'arrêté du préfet qui 
fixe la somme offerte pour indemnités (art. 23); 5" de l'acte contenant acceptation des 
offres faites par l'administration, avec signification, s'il y a lieu, des autorisations 
requises (art. 24, 2ô et 28V. tt* de l'acte portant convocation des jurés et des parties, avec 
notification aux parties d'une expédition de l'arrêt par lequel la cour royale a formé la 
liste du jury (art. 31 et 3Jj; 7* de la notification au juré défaillant de 1 ordonnance du 
directeur du jury, qui l'a condamné à l'amende (art. 32): 8' de la notification de la 
décision du jury, revt'tue de l'ordonnance d'exécution (art. 41); 9' de la sommation 
d'assister à la consignation, dans le cas où il n'y aurait pas eu d'offres réelles [art. 54); 
10* de la sommation au préfet pour qu'il soit procédé à la fixation de l'indemnité 
(art. 55); 11* de l'acte contenant réquisition par le propriétaire de la consignation des 
sommes offertes, dans le cas où cette réquisition n'a pas été faite par l'acte même d'ac- 
ceptation ,art. 51); 12' et généralement de tous aUes simples auxquels pourra donner 
lieu l'expropriation. 

Art 2. — Il sera alloué a tous huissiers 1 fr. 50 c. pour l'original : 1* de la notification 
du pourvoi en cassation formé soit contre le jugement d'expropriation, soit contre la dé- 
cision du jury (art. 20 et 42'; 2" de la dénonciation faite au directeur du jury par le pro- 
priétaire ou l'usufruitier, des noms et qualités des ayants droit mentionnés au § 1" de 
l'art. 21 de la loi précitée fart. 21 et 22 ; 3 # de l'arte pnr lequel les parties intéressées 
font connaître leurs réclamations art. 18, 21, 39. 52 et 54); 4" de l'acte d'accepîation des 
offres de l'administration, avec réquisition de consignation art. 24 et 29 : 5" de l'acte 
par lequel la partie qui refuse Us offres de l'administration indique le montant de ses 
prétentions (art. 17, 24, 28 et 53 ; 0* de l'oppotltion formée p;ir un juré à l'ordonnance 
du magistrat directeur du jury, qui l'a condamné à l'amende (art. Î12 : 1" de la réquisi- 
tion du propriétaire tendaut à l'acquisition de la totalité de son immeuble (art. 50); 8" de 
Im demande à fin de rétrocession des terrains non employés à des travaux d'u'itité pu- 
bliiiuc art. 00 et bl >; 9" de la demande tendant à ce que l'indemnité d'une expropria'inn 
déjà commencée soit réglée conformément à la loi du 9 juillet 1833 (art. W); 10' eufin, 

ta Cette ordonnance faite pour l'exécution de la loi de 1833, s'applique encore aujour- 
d'hui. 



Digitized by Google 



170 



TEXTE DES PRINCIPALES DISPOSITIONS 



qui sera d'ailleurs formé, motivé et jugé comme il est dit en 
l'art. 20; il courra à partir du jour de la décision. 

Art. 43. — Lorsqu'une décision du jury aura été cassée, 
l'affaire sera renvoyée devant un nouveau jury, choisi dans 
le môme arrondissement. — Néanmoins, la cour de cassa- 
tion pourra, suivant les circonstances, renvoyer l'apprécia- 
tion de l'indemnité à un jury choisi dans un des arrondis- 
sements voisins, quand môme il appartiendrait à un autre 



de tous actes qui, par leur nature, pourront être assimiles à coux dont l'énuméraUon 

pré< Mp. 

Art. 3. — 11 sera alloué à tous huissiers pour l'original: !• du procès-verbal d'offres 
réelles, contenant le refus ou l'acceptation des ayants droit et sommation d'assister ù la 
consignation art. 53), ] fr 25 c; 2* du procès-verbal de coi signaiion, soit qu'il y ait eu 
ou noo offre» réelles art 52, 53 et 54 , 4 fr. 

Art. 4 — Il sera alloué pour chaque copie dis exploits cWcssus le quart de la somme 
fixée pour l'origin d. 

Art. 5. — Lorsque les copies des pièces dont la notification a lieu en vertu de la lo 
seront certifiées par l'huissier, il lui sera payé 30 cent, par chaque lOle, évalué ù raisin 
de vingt-huit lignes à la page, et quatorze a seize syllabts ù la ligne (art. 57). 

Art. <>. — Les copies des piereg d< posées dans les archives de 1 administration, qui 
seront réclamées par li s parties dans leur intérêt pour l'exécution de la loi, et qui seront 
certifiées par les agents de l'administration, seront payées à l'administration sur le 
même taux que les copies certifiées par les huissiers. 

Art. 7. — Il sera alloué à tous huissiers 50 c. psur visa de leurs actes, dans le ras 
où cette formalité est prescri'e. — Ce droit sera double, si le refus du fonctionnaire 
qui doit donner le visa oblige l'huissier a se transporter auprès d'un autre fonctionnaire. 

Art. 8. — Lis huissiers ne pourront rien réclamer pour le papier des actes par eux 
notifiés, ni pour l avoir fait viser pour Umbre. — Ils emploieront du papier dune 
dimension égale au moins ù celle des feuilles assujetties au limbrt.de 70 c. 

Chip. h. — Des greffiers. 

Art 9 — Tous extraits ou expéditions dé ivrés par les greffiers, en matière d'expro- 
priation pour cause d'utilité publique, seront portés sur papier d'unç dimension égale ù 
celles des feuilles assujetties au timbre de I fr. 25 e. — 11* contiendront vingt-huit li- 
gnes a la page, et quatorze a seize sjllabcs à la ligne. 

ART. 10. — 11 sera alloué nu\ greffiers 40 c. pour chique rôle d'expédition oud'extralt. 

Art. fi. — 11 sera alloué aux greffiers, pour la rédaction du procès-verbal des opé- 
rations du jury spécial, 5 fr. pour cliaque affaire terminée par décision du jury rendue 
exécutoire. — Néanmoins, cette allocation ne pourra jamais excéder 15 fr. pur jour, quel- 
que soit le nombre des affaires; et, dans ce cas, ladite somme de 15 fr. sera repartie 
également entre chacune des affaires terminé) s le même jour. 

Art. 12. — L'état des dépens sera rédigé par le greffier. — Celle des parties qui re- 
querra lu taxe devra, dans les trois Jours qui suivront la décision du jury, remettre 
au greffier toutes les pièces justificatives. — Le greffier paraphera chaque pièce admise 
en taxe, avant de la remettre à la partie. 

Art. 13. — Il sera alloué au greffier 10 cent, pour chaque article de l'état des 
dépens, y compris le paraphe d« s pièces. 

Art. 14. — L'ordonnance d'exécution du magistrat directeur du jury indiquera la 
tomme des dépens taxés et la proportion daus laquelle chaque partie devra les supporter. 

ART. 15. — Au moyen des droits ci-dessus accordés aux greffii rs, il ne leur sera al- 
loué aucune autre rétribution è aucun titre, sauf les droits de transport dont il sera 
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département. — 11 sera procédé à, cet effet conformément à 
l'art. 30. 

Art. 44. —Le jury ne connaît que des affaires dont il a été 
saisi au moment de sa convocation, et statue successivement 
et sans interruption sur chacune de ces affaires. 11 ne peut 
se séparer qu'après avoir réglé toutes les indemnités dont la 
fixation lui a été ainsi déférée. 

Art. 45. — Les opérations commencées par un jury, et qui 



parlé < i-après ; et ils d»mrurerrnt chnrp»'s : i* du Irait» m» nt ri» s rommis gn-fflers, 
s'il était besoin d'en établir pour le service des assises spéciales; 2* de toutes les four- 
nitures de bureau nécessaires pour la tenue de ces assises; 3* de la fourniture du papicj 
<ks expéditions ou extraits, qu'ils devront aussi faire viser pour timbre. 

Chap. ut. — Des indemnités de transport. 

Art. 18. — Lorsque les assises spéciales se tkndront ailleurs que dans la ville où 
siège le tribunal, le magistrat directeur du jury aura droit à une indemnité fixée de la 
manière suivante i s'il se transporte à plus de cinq kilomètres de sa résidence, il rece- 
vra pour tous frais de voyage, de nourriture et de séjour, une indemnité de 9 fr. par 
jour; s'il se transporte à plus de deux myriamètres, l'indemnité sera de 12 fr. par jour. 

Art. 17. — Dans le même cas, le greffier ou son commis assermenté recevra 6 ou S fr. 
par jour, suivant que le voyage sera de plus de cinq kilomètres ou de plus de deux 
myriamètres, ainsi qu'il <st dit dans l'article précédent. 

Art. 18. — Les jurés qui se transporteront à plus de deux kilomètres du lieu où se 
tiendront les assises spéciales, four les descentes sur les lieux, autorisées par l'arti- 
cle '17 de la loi du 7 juillet 183*. recevront, s'ils en font la demande formelle, une in- 
demnité qui sera fixée, pour chaque myrinmètre parcouru en allant et en revenant, à 
2 fr. 50 c. Il ne sera rien alloué pour toute autre cause que ce soit, à raison de leurs 
fondions, si ce n'est duns le cas de séjour forcé en route, comme il est dit ci-apiès, ar- 
ticle 21. 

Art. 10. — Les personnes qui seront appelées pour éclairer le jury, conformément li 
l'art. 37 précité, recevront, si elles te requièrent, savoir : quand elles ne seront pas do- 
mi» ilié» s à plus d'un myriamètre du lieu où elles doivent être entendues, pour indemnité 
de comparution, 1 fr. 50 c; quand ( lies seront domiciliées.'» plus d'un myriamètre, pour 
indemnité de voyage, lorsqu'elles ne seront pas sorti»»* de leur arrondissem»n\ 1 fr. 
par myriamètre parcouru en ail mt et revenant, et lorsqu'elles s»>ront sorties de leur ar- 
rondissement, 1 fr. 50 c. — Dans le cas où 1 indemnité de voyage est allouée, il ne 
doit être accordé aucune taxe de comparution. 

Art. 20. — Les personnes appelées devant le jury, qui reçoivent un traitement quel- 
conque A raison d'un service public, n'auront droit qu'à l'indemnité de voyoge, s'il y a 
lieu, t si elb-sla requièrent. 

Art. 21. — Les huissiers qui instrumenteront dans Un» pnv-éduiva en matière d'expro- 
priat ; on pour cause d'utilité publique recevront, lorsqu'ils seront obliges de se trans- 
port» r A plus de deux kilomètres de leur résident e, 1 fr. 50 c. pour chaque myriamètre 
parcouru en allant et en revenant, sans préjudice de l'application de l'art. 35 du décret 
du 11 juin 1813. 

Art. 2?. — Les indemnités de transport ci-dessus établies seront réglées par myria- 
mètre et demi-myriamètre. Le*s fractions de huit ou neuf kilomètres seront compté»'S 
pour un myriamètre, et celles de trois a quatre kilomètres, pour un demi-myriamètre. 

Art. 28- — Les dis'ances feront calculées d'après le tableau dressé par h s prétets, 
conformément à l'art. 93 du décret du 18 juin 18(1 

Art. 24. — Lorsque les individus dénommés ci-dessus seront arrêtés i 



dans le cour^duj j 



172 



TEXTE DES PRINCIPALES DISPOSITIONS 



ne sont pas encore terminées au moment du renouvellement 
annuel de la liste générale mentionnée en l'art 29, sont 
continuées jusqu'à conclusion définitive par le même jury. 

Akt. 46. — Après la clôture des opérations du jury, les 
minutes de ses décisions et les autres pièces qui se ratta- 
chent auxdites opérations sont déposées au greffe du tribunal 
civil de l'arrondissement. 

Akt. 47. — Les noms des jurés qui auront fait le service 
d'une session ne pourront être por'és sur le tableau dressé 
par le Conseil général pour l'année suivante. 



voyage par force majeure, il* recevront on indemnité, pour chaque jour rte séjour forcé 
savoir : le* juré* 2 fr. 50 c; les personnes apiiclees devant le jury, et les huissier», i fr. 
50 c— lisseront tenus de faire constater par le juge de paix. et. ù son défaut, par 
l'un des suppléants, ou par le mnire. et, A son défaut, par l'un de ses adjoints, la 
cause du séjour forcé en route, et d'en représenter le certificat à l'appui de leur de- 
mande m taxe. 

Art 25. — Si les personnes appelée* devant le jury sont obligées de prolonger leur 
séjour duns le lieu où se fait l'instruction, et que ce lieu soit éloigné rte plus d'un my- 
riamètre rte leur résidence, il leur sera alloué pour chaque journée une indemnité de 2 fr. 

Art 2fi. — Les indemnités des jurés et des personnes appelées pour éclairer le jury 
seront acquittées, comme frais urgents, par le receveur de l'enregistrement, sur un 
simple mandat du magistrat directeur du jury, lequel mandat devra, lorsqu'i Is'agira 
d'un transport, indiquer le nombre des myriametres parcourus, et, dans tous les cas, 
faire mention expresse de la demande d'indemnité. 

Art. 27. — Seront également acquittées par le receveur de l'enregistrement les in- 
demnités de déplar -ment que le magistrat directeur du jury et son greffier pourront 
réclamer, lorsque la réunion du jury aura lieu dans une commune autre que le chef-lieu 
judiciaire de l'arrondissement Le paiement sera fait sur un état certifié et signé par le 
magistrat direrteur du jury, indiquant le nombre des journées employées au transport, 
et la distance entre le lieu où siège le jury et le chef-lieu judiciaire de l'arrondissement . 

Art. 2H. — D m* tous les cas, les indemnités de transport allouées au magistrat direc- 
teur du jury et au greffier, resteront à la charge soit de l'administration, soit de la 
Compignie conci-ssionnaire qui aura provoqué l'expropriation, et ne pourront entrer 
dans la taxe des dépens. 

C.iup. iv. — Dtspostltons générales. 

Art. 29. — Il ne sera al'oué aucune taxe aux agents de l'administration autorisés 
par la loi du 7 juillet 1833, n instrumenter concurremment avec les huissiers. 

Art. 30. Le greffier tiendra exactement note des indemnités allouées au jury et aux 
personnes qui seront appelées pour éclairer le jury, et en portera le montant dans l'état 
de liquidation des frais. 

Art. 31. — L'administration de l'enreg strement se fera rembourser de ses avances, 
comprivs dans la liquidation des frais, par la partie qui sera rondamnée aux dépens, 
en vertu d'un exécutoire délivré par le magistrat directeur du jury et selon le mode 
usité pour le recouvrement des droits dont la perception est confiée A cette adminis- 
tration. — Quant aux indemnités de transport payées au magistrat directeur du jury et 
au greffier, et qui, suivant l'art 28 ci-dessus, ne pourront entrer dans la taxe des dé- 
per.s, elle en sera remboursée, soit par l'administration, soit par la Compagnie conces- 
sionnaire qui aura provoqué l'expropriation. 
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Chapitre III. — Des règles à suivre pour la fixation des 

indemnités. 

Art. 48. — Le jury est juge de la sincérité des titres et de 
l'effet des actes qui seraient de nature à modifier l'évalua- 
tion de l'indemnité. 

Akt. 49. — Dans le cas où l'administration contesterait au 
détenteur exproprié le droit à une indemnité, le jury, sans 
s'arrêter à la contestation, dont il renvoie le jugement de- 
vant qui de droit, fixe l'indemnité comme si elle était due, 
et le magistrat directeur du jury en ordonne la consigna- 
tion , pour ladite indemnité rester déposée jusqu'à ce que 
les parties se soient entendues ou que le litige soit vidé. 

Art. 50. — Les bâtiments dont il est nécessaire d'acquérir 
une portion pour cause d'utilité publique seront achetés <;n 
entier, si les propriétaires le requièrent par une déclaration 
formelle adressée au magistrat directeur du jury, dans les 
délais énoncés aux art. 24 et 27. — Il en sera de môme de 
toute parcelle de terrain qui, par suite du morcellement, se 
trouvera réduite au quart de la contenance totale, si toute- 
fois le propriétaire ne possède aucun terrain immédiate- 
ment contigu, et si la parcelle ainsi réduite est inférieure à 
dix ares. 

Art. 51. — Si l'exécution des travaux doit procurer une 
augmentation de valeur immédiate et spéciale au restant de 
l.i propriété, cette augmentation sera prise en considération 
dans l'évaluation du montant de l'indemnité. 

Art. 52. — Les constructions, plantations et améliorations 
ne donneront lieu à aucune indemnité lorsque, à raison de 
l'époque où elles auront été faites ou de toutps autres cir- 
constances dont l'appréciation lui est abandonnée , le jury 
acquiert la conviction qu'elles ont été faites dans la vue 
d'obtenir une indemnité plus élevée. 

TITRE V. 

DD PAIEMENT DES INDEMNITÉS. 

Art. 53. — Les indemnités réglées par le jury seront, préa- 
lablement à la prise de possession, acquittées entre les mains 
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des ayants droit. — S'ils se refusent à les recevoir, la prise 
de possession aura lieu après offres réelles et consignation. 
— S'il s'agit de travaux exécutés par l'État ou les départe- 
ments, les offres réelles pourront s'effectuer au moyen d'un 
mandat égal au montant de l'indemnité réglée par le jury; 
ce mandat, délivré par l'ordonnateur compétent, visé par le 
payeur, sera payable sur la caisse publique qui s'y trouvera 
désignée. — Si les ayants droit refusent de recevoir le man- 
dat, la prise de possession aura lieu après consignation en 
espèces. 

Art. 54. — Il ne sera pas fait d'offres réelles toutes les fois 
qu'il existera des inscriptions sur l'immeuble exproprié ou 
d'autres obstacles au versement des deniers entre les mains 
des ayants droit ; dans ce cas, il suffira que les sommes dues 
par 1 administration soient consignées, pour être ultérieure 
ment distribuées ou remises, selon les règles du droit com- 

Aiit. 55. Si dans les six mois du jugement d'expropriation, 
l'administration ne poursuit pas la fixation de l'indemnité, 
les parties pourront exiger qu'il soit procédé à ladite fixa- 
tion. — Quand l'indemnité aura été réglée, si elle n'est ni ac- 
quittée ni consignée dans les six mois de la décision du jury, 
les intérêts courront de plein droit à l'expiration de ce délai, 
mun. 

T1THE VI. 

DISPOSITIONS MYEItSES. 

Art. 56. — Les contrats de vente, quittances et autres actes 
relatifs à l'acquisition des terrains, peuvent être passés dans 
la forme des actes administratifs ; la minute restera déposée 
au secrétariat delà préfecture : expédition en sera transmise 
à l'administration des domaines. 

Art. 57. — Les significations et notifications mentionnées 
en la présente loi sont faites à la diligence du préfet du dé- 
partement de la situation des biens. Elles peuvent ôtre faites 
tant par huissier que par tout agent de l'administration dont 
les procès-verbaux font foi en justice. 

Art. 58.— Les plans, procès-verbaux, certificats, significa- 
tions, jugements, contrats, quittances et autres actes faits 
en vertu de la présente loi, seront visés pour timbre et en- 
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registrés gratis, lorsqu'il y aura lieu à la formalité de l'en- 
registrement.— Il ne sera perçu aucuns droits pour la trans- 
cription des actes au bureau des hypothèques. — Les droits 
perçus sur les acquisitions amiables faites antérieurement 
aurarrêtés de préfet seront restitués lorsque, dans le dé- 
lai de deux ans, à partir de la perception, il sera justifié 
que les immeubles acquis sont compris dans ces arrêtés. La 
restitution des droits ne pourra s'appliquer qu'à la portion 
des immeubles qui aura été reconnue nécessaire à l'exécu- 
tion des travaux. 

Art. 59. — Lorsqu'un propriétaire aura accepté les offres 
de l'administration, le montant de l'indemnité devra, s'il 
l'exige et s'il n'y a pas eu contestation de la part des tiers dans 
les délais prescrits par les art. 24 et 27, être versé à la caisse 
des dépôts et consignations, pour être remis ou distribué à 
qui de droit, selon les règles du droit commun. 

Art. 60. — Si les terrains acquis pour des travaux d'utilité 
publique ne reçoivent pas cette destination, les anciens pro- 
priétaires ou leurs ayants droit peuvent en demander la re- 
mise. — Le prix des terrains rétrocédés est fixé à l'amiable, 
et s'il n'y a pas accord, par le jury, dans lesformes ci-dessus 
prescrites. La fixation par le jury ne peut, en aucun cas, excé- 
der la somme moyennant laquelle les terrains ont été acquis. 

Art. 61. — Un avis, publié de la manière indiquée en 
l'art.6, fait connaître les terrains que l'administration est dans 
le cas de revendre. Dans les trois mois de cette publication, 
les anciens propriétaires qui veulent réacquérir la propriété 
desdits terrains sont tenus de le déclarer ; et dans le mois de 
la fixation du prix, soit amiable, soit judiciaire, ils doivent 
passer le contrat de rachat et payer le prix : le tout à peine 
de déchéance du privilège que leur accorde l'article précé- 
dent 

Art. 62. - Les dispositions des art. 60 et 61 ne sont pas 
applicables aux terrains qui auront été acquis sur la réquisi- 
tion du propriétaire, en vertu de l'art 50, et qui resteraient 
disponibles après l'exécution des travaux. 

Art. 63. — Les concessionnaires des travaux publics exer- 
ceront tous les droits conférés à l'administration, et seront 
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soumis à toutes les obligations qui lui sont imposées par la 
préseute loi. 

Art. 64. — Les contributions de la portion d'immeuble 
qu'un propriétaire aura cédée, ou dont il aura été exproprié 
pour cause d'utilité publique, continueront à lui être comp- 
tées, pendant un an, à partir de la remise de la propriété, 
pour former son cens électoral. 

TITRE VII. 

DISPOSITIONS EXCEPTIONNELLES. 
CHAPITRE PREMIER. 

Art. 65. — Lorsqu'il y aura urgence de prendre possession 
des terrains non bâtis qui seront soumis à l'expropriation, 
l'urgence sera spécialement déclarée par une ordonnance 
royale. 

Art. 66. — En ce cas, après le jugement d'expropriation, 
l'ordonnance qui déclare l'urgence et le jugement seront 
notifiés, conformément à l'art. 45, aux propriétaires et aux 
détenteurs, avec assignation devant le tribunal civil. L'as- 
signation sera donnée à trois jours au moins; elle énoncera 
la somme offerte par l'administration. 

Art. 67. — Au jour fixé, le propriétaire et les détenteurs 
seront tenus de déclarer la somme dont ils demandent la con- 
signation. — Faute par eux de comparaître, il sera procédé 
en leur absence. 

Art. 68. — Le tribunal fixe le montant de la somme à con- 
signer. — Le tribunal peut se transporter sur les lieux, ou 
commettre un juge pour visiter les terrains, recueillir tous 
les renseignements propres à en déterminer la valeur, et en 
dresser, s'il y a lieu, un procès-verbal descriptif. Cette opé- 
ration devra être terminée dans les cinq jours, à dater du 
jugement qui l'aura ordonnée. — Dans les trois jours de la 
remise de ce procès-verbal au greffe, le tribunal déterminera 
la somme à consigner. 

Art. 69. — La consignation doit comprendre, outre le 
principal, la somme nécessaire pour assurer, pendant deux 
ans, le paiement des intérêts à cinq pour cent. 

Art. 70. — Sur le vu du procès-verbal de consignation, et 
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sur une nouvelle assignation à deux jours de délai au moins, 
le président ordonne la prise de possession. 

Art. 71. — Le jugement du tribunal et l'ordonnance du 
président sont exécutoires sur minute et ne peuvent être 
attaqués par opposition ni appel. 

Art. 72. — Le président taxera les dépens, qui seront sup- 
portés par l'administration. 

Aut. 73. — Après la prise de possession, il sera, à la pour- 
suite de la partie la plus diligente, procédé à la fixation dé- 
finitive de l'indemnité, en exécution du titre IV de la pré- 
sente loi. 

Art. 74. — Si cette fixation est supérieure à la somme qui a 
été déterminée par le tribunal, le supplément doit être con- 
signé dans la quinzaine de la notification de la décision du 
jury, et, à défaut, le propriétaire peut s'opposer à la conti- 
nuation des travaux. 



11 Juin 1842. 

Loi relative à l'établissement des grandes lignes de chemins de fer. 

TITRE PREMIER. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Art. 1 er . — Il sera établi un système de chemins de fer se 
dirigeant : — 1° de Paris sur la frontière de Belgique, par 
Lille et Valenciennes ; — sur l'Angleterre, par un ou plu- 
sieurs points du littoral de la Manche, qui seront ultérieu- 
rement déterminés; — sur la frontière d'Allemagne, par 
Nancy et Strasbourg; — sur la Méditerranée, par Lyon, 
Marseille et Cette; — sur la frontière d'Espagne, par Tours, 
Poitiers, Angoulême , Bordeaux et Bayonne ; — sur l'Océan, 
par Tours et Nantes; — sur le centre de la France, par 
Bourges; — de la Méditerranée sur le Rhin, par Lyon, Dijon 
et Mulhouse ; — de l'Océan sur la Méditerranée, par Bor- 
deaux, Toulouse et Marseille. 
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Art. 2. — I/exécution des grandes lignes de chemins de 
fer définies par l'article précédent aura lieu par le concours 
de 1 État, d^s départements traversés et des communes inté- 
ressées, de l'industrie privée, dans les proportions et suivant 
les formes établies par les articles ci-après. — Néanmoins, 
ces lignes pourront être concédées en totalité ou en partie à 
l'industrie privée, en vertu des lois spéciales et aux condi- 
tions qui seront alors déterminées. 

Art. 3. — Les indemnités dues pour les terrains et bâti- 
ments dont l'occupation sera nécessaireà l'établissement des 
chemins de fer et de leurs dépendances seront avancées par 
l'Etat et remboursées à l'État, jusqu'à concurrence des deux 
tiers, par les départements et les communes (l). — 11 n'y 
aura pas lieu à indemnité pour l'occupation des terrains ou 
bâtiments appartenant à l'État. — Le gouvernement pourra 
accepter les subventions qui lui seraient offertes par les lo- 
calités ou les particuliers, soit en terrains, soit en argent. 

Art. û. — Dans chaque département traversé, le Conseil 
général délibérera: — 4° sur lapart qui sera mise à la charge 
du département dans les deux tiers des indemnités, et sur 
les ressources extraordinaires au moyen desquelles elle sera 
remboursée, en cas d'insuffisance des centimes facultatifs; 
— 2° sur la désignation des communes intéressées et sur la 
part à supporter par chacune d'elles, en raison de son inté- 
rêt et do ses ressources financières. — Cette délibération 
sera soumise à l'approbation du roi. 

Art. 5. — Le tiers restant des indemnités de terrains et 
bâtiments, les terrassements , les ouvrages d'art et stations, 
seront payés sur les fonds de l'État 

Art. 6. — La voie de fer, y compris la fourniture du sable, 
le matériel et les frais d'exploitation, les frais d'entretien et 
de réparation du chemin, de ses dépendances et de son ma- 
tériel resteront à la charge des Compagnies auxquelles l'ex- 
ploitation du chemin sera donnée à bail. — Ce bail réglera 
la durée et les conditions de l'exploitation, ainsi que le tarif 
des droits à percevoir sur le parcours ; il sera passé provi- 



(1) Cette disposition a été abrogée par la loi du 19 juillet 184Ô. 
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soirement par le ministre des travaux publics, et définitive- 
ment approuvé par une loi. 

Art. 7. — A l'expiration du bail, la valeur de la voie de fer 
et du matériel sera remboursée, à dire d'experts, à la Com- 
pagnie, par celle qui lui succédera, ou par l'État. 

Art. 8. — Des ordonnances royales régleront les mesures 
à prendre pour concilier l'exploitation des chemins de fer 
avec l'exécution des lois et règlements sur les douanes. 

Art. 9. — Des règlements d'administration publique dé- 
termineront les mesures et les dispositions nécessaires pour 
garantir la police, la sûreté, l'usage et la conservation des 
chemins de fer et de leurs dépendances. 

TITRE II. 

Les articles 10, 41, 12, 43, U, 15, 16 et 17 affectent les 
sommes nécessaires à la continuation et à l'achèvement des 
études des grandes lignes de chemin de fer, et à l'exécution 
d'une partie des travaux des lignes désignées en l'art. 1 er . 

TITRE LU 

VOIES ET MOYENS. 

Art. 18. — Il sera pourvu provisoirement, au moyeu des 
ressources de la dette flottante, à la portion des dépenses 
autorisées par la présente loi, qui doivent demeurer à la 
charge de l'État; les avances du Trésor seront définitive- i 
ment couvertes par la consolidation des fonds de réserve de j 
l'amortissement, qui deviendront libres après l'extinction 
des découverts des budgets des exercices 1840, 4 84 1 , 4 842. 

TITRE IV. 

DISPOSITION FINALE. 

Art. 49. — Chaque année, il sera rendu aux chambres, j 
par le ministre des travaux publics, un compte spécial des 
travaux exécutés en vertu de la présente loi. 
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15 Juillet 1815. 

Loi sur la Police des chemins de fer. 

TITRE PREMIER. 

IIESCRES RELATIVES A LA CONSERVATION DES CHEMINS DE FER. 

Art. l fT . — Les chemins de fer construits ou concédés 
par l'État font partie de la grande voirie. 

Art. 2. — Sont applicables aux chemins de fer les lois et 
règlements sur la grande voirie qui ont pour objet d'assurer 
la conservation des fossés, talus, levées et ouvrages d'art dé- 
pendants des routes (i), et d'interdire, sur toute leur éten- 



(4) Arrtt du Conseil du P juin 1721. — II est défend» « de troubler les entrepreneurs 
dans leurs travnui, combler lesdits fossés et de labourer ou faire labourer en dedans la 
largeur liornée par lesdits ; fossés d'y mettre aucuns fumiers, décombres ou autres 
immondices, soit en pleine campagne ou dans les villes, bourgs et villages où passent 
lrsdites chaussées; d'y faire aucune fouille... etc., le tout à peine d'amende contre les 
contrevenants, même de confiscation des fiuuù rs, rhevous et équipages. - 

Ordonnance du i août 1731. — « Il est fait défense a tous gravaturs, laboureurs, 
vignerons, jardiniers et autres, de combler les fossés et d'abattre les berges qui 
bornent la largeur des grands chemins, et d'anticiper sur cette largeur par leurs 
labours ou autrement, de quelque manière que ce soit... de décharger aucuns gravois, 
fumiers, immondices, et autres empêchements au passage public, tant sur les chaussées 
de pavés et les chemins de terre que sur les ponts et dans les rues des bourgs 
et villages; d'abattre aucunes bornes mises pour empêcher le passage des voitures sur 
les accotements des chaussées, celles qui détendent les murs de soutènement et les para- 
pets des ponts, non plus que lesdits parap< ts, le tout a peine «le confiscation di s chevaux, 
voitures et équipages, et de 500 livres de dommages- intérêts contre chacun des contre- 
venant. » 

Ordonnance du bureau des finances de Taris du IH juin 1765. — Les laboureurs, 
pâtres, bergers, conducteurs de bestiaux, et tous autres, ne peuvent combler les fossés, 
abattre les berges et les talus étant le long des routes, par labour, fouilles ou 
autrement: et, a cet effet, défense leur est faite « de pousser les labours jusqu'aux bords 
desdits fossés, berges et talus, d'y planter et ensemencer, sous peine de trente livres 
d'amende, et de refaire à leurs frais et dépens les berges, talus et fossés. « 

Ordonnance du 17 juillet 1781. — Art. 8. — 11 est enjoint « à tous propriétaires de 
maisons ou héritages de la banlieue de cette ville et des baurgs et villages de celte 
généralité de réparer et entretenir, chacun en droit soi, les revers du pave et les acco- 
tements de chaussée faits entre leurs maisons et héritages de la chaussée du milieu, et 
de combler les trous qui s'y trouveront, de manière que les eaux n'y puissent séjourner, 
suivant les pentes qui leur en seront désignées pir un état signé de l'un des sieurs 
commissains des ponts-et-choussées, chacun dans leur département. » 

Décret du 1» décembre 1811.— Art. 1U9. — « Tous les travaux d'entretien, de cure- 
ment et de réparation des fossés des grandes routes, seront exécutés parles propriétaires 
riverains, d'après les indications et alignements qui seront donnés par les agents des 
i ponts et chaussées. » 

j Lot du 12 mai 1825. — Abt. 2. — » A dater du l*r janvier 1827, le curage et lentre- 

u 
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due, le pacage des bestiaux (1) et les dépôts de terre et autres 
objets quelconques (2). 

Aht. 3. — Sont applicables aux propriétés riveraines des 
chemins de fer les servitudes imposées par les lois et règle- 
ments sur lagrande voirie, et qui concernent l'alignement (3), 



tien des fossés qui font partit* de ln propriété des routes royales et départementales 
seront opérés par 1< s soins de l'administration publique et sur les fonds affectés 
au maintien de la viabilité desdites routes. 

(I) Arrêt du Conseil d'État, du 18 décembre 4759. — « Fait, Sa Majesté, très-' x presses 
démises, inhibition et redite à tous pâtres et autres gardes et conducteurs de bes- 
tiaux, de les conduire en pâturages ou de les laisser se répandre sur les bords des 
grands chemins plantés soit d'arbres, soit de haies d'épines ou autres, à peine de ronfis- 
oition dts bestiaux et de cent livres d'amende* de laquelle amende les maîtres, pèrt-s 
chefs de famille et propriétaires de bestiaux seront et demeureront civilement respon- 
sables. 

Ordonnance du 17 juillet 1781. — Art. 7. — Il est int-rdit è tous propriétaires, fer- 
miers ou locataires de terres et héritages aboutissant aux routes et grands chemins, et 
à tous bergers et conducteurs de troupeaux, d'endommager par leurs labours, leurs 
bestiaux ou autrement, les arbres, charmilles, haies vives ou sèches piuntées le long 
desdites rou'es et chemins, sous peine de tous dommages et intérêts et de cinquante 
livres d'amende, dont les matins seront responsables pour leurs domestiques. 

{% Ordonnance du 17 juillet '7-'l. — Art. 9. — Faisons défense à tous carriers, grava- 
tiers, sculpteurs, iaboureurs, vignerons et autres, de déposer aucins matériaux, gravois, 
décombres, fumiers, terris, immondices, sur aueune partie des grandes routes et che- 
mins ..; à tous rouhers. voituriers chorrons, marchands, cnbaretiers et aubergistes d'y 
la.sser séjourner aucunes voitures, trains, roues et bois de chnrronnage et autres, 
à peine de confiscation desdits objets et de cent livres d'amende ; ordonnons même 
qu'en cas d'ignorance des auteurs desdits dépots de fumiers, voitures et encombrements, 
les propriétaires ou locataires des héritages, au droit desquels lesdits em ombrementa 
seront irouvés, puissent être réputés garants et responsables de la contravention, faute 
par eux d'en indiquer les véritables auteurs. 

Art. 10. — Défendons pareillement de transporter et déposer sur ks grands chemins, 
et plus près que cent toises d'iceux, aucunes charognes et bêtes mortes, sous peine 
de dix livres d'amende contre les contrevenants, et même contre les propriétaires et 
fermiers des héritages où lesdites b'-tes mortes seront déposées en contravention, 
suivant notre oruonnance du 2 août 1774. 

(3) Arrêt du Conseil du 27 février 1765. — Fait défense h tous particuliers, proprié- 
taires ou autre-, de construire, reconstiuire ou reparer aucun édifice, poser échoppes ou 
choses saillantes le long des ruut» s, sans en avoir obtenu les alignements ou permission 
des trésoreries de Frauce, à peine de démolition des ouvrages, confiscation des maté- 
riaux, et de trois rents livres d'amende ; et contre les maçons, charpentiers et ouvriers, 
de pureillis peines, et même de plus grandes peines, en cas de récidive. 

loi du 10 siylembre 1«07. — Art. 50. — Lorsqu'un propriétaire fait volontairement 
démolir sa maison, lorsqu'il est forcé de la démolir pour cause de vétusté, il n'a droit 
6 indemnité que pour la valeur du terrain délaissé, si l'alignement qui lui est donné par 
les autorités compétente* le force a reculer sa construction. 

Art. 51. — Les maisons et bAtiments dont il serait nécessaire de faire démolir et 
d'eniever une portion pour cause» d'utilité publique légalement reconnue, seront acquis 
en entier, si le propriétaire l'exige, sauf à l'administration publique ou aux communes 
à revendre les portions de bâtiments ainsi acquises, et qui ne seront pas nécessaires 
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— l'écoulement des eaux (i), — l'occupation temporaire des 
terrains, en cas de réparation (2), — la distance à observer 



pour l'exécution du plan, ta cession par le propriétaire a l'administration publique nu 
h la commune et In re\en'e seront effectuées d'api es un dérret rendu en Conseil d'Etat, 
sur le rapport du minisire de l'intérieur, dons les formes prescrites par la loi. 

Aut. 52 —Dans les villes, les alignements pour l'ouverture de nouvelles rue», pour 
l'élar B isse.nent des anciennes qui ne font point partie d'une grande rout. , ou pour tout 
autre objet d'utilité puhlique, seront donnes par les maires, conformément au plan dont 
les projets auront été adressés aux prefe's, transmis avec leur «vis au ministre de 
l'intérieur, et arrêté en Conseil d'État. — En cas de réclamation de tiers intéressés, il 
sera de même statué en Conseil d'État sur le rapport du ministre de l'intérieur. 

Ut. :>3. — Au cas où, par les alignements arrêtés, un propriétaire pourrait recevoir 
Il farulté de s'avancer sur la voie publ.que, il sera tenu de payer la valeur du terrain 
qui lui sera cédé. Dans la fixation de cetie valtur, les experts auront égard à <e que le 
plus ou moins de profondeur du terrain cédé, la nature de la propriété, le reculement 
du reste du terrain ba i ou non bâti loin de la nouvelle voie, peuvent ajouter ou diminuer 
la valeur relative pour le propriétaire. — Au cas où le propriétaire ne voudrait point 
acquérir, l'administration publique est autorisée à le déposséder de l'ensemble de sa 
propriété, en lui payant la valeur telle qu'elle était avant l'entreprise des travaux. 
La cession et la revente seront faites comme il a été dit -n l'art, 51 ci-dessus. 

Art. 54. — torsqu'il y aura lieu en m 'me temps à payer une indemnité a un proprié- 
taire pour terrains occupés, et à recevoir de lui une p'us-value pour des avantages 
acquis à ses propriétés rts.antes. il y aura compensation jusqu'à concurrence et le 
surplus seulement, selon Us résultats, sera payé au propriétaire ou acquitté par lui. 

(1) Ordonnance du 2! juin 1751. — Fait défense aux propriétaires dont les héritages 
sont plus bas que h s chemins et en reçoivent 1< s eaux, d'en interrompre le cours, soit 
par l'exhaussement, soit par la clôture de leurs terrains, sauf à eux a construire à leurs 
dépens aqueducs et fusses propres à les dél arrasscr des eaux, à peine de cinquante franc* 
d'amende et dis ouvragi s pour réparer li s effets de la contravention. 

Code Naptéovn. — Abt. tt4().— Les fonds inférieurs sont assujettis, envers ceux qui 
sont plus élevés, à recevoir les eaux qui en découlent naturellcin- nt, sans que la main 
de l'homme y ait contribué. — Le propriétaire inférieur ne peut poiut élever de digue 
qui euip che cet écoulement. — Le propriétaire supérieur ne peut ritn faire qui aggrave 
la servitude du fonds inférieur. 

(g) loi du Ifi septembre 1807 (fifre XI). — Art. 54. — Lorsqu'il y aura lieu en même 
temps a payer une indemnité a un propriétaire pour terrains occupés, et à recevoir de 
lui une plus-value pour des avantages acquis à ses propriétés restantes, il y aura com- 
pensation jusqu'à concurrence: et le surplus seulement, selon les résultats, sera payé 
au propriétaire ou acquitté par lui. 

Aut. 55. — Les terrains occupés pour prendre les matériau* nécessaires aux routes 
ou aux constructions publiques pourront être payés aux propriétaires comme s'ils 
eussent été pris pour la route même. — Il n'y aura lieu à faire entrer dans l'estimation 
la valeur dts matériaux à extraire que dans les ras où l'on s'emparerait d'ui e carrière 
déjà en exploitation; alors lesdits matériaux seront éva ués d'après leur prix courant, 
abstraction faite de l'existence et des besoins de la roule pour laquelle ils seraient pris, 
ou des constructions auxquelles on Us destine. 

Art. 5'J. — Les experts pour l'évaluation des indemnités relatives à une occupation de 
terrain, dai.s Us eus prévus au présent litre, seront nommés, pour les objets de travaux 
de grande voirie, l'un par le propriétaire, l'autre pur le préfet: et le tiers expert, s'il 
en tst Lesoin, sera de droit l'ingénieur en chef du département. Lorsqu'il y aura des 
concessionnaires, un expert sera nommé par le propriétaire, un par le concessionnaire, 
et le tiers expert par le préfet. — Quant aux travaux des villes, un expert sera ooamié 
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pour les plantations et Télagage des arbres plantés (1), — 
le mode d'exploitation des mines, minières, tourbières, car- 
rières et sablières, dans la zone déterminée à cet effet (2). — 



p»r le propriétaire, un par le maire de la ville ou de l'arrondissement pour Paris, et le 
tiers expert par le préfet. 

Art. 57. — Le contrôleur et le directeur des contributions donneront leur avis sur le 
procès- verbal d'expertise qui sera soumis par le préfet à la délibération du Conseil de 
préfecture; le préfet pourra, dans tous les cas, faire faire une nouvelle expertise. 

(1) Décret du M décembre 1811. — TITRE VII. — De la plantation des routes. — 
Section ii. — Plantations nouvelles. — art PO. — Les plantations seront faites au 
moins à la distance d'un mètre du bord extérieur du fossé et sulvaut l'essence 
des arbres. 

sectio* in. — Dispositions générales. 

Art. 102. — L'élagnge de tous les arbres plantés sur les routes, conformément aux 
dispositions du présent titre, sera exécuté toutes les fois qu'il en sera besoin, sous la 
direction des ingénieurs des ponts-et-chaussées, en vertu d'un arrêté du préfet, qui sera 
pr.s sur le rapport des ingénieurs en chef, et qui contiendra les instructions nécessaires 
sur la manière dont l'élagage devra être dit. — Les ingénieurs et conducteurs des 
ponlsft-cuausséts sont chargés de surveiller et d'assurer l'exécution desdites iu- 
struclions. 

Art. 103. — Les travaux de l'élngage <?es arbres appartenant à l'État ou aux 
commîmes seront exécutés au rabais et par adjudication publique. 

Art. t(>4. — Lu vente des branches élaguées, des arbres chablis et de ceux qui 
seraient en partie déracinés, sera faite par voie d'adjudication publique; le prix des 
bois appartenant a l'État sera versé comme fonds spécial A notre Trésor impérial, et 
affecté au service des ponts-et-chaussées; le prix des bois appartenant aux communes 
sera versé dans leurs roiss» s respectives. 

Art. 105. — Les particuliers ne pourront procéder ft I elagage di s arbres qui leur 
appartiendraient sur les grundes routes, qu'aux époques et suivant les indications 
contenues dans l'arrêté du préfet, et toujours sous la surveillance des agi nts des ponts 
et chaussées , sous peine de poui suites comme coupables de dommages causés aux 
plantatioi-s des routes. 

(21 Arrêt du Conseil, du 5 avril 1772, portant règlement pour fourerlure des car- 
rières, contenant les dispositions ci-après : — « Art. 1". —Les règlements précédem- 
ment faits, concernant l'ouverture des carrières, seront exécutés selon leur forme et 
teneur. Aucune carrière de pierre de taille, moellons, gris et autres fouilles pour tirer 
de la marne, glaise ou sable, ne pourra être ouverte qu'à trente toises de distance du 
pied des arbres plantés ou long des grandes routes; et ne pourront, les entrepreneurs 
desdites carrières, pousser aucune fouille ou galerie souterraine du côté desdites 
routes, a moins de trente toises de distance desdites plantations ou des bords extérieurs 
desdites routes, conformément aux dispositions de larr t du Conseil du 14 mars 1741, 
et de l'ordonnance du bureau des finances du :i» mars 1754, concernant la police géné- 
rale des chemins de fer. 

Art. 2. — Les propriétaires ou entrepreneur» desdites carr ères ne pourront ouvrir 
aucun pass ige entre les arbres et sur les fossés desdite* routes royales, sans en avoir 
ob'enu une permission expresse et par écrit du sieur commissaire du Conseil chargé de 
veiller a l'entretien de»dites routes; et ladite p< r mission ne pourra leur être accordée 
que sur la soumission qu i s donneront de te conlormer aux articles suivants. 

Art. 3. — Aux endroits qui auront été indiqués par lesdits sieurs commissaires 
pour former lesdits poss.iges, le fossé sera comblé jusqu'à la hauteur des berges, dons 
la largeur de douze pieds seulement, et par-dessus il sera lait un t.out dépavé partant 
de la bordure de pavé du grand chemin et avançant don» la campagne jusqu'à six pieds 
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Sont également applicables à la confection et à l'entretien 
des chemins de fer, les lois et règlements sur l'extraction 
des matériaux nécessaires aux travaux publics. 



au-dela de» arbres; a l'extrémité dudit bout de pavé il sera planté deux bornes de 
pierre, et sur le pavé, au milieu du fossé, il sera fait un rassis, ou une pierrée ou 
aqueduc au-dessous, suivant l'exigence des ras, pour l'écoulement des eaux. 

Art. 4. — Lesdits ouvrages seront construi s et entretenus par lès entrepreneurs 
des carrièns voisines, et ce, tant que lesdites canières commueront d'être exploitées. 

Art. 5. — Lesdits ouvrages seront privés aux entrepreneurs des route* par les pro- 
priétaires ou entrepreneurs desdites carrières, conformément aux devis et états de ré- 
partition qui auront été dressés pour lesdites constructions par hs ingénieurs de Sa 
Majesté, et vises par lesdits sieurs commis. aires; et lesdits paiements seront faits dans 
le délai d'un mois âpre» que la réception desdits ouvrages aura été donnée par lesdits 
sieurs commissaires et ingénieurs. 

Art. 6. — Défend, Sa Majesté, a tous voituriers de pierres, moellons, grès et autres 
matériaux provenant de» carrières, de se frayer d'autres passages pour aborder les 
grands chemins, que ceux qui auront été ainsi disposés pour leur usage, a peine de 
îxiU liv. d'amende et de confiscation desdits matériaux, desquelles amendes ils seront 
tenus solidairement avec les propriétaires et entrepreneurs desdites carrières, comme 
aussi de toute dégradation arrivée par leur fait aux berges, fosses, plantations et 
accotements desdiies routes. » 

TITRE PREMIER. — Det minet, minièret et carrières. 

Art. 1. — Les masses de substances minérales ou fossiles renfermées dans le sein de 
la terre ou existantes A la surface, sont classe» s, relativement aux règles de l'exploita- 
tion de chacune d'elles, sous les tro s quai ticatious de mines, minières et carrières. 

Art. i. — Seront considérées comme mines celles connues pour contenir en filons, en 
couches ou en amas, de l'or, de l'arg nt, du platine, du menure, du plomb, du fer en 
Dm s ou courlus, du cuivre, de l'étain, du zinc, de la calamine, du bismuth, du cobalt, 
de l'arsenic, du manganèse, de l'antimoine, du molybdène, de la plombagine ou autres 
matières métalliques, du soufre, du charbon de terre ou île pierre, du bois fossile, des 
bitumis, de l alun et des sulfates a base mé'nllique. 

Art. 3. — Les minières comprennent les minerais de fer dits d'alluvion, les terres 
p)riteuses propres a tire conveities en sulfates de fer, les teires alumineuses et les 
tourbes. 

Art. A. — Les carrières renfermant les ardoises, les grès, pierres a bâtir et autres, les 
marbres, granits, pierres A chaux, pierres A plAtre, les pozzolanes, le trass, les 
basaltes, les laves, les marnes, craies, sable*, pierres a fusil, argiles, kaolin, terres A 
foulon, terres A poterie, les substances terreusi s et les cailloux de toute nature, les 
terres pyriteuses regardées comme engrais, le tout exploité A ciel ouvert ou avec des 
guhrie» souterraines. 

TITRE IL -Delà propriété det minet. 

Art. 5. — Les mines ne peuvent être exploitées qu'en vertu d'un acte de concession 
délibéré en Conseil d État. 

Art. 6. — Cet acte règle les droits des propriétaires de la surface sur le preduit des 
mines concédées. 

TITRE 111. — Det octet qui précèdent la demande en concettion de minét. 
SkCTio* première. — De la reenert if et de la déconcerte det minet. 

Art. 10. — Nul ce peut faire de* recherches pour découvrir des mines, enfoncer des 
sondes ou tarières sur un terrain qui ne lui appartient pas, que du consentement du pro • 
priéiaire de la surface, ou avec l autorisation du gouvernement, donnée apiès a voir 
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Art. U. — Tout chemin de fer sera clos des deux côtés et 
sur toute l'étendue de la voie. L'Administration déterminera, 
pour chaque ligne, le mode de cette clôture, et pour ceux des 



consulté l'administration des mines, h la charge d'une préalable indemnité envers le 
propriétaire et après qu'il aura été entendu. 

Art. II. — Nulle permission de recherches ni concession de mines ne pourra, sans le 
consentement formel du propriétaire de In surface, donner le droit de faire des sondes et 
d'ouvrir des puits ou galeries, ni celui d'établir des machines ou magasins dans les 
enclos murés, cours ou jardins, ni dans les terrains attenant aux habitations ou clô- 
tures murées, dans la distance de cent mètres desdites clôtures ou des habitations. 

Art. 12. — I.e propriétaire pourra faire des recherches, sans formalité préalable, dans 
les lieux réservés par le précédent article, comme dans les autres parties de sa propriété ; 
mais il sera obligé d'obtenir une concession avant d'y établir une exploitation. Dans 
aucun cas, les recherches ne pourront être autorisées dans un terrain déjà concédé. 

tithb v. — De l'exercice de la surveillance tur Us mine* par Fadmintstration. 

Art. 47. — Les ingénieurs des mines exerceront, sous les ordres du ministre de l'in- 
térieur et des préfets, une surveillance de police pour la conservation des édifices et la 
sûreté du soi. 

Art. 48. — Us observeront la manière dont l'eiploitation sera faite, soit pour éclairer 
les propriétaires sur ses inconvénients ou son amélioration, soit pour avertir l'admi- 
nistration des vices, abus ou dangers qui s'y trouveraient. 

Art. 49. — Si l'exploitation est restreinte ou suspendue, de manière à inquiéter la 
sûreté publique ou les besoins des consommateurs, les préfets, apris avoir entendu les 
propriétaire», en rendront compte au ministre de l'intérieur pour y être pourvu ainsi 
qu'il appartiendra. 

| Art. 5'). — Si l'exploitation compromet la sûreté publique, la conservation des puits, 
la solidité des traviux, la sûreté des ouvriers mineurs ou des habitations de la sur- 
face, il sera pourvu par le préfet, ainsi qu'il est pratiqué en matière de grande voirie 
et selon les lob. 

titre vu. — Règlement tur la propriété" et rexploitation des minière», et tur l'établis- 
sement des forges, fourneaux et usines. 

section r*. — Des minières. 

Art. 57. — L'exploitation des minières est assujettie h des règles spéciales. — Elle 
ne peut avoir lieu sans permission. 

Art. 58. — La permission détermine les limites de l'exploitation et les règles sous les 
rapports de sûreté et de salubrité publiques. 

titre fin. 
section r*. — Des carrières. 

Aut. 81 . — L'exploitation des carrières a ciel ouvert a lieu sans permission, sous la 
simple surveillance de la police, et avec l'observation des lois ou règlements généraux 
ou locaux. 

Art. 82. — Quand l'exploitation a lieu par galeries souterraines, elle est soumise a la 
surveillance de l'administration, comme il est dit au titre V. 

section il. — Des tourbières. 

Aiit. *3. — Les tourbes ne peuvent être exploitées que par le propriétaire du terrain, 
ou de son consentement. 
Art. 84. — Tout propriétaire actuellement exploitant, ou qui voudra commencer à 
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chemins qui n'y ont pas été assujettis, l'époque à laquelle elle 
devra être effectuée. — Partout où les chemins de fer croise- 
ront de niveau les routes de terre, des barrières seront éta- 
blies et tenues fermées, conformément aux règlements. 

Art. 5. — A l'avenir, aucune construction autre qu'un mur 
de clôture ne pourra être établie dans une distance de deux 
mètres d'un chemin de fer. — Cette distance sera mesurée, soit 
de l'arête inférieure du talus du remblai, soit du bord exté- 
rieur des fossés du chemin, et, à défaut d'une ligne tracée, à 
un mètre cinquante centimètres à partir des rails extérieurs 
de la voie de fer. — Les constructions existantes au moment de 
la promulgation de la présente loi, ou lors de l'établissement 
d'un nouveau chemin de fer, pourront être entretenues dans 
l'état où elles se trouveront à cette époque. — Un règlement 
d'administration publique déterminera les formalités à rem- 
plir par les propriétaires pour faire constater l'état desdites 



exploiter des tourbe* dans *on terrain, ne pourra continuer ou commencer son exploi- 
tation, à p ine de 100 fr. d'amende. s»ns en avoir préalablement fait la déclaration à 
la sous-préfecture et obtenu l'autorisation. 

Art. 85. — Un règlement d'jidininist ration puhlique déterminera la direction générale 
des travaux d'extraction dans le terrain où sont situées les tourbes, celle des rigoles de 
dessécb* ment, enQn toutes les mesures propres à faciliter l'écoulement des eaux dans 
les vallées, et l'atterisscmcnt des entailles tournées. 

Art. 811. — Les propriétaires exploitants, soit particuliers, soit communautés d'babi- 
tfints, soit établissements publics, sont tenus de s'y conformer, à peine d'être contraints 
à cesser leurs travaux. 

titre x. — De la police et de la juridiction relatives aux nm.es. 

Art. 93. — Les contraventions des propriétaires de mines exploitants non encore 
concessionnaires ou autres personnes, aux lois et règlements, seront dénoncées et 
constatées, comme les contraventions en matière de voirie et de police. 

Aht. 94. — Les procès- verbaux contre le» contrevenants seront affirmés dans les 
formes et délais prescrits par les lois. 

Art. 95. — Us seront «dressés en originaux à nos procureurs du roi, qui seront tenus 
de poursuivre d'offlee les contrevenants devant les tribunaux de police «orrectionnelle, 
ainsi qu'il est réglé et usité pour les délit» forestiers, et sans préjudice des dommages- 
intérêts des parties. 

Art. 96. — Les peines seront d'une amende de 500 fr. au plus et de 100 fr. au moins, 
double en cas de récidive, et d'une détention qui ne pourra excéder la durée fixée par 
le Code de police correctionnelle. 

Les entrepreneurs de travaux publics peuvent prendre la pierre, le grès, le sable . 
et autres matériaux, pour l'exécution des ouvrages dont ils sont adjudicataires, dans 
tous les 'ieux qui leur sont indiqués par les devis et adjudications desdits ouvrages, 
sans néanmoins qu'ils puissent les prendre dans des lieux qui seront fermés de murs 
ou autres clôtures équivalentes, suivant les usages des lieux. [Arrêt du Conseil, du 
7 septembre 1755, art. I".j 

Les seules clôtures propres à dispenser les propriétés qu'elles ferment de l'extraction 
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constructions, et fixera le délai dans lequel ces] formalités 
devront être remplies. 

Art. 6. — Dans les localités où le chemin de fer se trouvera 
en remblai déplus de trois mètres au-dessus du terrain na- 
turel, il est interdit aux riverains de pratiquer, sans autori- 
sation préalable, des excavations dans une zone de largeur 
égale à la hauteur verticale du remblai, mesurée à partir du 
pied du talus. Cette autorisation ne pourra être accordée 
sans que les concessionnaires ou fermiers de l'exploitation 
du chemin de feraient été entendus ou dûment appelés 

Abt. 7. — 11 est défendu d'établir, à une distance de moins 
de vingt mètres d'un chemin de fer desservi par des ma- 
chines à feu, des couvertures en chaume, des meules de 
paille, de foin, et aucun autre dépôt de matières inflamma- 
bles. — Cette prohibition ne s'étend pas aux dépôts de ré- 
coltes faits seulement pour le temps de la moisson. 

Art. 8. — Dans une distance de moins de cinq mètres d'un 
chemin de fer, aucun dépôt de pierres ou d'objets non in- 



des matériaux nécessaires aux entrepreneurs de travaux publics, sont celles qui con- 
sistent en murs ou autres modes équivalents, suivant l'usigc du pays, et non en haies 
vives ou fossés, surtout lorsque la propriété enclose est une terre labourable. Telle est 
l'interprétation qu'a donnée à l'arrête de 17*5 une ordonnance du Conseil d'État 
du W juillet 4840. 

Aux termes de l'art. 3 de l'arrêté du 7 septembre 1755, « les propriétaires de terrains 
sur lesquels les ma'ériaux auront été pris, seront pleinement et entièrement dédom- 
magés de tout le préjudice qu'ils a iront pu en souffrir, tant par la fouille pour l'extrac- 
tion des matériaux que par les débats auxquels l'enlèvement aurait pu donner lieu... 
Veut, Sa Majesté, que les entrepreneurs rejettent, en outre, à leurs frais et dépens, 
dans les fouilles et ouvertures qu'ils auront faites, les terres et décombres qui en 
seront provenus. « L'indemnité due aux propriétaires a raison de» dommages prove- 
nant de la fouille et du transport est réglée conformément aux art. 54. 55 et b'i de a 
loi du 16 septembre 1807 rapportés en note, sous l'art. 10 de la loi du 15 juillet 1845. 

Les agents de l'ailministration ne peuvent fouiller dans un ch:imp pour y chercher 
des pierres, de la terre ou du sable néct-ssaires A l'entretien des grandes routes ou 
autres ouvrages publics, qu'au préalable ils n'aient averti le propriétaire, et qu'il ne 
soit justement indemnisé, a l'amiable ou à dire d'experts. (Loi du 28 septembre 0 octo- 
bre 1791, *ur la police rurale, tit. 1", sect. vi, art. 1".) 

Les art. 114 et 145 du Code forestier règlent ce qui est relatif aux carrièr-s qui se 
trouvent placées dans un bois. Toute extraction ou enlèvement non autorisé de pierre, 
sable, minerai, terre ou gazon, tourbe, etc., donne lieu, d'après l'art. 144, à des 
amendes. L'art 145 porte ce qui suit : 

« 11 n'est point dérogé au droit conféré & l'administration des ponts-et-chaussées 
d'indiquer les lieux où doivent être faites les extractions de matériaux pour les 
travaux publics; néanmoins les entrepreneurs seront tenus envers l'État, les communes 
et établissements publics, comme envers les particuliers de paver toutes les indemnités 
de droit, et d'observer toutes les formes prescrites pjr les lois et règlements en celte 
matière. » 
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flammables, ne peut être établi sans l'autorisation préalable 
du préfet. — Cette autorisation sera toujours révocable. — 
L'autorisation n'est pas nécessaire : — 1° pour former, dans 
les localités où le chemin de fer est en remblai, des dépôts 
de matières non inflammables, dont la hauteur n'excède pas 
celle du remblai du chemin ; — 2* pour former des dépôts 
temporaires d'engrais et autres objets nécessaires à la cul- 
ture des terres. 

Art. 9. — Lorsque la sûreté publique, la conservation du 
chemin et la disposition des lieux le permettront, les distan- 
ces déterminées par les articles précédents pourront être 
diminuées en vertu d'ordonnances royales rendues après 
enquête. 

Art. 10. — Si, hors des cas d'urgence prévus parla loi des 
16-24 août 1790, la sûreté publique ou la conservation du 
chemin de fer l'exige, l'administration pourra faire suppri- 
mer, moyennant une juste indemnité, les constructions, 
plantations, excavations, couvertures en chaume, amas de 
matériaux combustibles ou autres, existants, dans les zones 
ci-dessus spécifiées, au moment de la promulgation de la 
présente loi, et, pour l'avenir, lors de l'établissement du 
chemin de fer. — L'indemnité sera réglée, pour la suppres- 
sion des constructions, conformément aux titres IV et sui- 
vants de la loi du 3 mai 4861, et, pour tous les autres cas, 
conformément à la loi du 16 septembre 1807. 

Art. 11 . — Les contraventions aux dispositions du présent 
titre seront constatées, poursuivies et réprimées comme en 
matière de grande voirie. — Elles seront punies d'une amende 
de 46 fr. à 300 fr., sans préjudice, s'il y a lieu, des peines 
portées au Code pénal et au titre III de la présente loi. 
(Voyez ci-après, art. 26.) Les contrevenants seront, en outre, 
condamnés à supprimer, dans le délai déterminé par l'arrêt 
du Conseil de préfecture, les excavations, couvertures, meu- 
les ou dépôts faits contrairement aux dispositions précéden- 
tes. A défaut, par eux, de satisfaire à cette condamnation 
dans le délai fixé, la suppression aura lieu d'office, et le 
montant de la dépense sera recouvré contre eux par voie de 
contrainte, comme en matière de contributions publiques. 
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TITRE IL 

DES CONTRAVENTIONS' DE VOIRIE COMMISES PAR LES CONCESSIONNAIRES OU 

FERMIERS DES CHEMINS DE FER. 

Art. 42. — Lorsque le concessionnaire ou le fermier de 
l'exploitation d'un chemin de fer contrev iendra aux clauses 
du cahier des charges ou aux décisions rendues en exécution 
de ces clauses, en ce qui concerne le service de la navigation, 
la viabilité des routes royales, départementales et vicinales, 
ou le libre écoulement des eaux, procès-verbal sera dressé 
de la contravention, soit par les ingénieurs des ponts-et- 
chaussées ou des mines, soit par les conducteurs, gardes- 
mines et piqueurs, dûment assermentés. 

Art. 43. — Les procès-verbaux, dans les quinze jours de 
leur date, seront notifiés administrativement au domicile 
élu par le concessionnaire ou le fermier, à la diligence du 
préfet, et transmis dans le même délai au Conseil de pré- 
fecture du lieu de la contravention. 

Art. 4 4. — Les contraventions prévues à l'art 42 seront 
punies d'une amende de 300 fr. à 3,000 fr. 

A h t. 45. — L'administration pourra, d'ailleurs, prendre 
immédiatement toutes mesures provisoires pour faire cesser 
le dommage, ainsi qu'il est procédé en matière de grande 
voirie. — Les frais qu'entraînera l'exécution de ces mesures 
seront recouvrés, contre le concessionnaire ou fermier, par 
voie de contrainte, comme en matière de contributions pu- 
bliques. 

TITRE m. 

DES MESURES RELATIVES A LA SURETE DE LA CIRCULATION SUR LES CHEMINS 

DE FER. 

Art. 46. — Quiconque aura volontairement détruit ou dé- 
rangé la voie de fer, placé sur la voie un objet faisant ob- 
stacle à la circulation, ou employé un moyen quelconque 
pour entraver la marche des convois ou les faire sortir des 
rails, sera puni de la réclusion. — S'il y a eu homicide ou 
blessures, le coupable sera, dans le premier cas, puni de 
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mort, et, dans le second, de la peine d*s travaux forcés à 
temps. 

Akt. 17. — Si le crime prévu par l'art. 46 a été commis en 
réunion séditieuse, avec rébellion ou pillage, il sera imputa- 
ble aux chefs, auteurs, instigateurs et proxocateurs de ces 
réunions, qui seront punis comme coupables du crime et 
condamnés aux mômes peines que ceux qui Pauront person- 
nellement commis, lors môme que la réunion séditieuse n'au- 
rait pas eu pour but direct et principal la destruction de la 
voie de fer. — Toutefois , dans ce dernier cas, lorsque la 
peine de mort sera applicable aux auteurs du crime, elle 
sera remplacée, à l'égard des chefs, auteurs, instigateurs et 
provocateurs de ces réunions, par la peine des travaux forcés 
à perpétuité. 

Art. 48. — Quiconque aura menacé, parécrit anonyme ou 
signé, de commettre un des crimes prévus en l'art. 16, sera 
puni d'un emprisonnement de trois à cinq ans, dans le cas où 
la menace aurait été faite avec ordre de déposer une somme 
d'argent dans un lieu indiqué, ou de remplir toute autre con- 
dition. — Si la menace n'a été accompagnée d'aucun ordre ou 
condition, la peine sera d'un emprisonnement de trois mois à 
deux ans, et d'une amende de 1 0o fr. à 500 fr. — Si la menace 
avec ordre ou condition a été verbale, le coupable sera 
puni d'un emprisonnement de quinze jours à six mois, et 
d'une amende de 25 fr. à 3o0 fr. — Dans tous les cas, le cou- 
pable pourra être mis, par le jugement, sous la surveillance 
de la haute police, pour un temps qui ne pourra être moin- 
dre de deux ans ni excéder cinq ans. 

Art. 49. — Quiconque, par maladresse, imprudence, inat- 
tention, négligence ou inobservation des lois ou règlements, 
aura involontairement causé sur un chemin de fer, ou dans 
les gares ou stations, un accident qui aura occasionné des 
hlessures, sera puni de huit jours à six mois d'emprisonne- 
ment, et d'une amende de 50 fr. a 1 ,000 fr. — Si l'accident a 
occasionné la mort d'une ou plusieurs personnes, l'empri- 
sonnement sera de six mois a cinq ans, et l'amende de 300 fr. 
à 3,000 fr. 

Art. 20. — Sera puni d'un emprisonnement de six mois à 
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deux ans tout mécanicien ou conducteur garde -frein qui 
aura abandonné son poste pendant la marche du convoi. 

Art. 21. — Toute contravention aux ordonnances royales 
portant règlement d'administration publique sur la police, la 
sûreté et l'exploitation du chemin de fer, et aux arrêtés pris 
par les préfets, sous l'approbation du ministre des travaux 
publics, pour l'exécution desdites ordonnances, sera punie 
d'une amende de 46 fr. à 3,000 fr. — En cas de récidive dans 
l'année, l'amende sera portée au double, et le tribunal pourra, 
selon les circonstances, prononcer, en outre, un emprison- 
nement de trois jours à un mois. 

Art. 22. — Les concessionnaires ou fermiers d'un chemin 
de fer seront responsables, soit envers l'État, soit envers les 
particuliers, du dommage causé par les administrateurs, di- 
recteurs ou employés à un titre quelconque au service de 
l'exploitation du chemin de fer. — L'État sera soumis à la 
même responsabilité envers les particuliers, si le chemin de 
fer est exploité à ses frais et pour son compte. 

Art. 23. — Les crimes, délits ou contraventions prévus 
dans les titres I er et 111 de la présente loi pourront être con- 
statés par des procès-verbaux dressés concurremment par les 
officiers de police judiciaire, les ingénieurs des ponts-et-chaus- 
sées et des mines, les conducteurs, gardes-mines, agents de 
surveillance et gardes nommés ou agréés par l'administration 
et dûment assermentés. — Les procès-verbaux des délits et 
contraventions feront foi jusqu'à preuve contraire. — Au 
moyen du serment prêté devant le tribunal de première in- 
stance de leur domicile, les agents de surveillance de l'ad- 
ministration et des concessionnaires ou fermiers pourront 
verbaliser sur toute la ligne du chemin de fer auquel ils 
seront attachés. 

Art. 24. — Les procès-verbaux dressés en vertu de l'article 
précédent seront visés pour timbre et enregistrés en débet. — 
Ceux qui aurout été dressés par des agents de surveillance 
et gardes assermentés devront être affirmés, dans les trois 
jours, à peine de nullité, devant le juge de paix ou le maire, 
soit du lieu du délit ou de la contravention, soit de la rési- 
dence de l'agent. 
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Art. 25. — Toute attaque, toute résistance avec violence 
et voies de fait envers les agents des chemins de fer, dans 
l'exercice de leurs fonctions, sera punie des peines appli- 
quées à la rébellion, suivant les distinctions faites par le Code 
pénal. 

Art. 26. — L'art. 463 du Code pénal est applicable aux 
condamnations qui seront prononcées en exécution de la 
présente loi. 

Art. 27.— En cas de conviction de plusieurs crimes ou dé- 
lits prévus par la présente loi ou par le Code pénal, la peine 
la plus forte sera seule prononcée. — Les peines encourues 
pour des faits postérieurs à la poursuite pourront être cu- 
mulées, sans préjudice des peines de la récidive. 



15 Juillet 1845. 

Loi relative au chemin de fer de Paris à la frontière de Belgique, 
arec embranchement de Lille sur Calais et Dttnkerque, au che- 
min de fer de Creil à Saint-Quentin et au chemin de fer de 
Fampoux à Hazebrouck. 

TITRE Vil. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Art. 7. — Nul ne sera admis à concourir à l'adjudication 
d'un chemin de fer , si préalablement il n'a été agréé par 
le ministre des travaux publics; — et s'il n'a déposé à la 
Caisse des dépôts et consignations la somme indiquée au 
cahier des charges; — au secrétariat général du ministère 
du commerce, en double exemplaire, le projet des statuts de 
la Compagnie; — au secrétariat général du ministère des 
travaux publics, le registre à souche d'où auront été dé- 
tachés les titres délivrés aux souscripteurs, ou, pour les 
Compagnies dont les souscriptions auraient élô ouvertes an- 
térieurement à la présente loi, l'état appuyé de pièces justi- 
ficatives constatant les engagements réciproques des fon- 
dateurs et des souscripteurs, les versements reçus et la 
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répartition définitive du montant du capital social. — A dater 
de la remise des registres ou états ci-dessus entre les mains 
du ministre des travaux publics, toute stipulation par la- 
quelle les fondateurs se seraient réservé la faculté de réduire 
le nombre des actions souscrites sera nulle et sans effet. 

Art. 8. — Les récépissés de souscription ne sont point né- 
gociables. — Les souscripteurs seront responsables, jusqu'à 
concurrence des cinq dixièmes, du versement du montant 
des actions qu'ils auront souscrites. — Chaque souscripteur 
aura le droit d'exiger de la Compagnie adjudicataire la re- 
mise de toutes les actions pour lesquelles il aura été porté 
sur l'état définitif de répartition déposé au secrétariat géné- 
ral du ministère des travaux publics. — Ces conditions seront 
mentionnées sur les registres ouverts et sur les récépissés 
émis postérieurement à la promulgation de la présente loi. 

Art. 9. — Les adjudications ne seront valables et définitives 
qu'après avoir été homologuées par une ordonnance royale. 

Art. 10. — La Compagnie adjudicataire ne pourra émettre 
d'actions ou promesses d'actions négociables avant de s'être 
constituée en Société anonyme, dûment autorisée, confor- 
mément à l'art 37 du Code de commerce. 

Art. 41. — Les fondateurs de la Compagnie n'auront droit 
qu'au remboursement de leurs avances, dont le compte, 
appuyé des pièces justificatives, aura été accepté par l'as- 
semblée générale des actionnaires. — L'indemnité qui pourra 
être attribuée aux administrateurs, à raison de leurs fonc- 
tions, sera réglée par l'assembiée générale des actionnaires. 

An r. 12. — Nul ne pourra voter par procuration dans le 
Conseil d'administration de la Compagnie. — Dans le cas où 
deux membres dissidents sur une question demanderaient 
qu'elle fût ajournée jusqu'à ce que l'opinion d'un ou plu- 
sieurs administrateurs absents fût connue, il pourra être 
envoyé à tous les absents une copie ou extrait du procès- 
verbal, avec invitation devenir voter dans une prochaine 
réunion à jour fixe, ou d'adresser par écrit leur opinion au 
président. Celui-ci en donnera lecture au Conseil, après quoi 
la décision sera prise à la majorité des membres présents. 

Art. 43. — Toute publication quelconque de la valeur des 
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actions, avant l'homologation de l'adjudication, sera punie 
d'une amende de 500 fr. à 3,000 fr. — Sera puni de la môme 
peine tout agent de change qui, avant la constitution de la 
Société anonyme, se serait prêté à la négociation de récé- 
pissés ou promesses d'actions. [\) 

Art. ii. — A moins d'une autorisation spéciale de l'admi- 
nistration supérieure, il est interdit à la Compagnie, sous les 
peines portées par l'art. 4*9 du Code pénal, de faire direc- 
tement ou indirectement, avec des entreprises de voyageurs 
ou de marchandises, par terre ou par eau, sous quelque dé- 
nomination ou forme que ce puisse être, des arrangements 
qui ne seraient pas également consentis en faveur de toutes 
les autres entreprises desservant les mêmes routes. — Des 
ordonnances royales, portant règlement d'administration 
publique , prescriront toutes les mesures nécessaires pour 
assurer la plus complète égalité entre les diverses entrepri- 
ses de transports, dans leurs rapports avec le service des 
chemins de fer et de leurs embranchements. 



10 Juillet 1845. 

Loi qui abroge une disposition de l'art. 3 du 11 juin 1842 sur les 

chemins de fer. 

Article onique. Est et demeure abrogée la disposition de 
l'art. 3 de la loi du M juin 1842, aux termes de laquelle les 
départements et les communes devaient rembourser à l'État 
les deux tiers du prix des indemnités dues pour les terrains 
et bâtiments dont l'occupation sera nécessaire à l'établisse- 
ment des chemins de fer et de leurs dépendances. 



[V Proposition présenté*» h la chambre des pair* par M. le comte Dam, tendant à 
imposer certaines conditions restrictives aux souscriptions d'actions de chemins de fer : 
U-clure (Moniteur du <* février 1845): développement [Moniteur du 16 février!; présen- 
tation du rapport p;ir M. Teste [Minuteur du 20 mnrsl ; texte du rapport (Moniteur du 
21 mar») ; disr ufsion {Moniteur des 28, 27, 28, 29, 30 mors et avril! ; rejet de la pro- 
position {Moniteur du 2 avril;. 
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1 5 novembre 1 8<â6. (1) 

Ordonnance de police, sûreté et exploitation des chemins de fer. 

TITRE PREMIER. 

DES STATIONS ET DE LA VOIE DES CHEMINS DE FER. 
SECTION PREMIÈRE. — Des Stations. 

Art. r r .~ L'entrée, le stationnement et la circulation des 
voitures publiques ou particulières, destinées soit au transport 
des personnes, soit au transport des marchandises, dans les 
cours dépendantes des stations des chemins de fer, seront ré- 
glés par des arrêtés du préfet du département. Ces arrêtés ne 
seront exécutoires qu'en vertu de l'approbation du ministre 
des travaux publics. 

section h. — De la i oie. 

Art. 2. — Le chemin de fer et les ouvrages qui en dépen- 
dent seront constamment entretenus en bon état. — La Com- 
pagnie devraf aire connaître au ministre des travaux publics 
les mesures qu'elle aura prises pour cet entretien. — Dans le 
cas où ces mesures seraient insuffisantes, le ministre des 
travaux publics, après avoir entendu la Compagnie, pres- 
crira celles qu'il jugera nécessaires. 

Art. 3. — Il sera placé, partout où besoin sera, des gar- 
diens en nombre suffisant pour assurer la surveillance et la 
manœuvre des aiguilles des croisements et changements de 
voie; en cas d'insuffisance, le nombre de ces gardiens sera 
fixé par le ministre des travaux publics, la Compagnie en- 
tendue. 

Art. 4. — Partout où un chemin de fer est traversé à ni- 
veau, soit par une route à voitures, soit par un chemin des- 
tiné au passage des piétons, il sera établi des barrières. — 
Le mode, la garde et les conditions de service des barrières 
seront réglés par le ministre des travaux publics, sur la 
proposition de la Compagnie. 

Art. 5. — Si l'établissement de contre-rails est jugé néces- 

(1) Rapport au roi [Moniteur du 18 rovembrcj. 
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saire dans l'intérêt do la sûreté publique, la Compagnie sera 
tenue d'en placer sur les points qui seront désignés par le 
ministre des travaux publics. 

Art. 6.— Aussitôt après le coucher du soleil, et jusqu'après 
le passage du dernier train, les stations et leurs abords de- 
vront être éclairés. — Il en sera de môme des passages à 
niveau pour lesquels l'administration jugera cette mesure 
nécessaire. 

TITRE II. 

DU MATÉRIEL EMPLOYÉ A L'EXPLOITATION. 

Art. 7. — Les machines locomotives ne pourront être mises 
en service qu'en vertu de l'autorisation de l'administration, 
et après avoir été soumises à toutes les épreuves prescrites 
par les règlements en vigueur. — Lorsque, par suite de dété- 
rioration ou pour toute autre cause, l'interdiction d'une ma- 
chine aura été prononcée, cette machine ne pourra être 
remise en service qu'en vertu d'une nouvelle autorisation. 

Art 8. — Les essieux des locomotives, des tenders et des 
voitures de toute espèce, entrant dans la composition des 
convois de voyageurs ou dans celle des trains mixtes de 
voyageurs et de marchandises allant à grande vitesse, de- 
vront être en fer martelé de premier choix. 

Art. 9. — Il sera tenu des états de service pour toutes les 
locomotives. Ces états seront inscrits sur des registres qui 
devront être constamment à jour, et indiquer, à l'article de 
chaque machine, la date de sa mise en service, le travail 
qu'elle a accompli, les réparations ou modifications qu'elle a 
reçues, et le renouvellement de ses diverses pièces. — Il sera 
tenu, en outre, pour les essieux de locomotives, tenders et 
voitures de toute espèce, des registres spéciaux sur lesquels, 
à côté du numéro d'ordre de chaque essieu, seront inscrits 
sa provenance, la date de sa mise en service, l'épreuve qu'il 
peut avoir subie, son travail, ses accidents et ses réparations; 
à cet effet, le numéro d'ordre sera poinçonné sur chaque 
essieu. — Les registres mentionnés aux deux paragraphes 
ci-dessus seront représentés, à toute réquisition, aux ingé- 
nieurs et agents chargés d*> la surveillance du matériel et de 
l'exploitation. 
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Art. 10. — 11 est interdit de placer dans un convoi com- 
prenant des voitures de voyageurs, aucune locomotive, 
tender ou autre voiture d'une nature quelconque, mon- 
tée sur des roues en fonte. — Toutefois, le ministre des 
travaux publics pourra, par exception, autoriser remploi de 
roues en fonte, cerclées en fer, dans les trains mixtes de 
voyageurs et de marchandises, et marchant à la vitesse d'au 
plus 25 kilomètres à l'heure. 

Art. 11. — Les locomotives devront être pourvues d'appa- 
reils ayant pour objet d'arrêter les fragments de coke tom- 
bant de la grille et d'empêcher la sortie des flammèches par 
la cheminée. 

Art. 42. — Les voitures destinées au transport des voya- 
geurs seront d'une construction solide ; elles devront être 
commodes et pourvues de ce qui est nécessaire à la sûreté 
des voyageurs. - Les dimensions de la place affectée à chaque 
voyageur devront être d'au moins Z|5 centimètres en largeur, 
65 centimètres en profondeur et 1 mètre U5 centimètres eu 
hauteur; cette disposition sera appliquée aux chemins de fer 
existants, dans un délai qui sera fixé pour chaque chemin 
par le ministre des travaux publics. 

Art. 4 3.— Aucune voiture pour les voyageurs ne sera mise 
en service sans une autorisation du préfet, donnée sur le 
rapport d'une commission constatant que la voiture satisfait 
aux conditions de l'article précédent. — L'autorisation de 
mise en service n'aura d'effet qu'après que l'estampille pres- 
crite pour les voitures publiques par l'art, a 17 de la loi du 
25 mars 1817 aura été délivrée par le directeur des contri- 
butions indirectes. 

Art. 44. — Toute voiture de voyageurs portera dans l'in- 
térieur l'indication apparente du nombre des places. 

Art. 45. — Les locomotives, tenders et voitures de toute 
espèce devront porter : — 1° le nom ou les initiales du nom 
du chemin de fer auquel ils appartiennent ; — 2° un numéro 
d'ordre. Les voitures de voyageurs porteront, en outre, l'es- 
tampille délivrée par l'administration des contributions indi- 
rectes. Ces diverses indications seront placées d'une manière 
apparente sur la caisse ou sur les côtés des châssis. 
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Art 16. — Les machines locomotives, tenders et voitures 
de toute espèce, et tout le matériel d'exploitation, seront 
constamment maintenus dans un bon état d'entretien. — La 
Compagnie devra faire connaître au ministre des travaux 
publics les mesures adoptées par elle à cet égard, et, en cas 
d'insuffisance, le ministre, après avoir entendu les observa- 
tions de la Compagnie, prescrira les dispositions qu'il jugera 
nécessaires à la sûreté de la circulation. 

TITRE III. 

DE LA COMPOSITION DES CONVOIS. 

Art. 17. — Tout convoi ordinaire de voyageurs devra con- 
tenir, en nombre suffisant, des voitures de chaque classe, à 
moins d'une autorisation spéciale du ministre des travaux 
publics. 

Art. 18. — Chaque train de voyageurs devra être accom- 
pagné : — 1° d'un mécanicien et d'un chauffeur par machine: 
le chauffeur devra être capable d'arrêter la machine en cas 
de besoin ; —2" du nombre de conducteurs gardes-freins qui 
sera déterminé pour chaque chemin, suivant les pentes et 
suivant le nombre de voitures, par le ministre des travaux 
publics, sur la proposition de la Compagnie. — Sur la der- 
nière voiture de chaque convoi ou sur Tune des voitures 
placées à l'arrière, il y aura toujours un frein et un conduc- 
teur chargé de le manœuvrer. — Lorsqu'il y aura plusieurs 
conducteurs dans un convoi, Fun d'entre eux devra toujours 
avoir autorité sur les autres. — Un train de voyageurs ne 
pourra se composer de plus de vingt-quatre voitures à quatre 
roues. S'il entre des voitures à six roues dans la composition 
du convoi, le maximum du nombre des voitures sera déter- 
miné par le ministre. — Les dispositions des paragraphes 
précédents sont applicables aux trains mixtes de voyageurs et 
de marchandises marchant à la vitesse des voyageurs. — 
Quant aux convois de marchandises qui transportent en 
même temps des voyageurs et des marchandises, et qui ne 
marchent pas à la vitesse ordinaire des voyageurs, les me- 
sures spéciales et les conditions de sûreté auxquelles ils de- 



Digitized by Google 



LÉGISLATIVES ET RÉGLEMENTAIRES, ETC. 109 



vrontêtre assujettis seront déterminées par le ministre, sur 
la proposition de la Compagnie. 

Art. 19. — Les locomotives devront être en tête des trains. 
— 11 ne pourra être dérogé à cette disposition que pour les 
manœuvres àe xécuter dans le voisinage des stations ou pour 
le cas de secours. Dans ces cas spéciaux, la vitesse ne devra 
pas dépasser 25 kilomètres par heure. 

Art. 20. — Les convois de voyageurs ne devront être remor- 
qués que par une seule locomotive, sauf les cas où l'emploi 
d'une machine de renfort deviendrait nécessaire, soit pour 
la montée d'une rampe de forte inclinaison, soit par suite 
d'une aflluence extraordinaire de voyageurs, de l'état de l'at- 
mosphère, d'un accident ou d'un retard exigeant l'emploi de 
secours, ou de tout autre cas analogue ou spécial préalable- 
ment déterminé par le ministre des travaux publics. — Il 
est, dans tous les cas, interdit d'atteler simultanément plus 
de deux locomotives à un convoi de voyageurs.— La machine 
placée en tête devra régler la marche du train. — Il devra 
toujours y avoir en tête de chaque train, entre le tender et 
la première voiture de voyageurs, autant de voitures ne por- 
tant pas de voyageurs qu'il y aura de locomotives attelées. — 
Dans tous les cas où il sera attelé plus d'une locomotive à un 
train, mention en sera faite sur un registre à ce destiné, avec 
indication du motif de la mesure, de la station où elle aura 
été jugée nécessaire, et de l'heure à laquelle le train aura 
quitté cette station. — Ce registre sera représenté à toute 
réquisition aux fonctionnaires et agents de l'administration 
publique chargés de la surveillance de l'exploitation. 

Art. 24 . — Il est défendu d'admettre, dans les convois qui 
portent des voyageurs, aucune matière pouvant donner lieu 
soit à des explosions, soit à des incendies. 

Art. 22. — Les voitures entrant dans la composition des 
trains de voyageurs seront liées entre elles par des moyens 
d'attache, tels que les tampons à ressort de ces voitures 
soient toujours en contact. — Les voitures des entrepreneurs 
de messageries ne pourront être admises dans la composition 
des trains qu'avec l'autorisation du ministre des travaux pu- 
blics, et que moyennant les conditions indiquées dans l'acte 
d'autorisation. 
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Art. 23. — Les conducteurs gardes-freins seront mis en 
communication avec le mécanicien pour donner, en cas d'ac- 
cident, le signal d'alarme par tel moyen qui sera autorisé par 
le ministre des travaux publics, sur la proposition de la 
Compagnie. 

Art. 24.— Les trains devront être éclairés extérieurement 
pendant la nuit. En cas d'insuffisance du système d'éclairage, 
le ministre des travaux publics prescrira, la Compagnie en- 
tendue, les dispositions qu'il jugera nécessaires. — Les voi- 
tures fermées, destinées aux voyageurs, dev ront être éclairées 
intérieurement pendant la nuit et au passage des souterrains 
qui seront désignés par le ministre. 

TITRE IV. 

DU DÉPART, DE LA CIRCULATION ET DE L'ARRIVÉE DES CONVOIS. 

Art. 25. — Pour chaque chemin de fer, le ministre des tra- 
vaux publics déterminera, sur la proposition de la Compa- 
gnie, le sens du mouvement des trains et des machines iso- 
lées sur chaque voie, quand il y a plusieurs voies, et le point 
de croisement quand il n'y en a qu'une. — 11 ne pourra être 
dérogé, sous aucun prétexte, aux dispositions qui auront été 
prescrites par le ministre, si ce n'est dans le cas où la voie 
serait interceptée; et, dans ce cas, le changement devra être 
fait avec les précautions indiquées en l'art. 34 ci-après. 

Art. 26.— Avant le départ du train, le mécanicien s'assu- 
rera si toutes les parties de la locomotive et du tender sont 
en bon état, si le train de ce tender fonctionne convenable- 
ment. — La môme vérification sera faite par les conducteurs 
gardes-freins, en ce qui concerne les voitures et les freins de 
ces voitures. — Le signal du départ ne sera donné que lors- 
que les portières seront fermées. — Le train ne devra être 
mis en marche qu'après le signal du départ. 

Art. 27. — Aucun convoi ne pourra partir d'une station 
avant l'heure déterminée par le règlement de service. — Au- 
cun convoi ne pourra également partir d'une station avant 
qu'il se soit écoulé, depuis le départ ou le passage du convoi 
précédent, le laps de temps qui aura été fixé par le ministre 

■ ■ ■ 
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des travaux publics, sur la proposition de la Compagnie.— 
Des signaux seront placés à l'entrée de la station pour indi- 
quer aux mécaniciens des trains qui pourraient survenir, si 
le délai déterminé en vertu du paragraphe précédent est 
écoulé. — Dans l'intervalle des stations, des signaux seront 
établis, afin de donner le même avertissement au mécanicien 
sur les points où il ne peut pas voir devant lui à une distance 
suffisante. Dès que l'avertissement lui sera donné, le méca- 
nicien devra ralentir la marche du train. En cas d'insuffi- 
sance des signaux établis par la Compagnie, le ministre pres- 
crira, la Compagnie entendue, l'établissement de ceux qu'il 
jugera nécessaires. 

Art. 28. — Sauf le cas de force majeure ou de réparation 
de la voie, les trains ne pourront s'arrêter qu'aux gares ou 
lieux de stationnement autorisés pour le service des voya- 
geurs ou des marchandises. — Les locomotives ou les voitu- 
res ne pourront stationner sur les voies du chemin de fer 
affectées à la circulation des trains. 

Art. 29. — Le ministre des travaux publics déterminera , 
sur la proposition de la Compagnie, les mesures spéciales de 
précaution relatives à la circulation des trains sur les plans 
inclinés et dans les souterrains à une ou deux voies, à raison 
de leur longueur et de leur tracé. — 11 déterminera égale- 
ment, sur la proposition de la Compagnie, la vitesse maxi- 
mum que les trains de voyageurs pourront prendre sur les 
diverses parties de chaque ligne, et la durée du trajet. 

A h t. 30. - Le ministre des travaux publics prescrira, sur 
la proposition de la Compagnie, les mesures spéciales de pré- 
caution à prendre pour l'expédition et la marche des convois 
extraordinaires. — Dès que l'expédition d'un convoi extra- 
ordinaire aura été décidée, déclaration devra en être faite 
immédiatement au commissaire spécial de police, avec in- 
dication du motif de l'expédition du convoi et de l'heure du 
départ. 

Akt. 31. — Il sera placé le long du chemin, pendant le 
jour et pendant la nuit, soit pour l'entretien, soit pour la sur- 
veillance de la voie, des agents en nombre assez grand pour 
assurer la libre circulation des trains et la transmission des 
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signaux ; en cas d'insuffisance , le ministre des travaux pu- 
blics en réglera le nombre, la Compagnie entendue. - Ces 
agents seront pourvus de signaux de jour et de nuit, à l'aide 
desquels ils annonceront si la voie est libre et en bon état, 
si le mécanicien doit ralentir sa marche ou s'il doit arrêter 
immédiatement le train. — Ils devront, en outre, signaler 
de proche en proche l'arrivée des convois. 

Art. 32. — Dans le cas où soit un train, soit une machine 
isolée, s'arrêterait sur la voie pour cause d'accident, le si- 
gnal d'arrêt indiqué en l'article précédent devra être fait à 
cinq cents mètres au moins à l'arrière. — Les conducteurs 
principaux des convois et les mécaniciens conducteurs des 
machines isolées devront être munis d'un signal d'arrêt. 

Art. 33. — Lorsque des ateliers de réparation seront éta- 
blis sur une voie, des signaux devront indiquer si l'état de la 
voie ne permet pas le passage des trains, ou s'il suffit de ra- 
lentir la marche de la machine. 

Art. 31. —Lorsque, par suite d'un accident, de réparation 
ou de tou;e autre chose, la circulation devra s'effectuer mo- 
mentanément sur une voie, il devra être placé un garde au- 
près des aiguilles de chaque changement de voie. — Les 
gardes ne laisseront les trains s'engager dans la voie unique 
réservée à la circulation qu'après s'être assurés qu'ils ne se- 
ront pas rencontrés par un train venant dans un sens op- 
posé. — Il sera donné connaissance au commissaire spécial 
de police, du signal ou de l'ordre de service adopté pour 
assurer la circulation sur la voie unique. 

Art. 35. — La Compagnie sera tenue de faire connaître au 
ministre des travaux publics le système de signaux qu'elle a 
adopté ou qu'elle se propose d'adopter pour les cas prévus 
par le présent titre. Le ministre prescrira les modifications 
qu'il jugera nécessaires. 

Art. 36. — Le mécanicien devra porter constamment son 
attention sur l'état de la voie, arrêter ou ralentir la marche 
en cas d'obstacles, suivant les circonstances, et se conformer 
aux signaux qui lui seront transmis ; il surveillera toutes les 
parties de la machine, la tension de la vapeur et le niveau 
d'eau de la chaudière. Il veillera à ce que rien n'embarrasse 
la manœuvre du frein du tender. 
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Art. 37. — - A 500 mètres au moins avant d'arriver au 
point où une ligne d'embranchement vient croiser la ligne 
principale, le mécanicien devra modérer la vitesse de telle 
manière que le train puisse être complètement arrêté avant 
d'atteindre ce croisement, si les circonstances l'exigent — 
Au point d'embranchement ci-dessus désigné, des signaux 
devront indiquer le sens dans lequel les aiguilles sont pla- 
cées. A l'approche des stations d'arrivée, le mécanicien de- 
vra faire les dispositions convenables pour que la vitesse 
acquise du train soit complètement amortie avant le point 
où les voyageurs doivent descendre, et de telle sorte qu'il 
soit nécessaire de remettre la machine en action pour at- 
teindre ce point 

Art. 38. — A l'approche des stations, des passages à niveau 
des courbes, des tranchées et des souterrains, le mécani- 
cien devra faire jouer le sifflet à vapeur pour avertir de l'ap- 
proche du train. — Il se servira également du sifflet comme 
moyen d'avertissement, toutes les fois que la voie ne lui pa- 
raîtra pas complètement libre. 

Art. 39. — Aucune personne autre que le mécanicien et le 
chauffeur ne pourra monter sur la locomotive ou sur leten- 
der, à moins d'une permission spéciale et écrite du directeur 
de l'exploitation du chemin de fer. — Sont exceptés de cette 
interdiction les ingénieurs des ponts et chaussées, les ingé- 
nieurs des mines chargés de la surveillance, ei les commis- 
saires spéciaux de police. Toutefois ces derniers devront re- 
mettre au chef de la station ou au conducteur principal du 
convoi une réquisition écrite et motivée. 

Art. U0. — Des machines dites de secours ou de réserve de- 
vront être entretenues constamment en feu et prêtes à par- 
tir, sur les points de chaque ligne qui seront désignés par le 
ministre des travaux publics, sur la proposition de la Com- 
pagnie. — Les règles relatives au service de ces machines 
seront également déterminées par le ministre, sur la propo- 
sition de la Compagnie. 

Art. 41. — il y aura constamment aux lieux de dépôt des 
machines, un wagon chargé de tous les agrès et outils néces- 
saires en cas d'accident — Chaque train devra d'ailleurs 
être muni des outils les plus indispensables. 
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Art. 42. — Aux stations qui seront désignées par le minis- 
tre des travaux publics, il sera tenu des registres sur lesquels 
on mentionnera les retards excédant dix minutes pour les 
parcours dont la longueur est inférieure à 50 kilomètres, et 
quinze minutes pour les parcours de 50 kilomètres et au 
delà. Ces registres indiqueront la nature et la composition 
des trains, le nom des locomotives qui les ont remorqués, 
les heures de départ et d'arrivée, la cause et la durée du 
retard. — Ces registres seront représentés à toute réquisi- 
tion aux ingénieurs, fonctionnaires et agents de l'admini- 
stration publique chargés de la surveillance du matériel et 
de l'exploitation. 

Art. 43. — Des affiches placées dans les stations feront con- 
naître au public les heures de départ des convois ordinaires 
de toute sorte, les stations qu'ils doivent desservir, les heu- 
res auxquelles ils doivent arriver à chacune des stations et en 
partir. — Quinze jours au moins avant d'être mis à exécu- 
tion, ces ordres de service seront communiqués en même 
temps aux commissaires royaux, au préfet du département 
et au ministre des travaux publics, qui pourront prescrire 
les modifications nécessaires pour la sûreté de la circulation 
ou pour les besoins du public. 

TITRE V. 

DE LA PERCEPTION DES TAXES ET DES FRAIS ACCESSOIRES. 

Art. 4i. — Aucune taxe, de quelque nature qu'elle soit, 
ne pourra être perçue par la Compagnie qu'en vertu d'une 
homologation du ministre des travaux publics. — Les taxes j 
perçues actuellement sur les chemins dont les concessions 
sont antérieures à 1835, et qui ne sont pas encore régulari- 
sées, devront l'être avant le 1 er avril 4847. 

Art. 45. — Pour l'exécution du paragraphe 1 er de l'article 
qui précède, la Compagnie devra dresser un tableau des prix 
qu'elle a l'intention de percevoir, dans la limite du maximum 
autorisé par le cahier des charges, pour le transport des 
voyageurs, des bestiaux, marchandises et objets divers, et 
en transmettre en même temps des expéditions au ministre 
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des travaux publics, aux préfets des départements traver- 
sés par le chemin de fer et aux commissaires royaux. 

Art. 46. — La Compagnie devra, en outre, dans le plus 
courtdélai,et dans les formes énoncées en l'article précédent, 
soumettre ses propositions au ministre des travaux publics 
pour les prix de transport non déterminés par le cahier des 
charges, et à l'égard desquels le ministre est appelé à statuer. 

Art. 47. — Quant aux frais accessoires, tels que ceux de 
chargement, de déchargement et d'entrepôt dans les gares 
et magasins du chemin de fer, et quant à toutes les taxes 
qui doivent être réglées annuellement, la Compagnie devra 
en soumettre le règlement à l'approbation du ministre des 
travaux publics, dans le dixième mois de chaque année. 
Jusqu'à décision, les anciens tarifs continueront à être per- 
çus. 

Art. 48. — Les tableaux des taxes et des frais accessoires 
approuvés seront constamment affichés dans les lieux les plus 
apparents des gares et stations des chemins de fer. 

Art. 49. — Lorsque la Compagnie voudra apporter quelques 
changements aux prix autorisés, elle en donnera avis au 
ministre des travaux publics, aux préfets des départements 
traversés et aux commissaires royaux. — Le public sera en 
même temps informé par des affiches des changements sou- 
mis à l'approbation du ministre. — A l'expiration du mois à 
partir de la date de l'affiche, lesdites taxes pourront être per- 
çues, si, dans cet intervalle, le ministre des travaux publics 
les a homologuées. — Si des modilications à quelques-uns des 
prix affichés étaient prescrites par le ministre, les prix mo- 
difiés devraient être affichés de nouveau, et ne pourraient 
être mis en perception qu'un mois après la date de ces affiches. 

Art. 50. — La Compagnie sera tenue d'effectuer avec soin, 
exactitude et célérité, et sans tour de faveur, les transports 
des marchandises, bestiaux et objets de toute nature qui lui 
seront confiés. — Au fur et à mesure que des colis, des bes- 
tiaux ou des objets quelconques arriveront au chemin de fer, 
enregistrement en sera fait immédiatement, avec mention du 
prix total dû pour le transport. Le transport s'effectuera 
dans l'ordre des inscriptions, à moins de délais demaudés 
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ou consentis par l'expéditeur, et qui seront mentionnés dans 
l'enregistrement. — Un récépissé devra être délivré à l'expé- 
diteur, s'il le demande, sans préjudice, s'il y a lieu, de la 
lettre de voiture. Le récépissé énoncera la nature et le poids 
des colis, le prix total du transport et le délai dans lequel ce 
transport devra être effectué. - Les registres mentionnés au 
présent article seront représentés à toute réquisition des 
fonctionnaires et agents chargés de veiller à l'exécution du 
présent règlement. 



TITRE VI. 

DE LA SURVEILLANCE DE L'EXPLOITATION. 



Art. 51. — La surveillance de l'exploitation des chemins 
de fer s'exercera concurremment : — par les commissaires 
royaux ; — par les ingénieurs des ponts et chaussées, les in- 
génieurs des mines, et par les conducteurs, les garde-mines 
et autres agents sous leurs ordres; — par les commissaires 
spéciaux de police et les agents sous leurs ordres. 

Art. 52. — Les commissaires royaux seront chargés : — de 
surveiller le mode d'application des tarifs approuvés et l'exé- 
cution des mesures prescrites pour la réception et l'enregis- 
trement des colis, leur transport et leur remise aux destina- 
taires ; — de veiller à l'exécution des mesures approuvées ou 
prescrites pour que le service des transports ne soit pas in- 
terrompu aux points extrêmes de lignes en communication 
l'une avec l'autre ; — de vérifier les conditions des traités 
qui seraient passés par les Compagnies avec les entreprises 
de transport par terre ou par eau, en correspondance avec 
les chemins de fer, et de signaler toutes les infractions au 
principe de l'égalité des taxes ; — de constater le mouvement 
de la circulation des voyageurs et des marchandises sur les 
chemins de fer, les dépenses d'entretien et d'exploitation, et 
les recettes. 

Art. 53 — Tour l'exécution de l'article ci-dessus, les Com- 
pagnies seront tenues de représenter, à toute réquisition, aux 
commissaires royaux, leurs registres de dépenses et de re- 
cettes, et les registres mentionnés à l'art. 50 ci-dessus. 
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l'égard des chemins de fer pour lesquels les 



Art. 5L — A 

Compagnies auraient obtenu de l'État soit un prêt avec inté- 
rêt privilégié, soit la garantie d'un minimum d'intérêt, ou 
pour lesquels l'État devrait entrer en partage des produits 
nets, les commissaires royaux exerceront toutes les autres 
attributions qui seront déterminées par les règlements spé- 
ciaux à intervenir dans chaque cas particulier. 

Art. 5!>. — Les ingénieurs, les conducteurs et autres 
agents du service des ponts et chaussées seront spécialement 
chargés de surveiller l'état de la voie de fer, des terrasse- 
ments et des ouvrages d'art, et des clôtures. 

Art. 56. — Les ingénieurs des mines, les garde-mines et 
autres agents du serv ice des mines seront spécialement char- 
gés de surveiller l'état des machines fixes et locomotives em- 
ployées à la traction des convois, et, en général, de tout le 
matériel roulant servant à l'exploitation. — Ils pourront être 
suppléés par les ingénieurs, conducteurs et autres agents du 
service des ponts et-chaussées, et réciproquement 

Art. 57. — Les commissaires spéciaux de police et les agents 
sous leurs ordres sont chargés particulièrement de surveiller 
la composition, le départ, l'arrivée, la marche et les station- 
nements des trains, l'entrée, le stationnement et la circula- 
tion des voitures dans les cours et stations, l'admission du 
public dans les gares et sur Les quais des chemins de fer. 

Art. 58. — Les Compagnies sont tenues de fournir des lo- 
caux convenables pour les commissaires spéciaux de police 
et les agents de surveillance. 

Art 59. — Toutes les fois qu'il arriver un accident sur le 
chemin de fer, il en sera fait immédiatement déclaration à 
l'autorité locale et au commissaire spécial de police, à la di- 
ligence du chef de convoi. Le préfet du département, l'ingé- 
nieur des ponts-et-chaussées et l'ingénieur des mines char- 
gés de la surveillance, et le commissaire royal, en seront im- 
médiatement informés par les soins de la Compagnie. 

Art. 60.— Les Compagnies devront soumettre à l'approba- 
tion du ministre des travaux publics leurs règlements relatifs 
au service et à l'exploitation des chemins de fer. 
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TITRE VII. 

DES MESURES CONCERNANT LES VOYAGEURS ET LES PERSONNES ÉTRANGÈRES 

AU SERVICE DU CHEMIN DE FER. 

Art. 61. — Il est défendu à toute personne étrangère au 
service du chemin de fer:— i°de s'introduire dans l'enceinte 
du chemin de fer, d'y circuler ou stationner; - 2° d'y jeter 
ou déposer aucuns matériaux ni objets quelconques;— 3° d'y 
introduire des chevaux, bestiaux ou animaux d'aucune es- 
pèce ; — 4° d'y faire circuler ou stationner aucunes voitures, 
wagons ou machines étrangères au service. 

Art. 62. — Sont exceptés de la défense portée au premier 
paragraphe de l'article précédent, les maires et adjoints, les 
commissaires de police, les officiers de gendarmerie, les gen- 
darmes et autres agents de la force publique, les préposés 
aux douanes, aux contributions indirectes et aux octrois, les 
gardes champêtres et forestiers dans l'exercice de leurs 
fonctions et revêtus de leurs uniformes ou de leurs insignes. 

— Dans tous les cas, les fonctionnaires et les agents désignés 
au paragraphe précédent seront tenus de se conformer aux 
mesures spéciales de précaution qui auront été déterminées 
par le ministre, la Compagnie entendue. 

Art. 63. — Il est défendu : — 4° D'entrer dans les voitures 
sans avoir pris un billet, et de se placer dans une voiture 
d'une autre classe que celle qui est indiquée par le billet ; 

— 2° d'entrer dans les voitures ou d'en sortir autrement que 
par la portière qui fait face au côté extérieur de la ligne du 
chemin de fer; — 3» de passer d'une voiture dans une au- 
tre, de se pencher au dehors. — Les voyageurs ne doivent 
sortir des voitures qu'aux stations, et lorsque le train est 
complètement arrêté. — Il est défendu de fumer dans les 
voitures ou sur les voitures et dans les gares ; toutefois, à la 
demande de la Compagnie et moyennant des mesures spé- 
ciales de précaution , des dérogations à cette disposition 
pourront être autorisées. — Les voyageurs sont tenus d'ob- 
tempérer aux injonctions des agents de la Compagnie pour 
l'observation des dispositions mentionnées aux paragraphes 
ci-dessus. 



Digitized by Google 



LÉGISLATIVES ET RÉGLEMENTAIRES, ETC. 209 



Art. 6/1. — Il est interdit d'admettre dans les voitures plus 
de voyageurs que ne le comporte le nombre des places indi- 
qué conformément à l'article ci-dessus. 

Art. 65. — L'entrée des voitures est interdite: — 4° à toute 
personne en état d'ivresse ; — £° à tous individus porteurs 
d'armes à feu chargées ou de paquets qui, par leur nature , 
leur volume ou odeur, pourraient gêner ou incommoder les 
voyageurs. — Tout individu porteur d une arme à feu devra, 
avant son admission sur les quais d'embarquement, faire 
constater que son arme n'est point chargée. 

Art. 66. — Les personnes qui voudront expédier des mar- 
chandises de la nature de celles qui sont mentionnées à 
l'art. 21, devront les déclarer au moment où elles les appor- 
teront dans les stations du chemin de fer. — Des mesures 
spéciales de précaution seront prescrites, s'il y a lieu, pour 
le transport desdites marchandises, la Compagnie entendue. 

Art. 67. — Aucun chien ne sera admis dans les voitures 
servant au transport des voyageurs ; toutefois la Compagnie 
pourra placer dans des caisses de voitures spéciales les voya- 
geurs qui ne voudraient pas se séparer de leurs chiens, 
pourvu que ces animaux soient muselés, en quelque saison 
que ce soit. 

Art. 68. — Les cantonniers, gardes-barrières et autres 
agents du chemin de fer devront faire sortir immédiatement 
toute personne qui seserait introduite dans l'enceinte du che- 
min, ou dans quelque portion que ce soit de ses dépendances 
où elles n'auraient pas le droit d'entrer. — En cas de résis- 
tance de la part des contrevenants, tout employé du chemin 
de fer pourra requérir l'assistance des agents de l'administra- 
tion et de la force publique. — Les chevaux ou bestiaux aban- 
donnés qui seront trouvés dans l'enceinte du chemin de fer 
seront saisis et mis en fourrière. 

TITRE VIII. 
dispositions diverses. 

Art. 69. — Dans tous les cas où, conformément aux dispo- 
sitions du présent règlement, le ministre des travaux publics 
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devra statuer sur la proposition d'une Compagnie, la Com- 
pagnie sera tenue de lui soumettre cette proposition dans le 
délai qu'il aura déterminé, faute de quoi le ministre pourra 
statuer directement — Si le ministre pense qu'il y a lieu de 
modifier la proposition de la Compagnie, il devra, sauf les 
cas d'urgence, entendre la Compagnie avant de prescrire les 
modifications. 

Art. 70.— Aucun crieur, vendeur ou distributeur d'objets 
quelconques ne pourra être admis par les Compagnies h 
exercer sa profession dans les cours ou bâtiments des sta- 
tions et dans les salles d'attente destinées aux voyageurs, 
qu'en vertu d'une autorisation spéciale du préfet du dépar* 
tement. 

Art. 71.— Lorsqu'un chemin de fer traverse plusieurs dé- 
partements, les attributions conférées aux préfets par le pré- 
sent règlement pourront être centralisées en tout ou en 
partie dans les mains de l'un des préfets des départements 
traversés. 

Art. 72.— Les attributions données aux préfets des dépar- 
tements par la présente ordonnance seront, conformément 
à l'arrêté du 3 brumaire an IX, exercées par le préfet de 
police dans toute l'étendue du département de la Seine et 
dans les communes de Saint-Cloud, Meudon et Sèvres, dépar- 
tement de Seine-et-Oise. 

Art. 73. — Tous agents employés sur les chemins de fer 
seront revêtus d'un uniforme ou porteurs d'un signe distinc- 
tif ; les cantonniers, gardes- barrières et surveillants pourront 
être armés d'un sabre. 

Art. 74. — Nul ne pourra être employé en qualité de mé- 
canicien, conducteur de train, s'il ne produit des certificats 
de capacité délivrés dans les formes qui seront déterminées 
par le ministre des travaux publics. 

Art. 75. — Aux stations désignées par le ministre, les 
Compagnies entretiendront les médicaments et moyens de 
secours nécessaires en cas d'accident. 

Art. 76. — Il sera tenu, dans chaque station, un registre 
coté et paraphé, à Paris par le préfet de police, ailleurs par 
le maire du lieu, lequel sera destiné à recevoir les réclama- 
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tions des voyageurs qui auraient des plaintes à former, soit 
contre la Compagnie, soit contre ses agents. Ce registre sera 
présenté à toute réquisition des voyageurs. 

Art. 77.— Les registres mentionnés aux art 9, 20 et liî ci- 
dessus seront cotés et paraphés par le commissaire de police. 

Art. 78. — Des exemplaires du présent règlement seront 
constamment affichés, à la diligence des Compagnies, aux 
abords des bureaux des chemins de fer et dans les salles 
d'attente. — Le conducteur principal d'un train en marche 
devra également être muni d'un exemplaire du règlement. 
— Des extraits devront être délivrés, chacun pour ce qui le 
concerne, aux mécaniciens, chauffeurs, gardes-freins, can- 
tonniers, gardes-barrières et autres agents employés sur le 
chemin de fer. — Des extraits en ce qui concerne les règles 
à observer par les voyageurs pendant le trajet devront être 
p lacésdans chaque caisse de voiture. 

Art. 79. — Seront constatées, poursuivies et réprimées, 
conformément au titre NI de la loi du 45 juillet 1845 sur la 
police des chemins de fer, les contraventions au présent rè- 
glement, aux décisions rendues par le ministre des travaux 
publics et aux arrêtés pris sous son approbation par les pré- 
fets, pour l'exécution dudit règlement 



6 juin 1847. 

Loi relative à la restitution des cautionnements des Compagnies 

de chemins de fer. 

Article uniqdf. — Les cautionnements déposés par les Com- 
pagnies de chemins de fer, soit que ces Compagnies exécutent 
la totalité des travaux à leurs risques et périls, soient qu'elles 
ne restent chargées que de la portion de la dépense réservée 
à l'industrie privée par l'art. 6 de la loi du 14 juin 1812, 
pourront leur être rendus par dixièmes et à mesure qu'elles 
auront exécuté des travaux, ou justifié, par des actes authen- 
tiques, avoir acquis et payé des terrains pour des sommes 
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doubles au moins de celles dont elles réclameront la resti- 
tution. 

Néanmoins, le dernier dixième ne sera remis qu'après la 
mise en exploitation de la ligne entière. 

Ne seront considérés comme travaux faits que ceux qui 
seront incorporés au sol du chemin de fer et de ses dépen- 
dances. 

Dans les cas de déchéance prévus par les cahiers des char- 
ges, et suivant les conditions qu'ils imposent aux Compagnies, 
les terrains dont la valeur aura été comptée dans le calcul 
de la restitution du cautionnement resteront dévolus à l'État, 
lors même que les travaux n'auraient pas été commencés. 



27 février 1850. 

Loi relative aux commissaires et sous-commissaires préposés à la 
surveillance des chemins de fer. 

Art. 1« r . — Les commissaires et sous- commissaires spécia- 
lement préposés à la surveillance des chemins de fer sont 
nommés par le ministre des travaux publics. 

Art. 2. — Un règlement d'administration publique déter- 
minera les conditions et le mode de leur nomination et de 
leur avancement 

Art. 3. — Ils ont, pour la constatation des crimes, délits 
et contraventions commis dans l'enceinte des chemins de fer 
et de leurs dépendances, les pouvoirs d'officiers de police 
judiciaire. 

Art. 4. — Ils sont, en cette qualité, sous la surveillance du 
procureur de la République, et lui adressent directement 
leurs procès- verbaux. 

Néanmoins, ils adressent aux ingénieurs, sous les ordres 
desquels ils continuent à exercer leurs fonctions, les procès- 
verbaux qui constatent les contraventions à la grande voirie, 
et en double original, aux procureurs de la République et aux 
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ingénieurs, ceux qui constatent des infractions aux règle- 
ments de l'exploitation. 

Dans la huitaine du jour où ils auront reçu les procès-ver- 
baux constatant des infractions aux règlements de l'exploi- 
tation, les ingénieurs transmettront au procureur de la 
République leurs observations sur ces procès-verbaux. 

Dans le môme délai, ils transmettront au préfet les procès - 
verbaux qui auront été dressés pour contravention à la 
grande voirie. 



27 mars 1852. 

Décret qui soumet à la surveillance de l'administration publique 
le personnel actif employé par les Compagnies de chemins de 
fer. 

Art. 1 er . — Le personnel actif employé aujourd'hui par les 
diverses Compagnies de chemins de fer, et celui qui sera ul- 
térieurement employé par les Compagnies qui viendront à se 
former, est soumis à la surveillance de l'administration 
publique. 

L'administration aura le droit, les Compagnies entendues, 
de requérir la révocation d'un agent de ces Compagnies. 

Art. 2. — Le ministre des travaux publics est chargé de 
l'exécution du présent décret. 



20 Juillet 1852. 

Décret concernant les inspecteurs de l'exploitation commerciale 

des chemins de fer. 

Art. 4 er . — Les inspecteurs de l'exploitation commerciale 
des chemins de fer exercent, sous la direction des ingé- 
nieurs en chef chargés du service de contrôle des chemins 
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do fer, la surveillance de l'exploitation commerciale et des 
opérations financières des Compagnies concessionnaires. 
Ils sont spécialement chargés de vérifier les propositions 
des Compagnies touchant l'application ou la modification 
des tarifs, la perception des taxes et des frais accessoires, 
les conventions et traités passés par les Compagnies avec les 
expéditeurs ou entrepreneurs de transports ; de constater le 
mouvement de la circulation, les dépenses et recettes de l'ex- 
ploitation, etc. Ils sont consultés sur la fixation des heures 
de départ et d'arrivée des convois, sur l'organisation du ser- 
vice des trains et sur les règlements de service et d'exploita- 
tion des Compagnies, toutes les fois que les dispositions de 
ces règlements se rapportent à des objets placés dans leurs 
attributions. 

Art. 2. — Les inspecteurs de l'exploitation commerciale 
sont divisés en deux grades: inspecteurs principaux, inspec- 
teurs particuliers. Les inspecteurs principaux centralisent les 
affaires et coordonnent les documents statistiques pour l'en- 
semble des lignes de chemins de fer auxquelles ils sont atta- 
chés. Les inspecteurs particuliers correspondent avec les 
inspecteurs principaux et sont placés sous leur direction im- 
médiate. Les inspecteurs principaux et particuliers ont sous 
leurs ordres, pour tout ce qui concerne les détails de leur 
service, les commissaires et les sous-commissaires de surveil- 
lance administrative ries chemins de fer. 

Art. 3. — Le traitement des inspecteurs principaux et 
particuliers est fixé ainsi qu'il suit : inspecteurs principaux, 
5,000 fr. par an : inspecteurs particuliers, 4,000 fr. par an. 
11 leur est accordé, en outre, pour frais de tournée et de 
bureau, une indemnité qui est fixée par un règlement parti- 
culier. 

Art. 4. — Les inspecteurs principaux sont pris parmi les 
inspecteurs particuliers ayant deux années au moins de ser- 
vice en cette qualité, ou parmi les fonctionnaires de l'ordre 
civil et militaire comptant la même durée de service. 

Art. 5. — Les inspecteurs principaux et particuliers sont 
nommés et révoqués par le ministre des travaux publics. 
Leur nombre est réglé d'après les besoins du service et les 
allocations du budget. 
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25 décembre 1852. 

Sénatus-constiltc portant interprétation et modification de la 
Constitution du ift janvier 1852. 

Art. h — Tous les travaux d'utilité publique, notamment 
ceux désignés par l'art. < 0 de la loi du 21 avril * 832 et l'art. 3 
de la loi du 3 mai 1841, toutes les entreprises d'intérêt géné- 
ral, sont ordonnés ou autorisés par décret de l'Empereur. 

Ces décrets sont rendus dans les formes prescrites pour 
les règlements d'administration publique. 

Néanmoins, si ces travaux et entreprises ont pour condi- 
tion des engagements ou des subsides du Trésor, le crédit 
devra être accordé ou l'engagement ratifié par une loi avant 
la mise à exécution. 

Lorsqu'il s'agit de travaux exécutés pour le compte de 
l'État, et qui ne sont pas de nature à devenir l'objet de con- 
cessions, les crédits peuvent être ouverts, en cas d'urgence, 
suivant les formes prescrites pour les crédits extraordinaires : 
ces crédits seront soumis au Corps législatif dans sa plus 
prochaine session. 



lO Juin 1853. 

Loi qui approuve les art. h et 6 du cahier des charges de la con- 
cession du chemin de fer de Lyon à la frontière de Genève, avec 
embranchement sur Bourg et Mdcon,et contimt des dispositions 
applicables à tous Us chemins de fer. 

TITRE II. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES APPLICABLES A TOCS LES CHEMINS DE FER. 

Art. 2. — Tout agent de change qui se prête à une négo- 
ciation d'actions interdite par le décret de concession d'un 
chemin de fer, est passible des peines prononcées par l'art. -1 3 
de la loi du i;i juillet 18 £,5. 
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Art. 3. — Toute publication quelconque de la valeur d' 
tions dont la négociation est interdite par le décret de con- 
cession d'un chemin de fer, rend le contrevenant passible des 
mêmes peines. 



14 novembre 1853. 

Décret formant une direction générale des chemins de fer. 

Art. 1 er . — Le service des chemins de fer, au ministère de 
l'agriculture, du commerce et des travaux publics, formera 
une direction générale , sous le nom de Direction générale 
des chemins de fer. 

Art. 3. — M. le comte Eugène Dubois, maître des requêtes 
de 4 re classe au conseil d'État, ancien directeur des travaux 
publics en Algérie, est nommé directeur général des che- 
mins de fer. 

M. de Franqueville, chef de la division de la navigation, 
est nommé directeur des ponts et chaussées. 

M. de Boureuille, chef de la division des mines, est nommé 
directeur des mines. 

Art. h. — Le directeur général des chemins de fer et le 
directeur des ponts et chaussées sont membres du conseil 
général des ponts et chaussées. 

Le directeur des mines est membre du conseil général des 
mines. 

Art. 5. — Notre ministre secrétaire d'État de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics, est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret. 



17 Juin 1854. 

Décret instituant des inspecteurs généraux des chemins de fer. 
Art. 1 ,r .— Des inspecteurs généraux sont établis auprès de 
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notre ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics pour la surveillance de l'exploitation commerciale 
et le contrôle de la gestion financière des compagnies des 
chemins de fer. 

Art. 2.— Ces inspecteurs sont membres du comité consul- 
tatif des chemins de fer; ils forment une section perma- 
nente de ce comité pour toutes les questions concernant 
l'exploitation commerciale ou la gestion financière des Com- 
pagnies. 

Cette section est présidée par le ministre, et à son défaut 
par le directeur général des chemins de fer, ou par le plus 
âgé des inspecteurs généraux. 

Deux auditeurs au Conseil dtë'tat, attachés au ministère 
de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, sont 
membres de cette section avec voix consultative. 

L'un d'eux remplit les fonctions de secrétaire. 

Art. 3. — La section permanente donne son avis, sur le 
rapport écrit de l'un de ses membres, dans toutes les affaires 
qui lui sont renvoyées par notre ministre, notamment en 
ce qui concerne : 

1° L'établissement des tarifs et leur application ; 

2° Les traités particuliers et les conventions internatio- 
nales relatifs à l'exploitation ; 

3° Les émissions d'obligations ; 

4° Les questions de prêts ou subventions, de garanties 
d'intérêt aux Compagnies, ou de partage de bénéfices avec 
L'État 

Art. 4. — La section permanente adresse, chaque mois, à 
notre ministre, un rapport sur la situation commerciale et 
financière des Compagnies, accompagné de tous les docu- | 
ments statistiques sur la circulation des voyageurs et des j 
marchandises. j 

Les rapports mensuels sont résumés, chaque année, dans 
un rapport générai adressé à notre ministre. 

Art. 5. — Les inspecteurs généraux font l'inspection des 
lignes de fer qui leur sont désignées par notre ministre, et 
recueillent tous les renseignements propres à éclairer l'ad- 
ministration supérieure sur les matières énoncées en l'art. \" 
de notre présent décret. 

========= ===== =============== 

13 
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Art. 6. — Ils sont délégués par notre ministre pour procé- 
der à toutes les informations ou enquêtes sur des questions 
ou des faits spéciaux d'exploitation. 

Ils peuvent être chargés de toutes missions concernant le 
service des chemins de fer. 

Art. 7. — Les inspecteurs généraux exercent les fonctions 
attribuées aux commissaires du Gouvernement par les dé- 
crets et ordonnances en ce qui concerne la gestion finan- 
cière des Compagnies qui ont obtenu de l'État soit un prêt 
ou une subvention, soit une garantie d'intérêt, ou avec les- 
quelles l'État est appelé à un partage de bénéfices. 
Art. 8.— Les inspecteurs généraux sont au nombre de cinq. 
Ils résident à Paris. 

Leur traitement annuel est de 1 0,000 fr., non compris leurs 
frais de tournée, qui sont fixés par arrêté ministériel. 

Art 9. — Notre ministre de l'agriculture, du commerce et 
des travaux publics est chargé de l'exécution du présent 
décret. 
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TABLEAU SY.XOPTIOI'E PAR COMPAGNIE 



NOMS DES COMPAGNIES 



NORD. 

A mima è Boulogne 

Creil à Saint-Quentin 

Nord et embranchements sur Calais et Dunkerque . . 
Raccordements des gares de la Chapelle et de la Villette. 
Saint-Quentin à Erquelinet, la Fère à Reims ...... 

Busigny à Somain, Paris ù Creil 

Noyel'e a Saint-Valéry 

LILLE A DUNKERQUE. 
Lille à Dunkerque 



PAHPOUX. 
Fampoux à nazebrouck .... 

ANZIN. 

Abscon à Denain 

Saint-Waast-la-Haut n Denain. 
Saint-Waast A Anzin. . . . . . 

Abscon à Somain 



HAl'TMONT. 
Hautmont /« la fron»iere belge. . . 

ARDENNES. 
Reims à Mézières, Creil a BeauvaU. 

VIRE1X. 
Vireux a la frontière belge 



EST. 

Paris a Strasbourg et embranch. sur Reims et la Prusse 
Raccordement des gares, etc. (déjà nommées! . . . . 

Thiomille à Metz 

Paris à Mulhouse et embranchements sur Coulommier» 
Nancy a Gray; Paris à Vincennes; Saint-Maur e 

Saint-Mandé 

Montereau h Troyes 

Bles-ne et Saint-Dizier à Gray 

Strasbourg à Bdle 

Strasbourg à "Wissem bourg 

au Rhin i.Kehi: 



MULHOUSE A THANN. 
Mulhouse h Thann 



PROVINS AUX ORMES. 
Provins aux Ormes 



CLASSEMENT. 



L. H juin 1842. 



LL. Il juin 1842; 26 juillet 1844. 



L. M juin 1842. 
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AUTORISATION 
de procéder 

i Là CONCESSION. 


1 CONCESSION. 


APPROBATION 
des engagements 

DU TRÉSOR. 


FUSION. 


L.26juill. 1844 ; 0.9sept.l341 
L. IS juillet 1845. 
L. 15 juillet 1815. 


0. 24 oct. 1844. 

0 . 10 sept. 1845. 
D. 10 déc. 1851. 

M. ItJ ICI ■ lrV)£. 

D. 13 août 1853. 
D. 17 oct. 1851. 


i 
«i 


D. 19 fév. 1852. 
0. 1" avril 1847. 

« 




» 






M 


» 




» 






» 


» 




L. 9 juillet 1838. 


• 


f Abrogation : T.. 26 
juillet IKV) \ 




n 


L. 15 juillet 1845. 


O. 10 sept. 1815. 

0. 24 oct. 183-5. 
0. 24 oct. 1835. 
0. 3 jnnv. 1841. 
0. 8 oct. 1816. 

D. 19 août 1851. 

D. 20 juill. 1853. 

0. 8 mars 1845. 


M 


(Concession aban- 
donnée.) 




M 


« 










» 












• 


■ 






■ 




■ 




L. 19 juillet 1845. 


0. 27 nov. 1815. 
D. 10 déc. 1851. 
D. 25 mars 1852. 








n 

H 


» 

n 


L. 20 juin 1844 ; 0. 14déc 1844 
L 21 juin 1846; D.29 mars 1852 

D. 25 février 1852. 


D 17 août im. 
0. 25 janv. (815 
D. 26 mnrs 1852. 
L. 6 mars 1818. 

ta (w Mura 

D. 25 icv. 1852. 
D. 20 avril 1854. 


» 

1 

'! 

>» 


» 

D 17 août 18 ! »3 
D. 17 août 1853. 




II 






L. 17 juillet 1837. 


1» 






D. 28 juillet 1852. 


1 


» 

1 
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NOMS DES COMPAGNIES 

et 



DES CONCESSIONS. 



CLASSEMENT. 



OUEST. 

Par* a Versailles (rire gauche) . 

— (rive droite! . . 
Ouest et raccordement de Viroflay 
Mezidon au Mans 



PARIS A CAEN ET CHERBOURG. 
| î Paris à Coen et Cherbourg 

PARIS A LA MLR. 
Paris h Rouen, le navre et Dieppe, avec embranche- 



ments sur Elbeuf et Louviers. . . 

PARIS A ROUEN. 



ROUEN AU HAVRE. 
Rouen au Havre 

DIEPPE ET FÉCAMP. 
Embranchements de Dieppe et de Fécamp. 

PARIS A SAINT-GERMAIN . 

Paris A Saint-Germain 

Chemin atmosphérique 

Asnières à Argenteuil 

Batignolles a Auteuil 



L. 26 juillet 1844. 
L. 21 juin 1846. 

L. 21 juin 1846. 



CEINTURE. 



Chemin de Ceinture 



PARIS A ORSAY. 

Paris A Sceaux 

Bourg-la-Reine à Orsay 



PARIS A ORLÉANS. 
Paris à Orléans et Corbeil (Pithiviers et Arpajon] . . . 

Orléans a ChAteauroux et au Bec-d' Allier 

Orléans à Bordeaux 

Tours à Nantes 

Guétin A Nevers 

ChAteauroux à Limoges; Guélin à Clennont et A Roanne; 

Poitiers à la Rochelle et Rochefort 

Tours au Mans; Nantes à Saint-Nazaire 



MONTLUÇON A MOULINS. 
Montluçon à Moulins, atec < 



L. 11 juin 1842. 

L. Il juin 1842. 

LL. 11 juin 1842; 26 août 1844. 

L. 21 juin 1816. 
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AUTORISATION 




APPROBATION 




de procéder 


CONCESSION. 


des engagements 


FUSION. 


A LA CONCBSSIOÎI. 




DC TRÉSOR. 




L. 0 juillet 1*36. 


0. 24 mai 1837. 


■ 


L. 13 mai 1851. 


L. 9 juillet 1833. 


0 24 mai 1837. 


■ 


D. 10 juillet 1851. 


LL. 21 juin 1846 ; 13 moi 18ol 


D. 16 juillet 1K")1. 




• 




L. 8 juillet 1&Ô2. 


• 


a 




L. 8 juillet 1852. 


• 


■ 




L. 6 juillet 1838. 


• 


(Abrogation :L. 1" 








août 1839.) 


■ 


L. 15 juillet 1840- 


t 


» 




L. 15 juin 1842. 


■ 


> 


L. 19 juillet 184 j. 


0 18 sept. 1845. 


» 


» 




L. 9 juillet 1*35, 


■ 




L. 5 août 1844. 


0. 2 dov. 1844. 


» 






0. 10 janv. 1846 








D. 1H août 1852. 


» 


* 




D. 7 juin 1851 




■ 


D. 16 décembre 1851 . 


0 (Idée 1851. 


« 




L. 5 août 1844. 


0. 6 sept 1844. 


"i 


» 




D. 30 avril 1853. 


L 16 juin 1853. 


■ 




L. 7 juillet 1838. 


n 




L. 26 juillet l c 44. 


0. 24 oct 1841. 


i 


D. 27 mars 18o2. 


L. 26 juiUet 1844. 


0. 24 oct. 1844. 


» 


D. 27 mars 1852. 


L. 19 juillet 1815. 


0. 27 nov. IK45. 


■ 


D. 27 mars 1852. 


L. 4 uibre 1848. 


Conv. 9 dôc. i«48 


M 


D 27 mars 1852. 




D. 27 mnrs 1*2. 


'» 


i 




D. 17 août 1353. 


•• 


» 




I). 17 oct. 1851. 
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TABLEAU SYNOPTIQUE PAIl COMPAGNIE 



NOMS DES COMPAGNIES 

et 

»E* CONCESSIONS. 



PARIS A LYON (ancienne Comprime), 
à Lyon 

PARIS A LYON. 

Paris h Lyon deuxième concession) 

La Roche à Auxerie 

Dijon à Besançon 

Besançon A Belfort 

ChAlon a Dôle; Bourg a Lons-le-Saunier. . . . 
Lons-le-Saunier à Dole 



DOLE A SALINS 



Dole à S-Jins 



LYON A GENEVE. 
Lyon & la front, de Genève; embr. d'Atnbéricux à Mai on 

SAINT-RAMBERT A GRENOBLE. 
Saint-Ranibert à Grenoble 



LYON A AVIGNON [ ancienne Compagnie . 
Lyon h Avignon et embranchement de Grenoble. 

LYON A LA MÉDITERRANÉE. 

Lyon a Avignon ^deuxième concussion 

Alais a Beaucaire 

A lais à la G rand'Combc et embranchement. . . 

Montpellier a Cette 

Montpellier à Niims 

Avignon è Marseille 

Marseille a Toulon ; embranchement d'Aix 

BESSÉGES A ALAIS. 
Bessèges à Alais 

GRA1SSESSAC A BÉZ1ERS. 
Graisîessuc ù Béziers 



CARMEAUX A ALBI. 



Canncaux & Albi. 



GRAND-CENTRAL DE FRANCE. 
CWmont à Leir.pdes: Coutras à Périgueux. . . 

Montauban au Lot et embranchement 

Saint-Étienne à la Loire 

Saint- Étienne à Lyon 

Andrézieux à Roanne 

Chemins de jonction de Rhôue-et-I.oire. . . 



CLASSEMENT. 



L. Il juin 1M2. 
L. il juin 1842 



L. H juin 1842. 
L. il juin 1842. 



L. H juin 18-12. 
L. U juin 1842. 



L. 15 juillet 1840. 
L. 11 juin 1842. 



* 
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AUTORISATION 
de procéder 

A LA CONCESSION. 



L. I« juillet 1845. 

D. 5 janvier 185*2. 
L. 21 juin 1846 ;D. 12 fév. 1852 



D. 


5 janvier 1852. 


n 


D. 


17 août 1853. 


« 


D. 


12 février 1853. 


■ 


D. 


17 avril 1853. 


« 


D. 


20 août 1854. 


M 



L 21 juin 1846: D. 12 fév. 1852 



L. 16 juillet 1845. 
L. l* r déc.51; DD.Oet (Gucl.ôl 



L. 7 juillet 1844. 



D. 27 mars 1852. 



CONCESSION. 



0. 21 dée. 1815. 



D. 12 février 1852. 
1). 30 avril 1853. 
D. 7 mai 1853. 
0. 11 juin 1846. 



D. 3 janvier 18,2. 
L. 20 juin 1833. 
0. 12 mai l«36. 
L. 0 juillet 183'J 
0. l"nov. 1814. 
L. 24 juillet 1841. 
L. 8juiUeH852. 



D. 7 juin 1854. 
D. 27 mars 1852. 
D. 4 mars 1854. 

D. 21 avril 1853. 

0. 26 février 1823. 
0. 7 juin 1826. 
0. 17 août 182s. 
D. 17 mai 1K53. 



APPROBATION 

des 

DU 



FUSION. 




L. 11 juin 1853. 
L. 10 juin 1853. 



«■ 

H 



L. 10 juin 1853. 



(Concession aban- 

'■•) 



m 

■i 



(Concession aban- 
donnée.] 



L. 8 juillet 1852. 

L. 8 juillet 1*52. 

L. 8 juillet 1852. 

L. 8 juillet 1852. 

L. 8 juillet 1852. 

L. 8 juillet 1852. 



D. 17 mai 1853. 
D. 17 mai 1853 
D. 17 mai IK53. 
D. 26 déc. 18^3. 



— 



13. 
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TABLEAU SYNOPTIQUE PAR COMPAGNIE 




BORDEAUX A CETTE ancienne Compagnie^ . 

Bordcr.ux à Cette 

Embranchement de 



MIDI. 

Bordeaux A Celle (deuxième coneessim) . . . 
Bordeaux à Baronne ; Narbonne à Perpignan. 
Agde a Péz.nas et Lodèye 

BORDEAUX A LA TESTE. 
Bordeaux è la Telle 

TOULOUSE A MOXTAUBAN. 
Touloure à Montauban 



CLASSEMENT. 



L. Il juin 1842. 



L. il juin 1842. 



MONTBR1SON A MONTROXD. 
ii llontrond 



SERVICE D'OMNIBUS 

Serres îi Vinrcnncs 

Rueil à Marly 



CHEMINS INDUSTRIELS. 

Épinac au canal de Bourgogne 

Long-Rorlicr au canol de Loing 

Viileis-C.olt re * au purt aux Perches . . , 

Épinac au ccnal du Ce ntre 

Crtuzot au caual du Centre 

M 'nos de Fir.s A L'Allier 

Mines de Montet aux Moines à l'Allier . . 
Mines de Denze au «mal du Nirern-ds. . 
Commentry au ranal du Berry 



M mes de Montrambert h la ligne de St-Ê'ienne A la Loir* 
Baccordement avec la ligne de Saint-Étience a Lyon. . 



Mine» de Sorbier aux li^ne* de Satnt-Élier.ne. . 

Mines d'Aniclie a la ligne du Noid 

Embranchement de Bourdon au Grand-Central. 
Mines de Montieux an Grand-Central 



Chemin a rails de bois de Saint- r, aul a Magescq. 
Pro'.ongalion a lAdour, près Dax 



- 
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AUTORISATION 
de procéder 

A LA CONCESSION. 



L. 8 juillet 1832. 



CONCESSION. 



APPROBATION 
des engagements 

OC TRESOR. 



L. 17 Jui let 1837. 



L. 2«avril 1833:0. 16 nov.!8J4 



L. 21 juin 1846. 
O. !« juillet 1816. 



D. 21 août 1852. 
| D 21 août 1852. J L 

D. 19 «oui 1854.' 



O. 15 dcc. 1837. 



O. 21 août 1831. 



O.UMfC. 1835. 



D. 21 avril 1854. 
D. 15 juillet 1851. 



O. 7 avril 1830. 
O. 16 oct. 1831. 
O. 6 juin J8o6. 
L. 17 juillet 1837. 
O. 26 déc 1837. 
L. 25 juillet 1338. 
L. 25 juillet 1838. 
O. 12 sept. 1841. 
O. 16 fév. 1844. 



FUSION. 



^onrMsion aban- 

) 



mai 1853. 



O. 2 avril 1843. 
O. 4 juillet 1844. 

D. 27 juillet 185J. 
D. 18 fév. 1850. 
D. 28 oct..l854. 
D. 24 nov. 18>4. 

O. 20 dec. 1^40. 
O. 22 juin 1842. 



■ 



■ 
■ 



« 

» 

■ 

» 



» 



(Conceîs. 

(ld.) 



D. 17 mai 1853. 



■s 
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MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE , DU COMMERCE 

ET DES TRAVAUX PUBLICS. 



I" Février 1855. 



RAPPORT A L'EMPEREUR. 

Sire, ' 

Au commencement de l'année dernière, j'ai eu l'honneur de rendre 
compte à Votre Majesté des faits accomplis pendant l'année 1853, 
concernant les concessions, les travaux et les études des chemins de 
fer. 

Pour me conformer à ce précédent, ainsi qu'aux prescriptions des 
lois du 23 avril 1833 et du 25 novembre 1850, je demande à Votro 
Majesté la permission de lui exposer les principaux résultats obtenus 
en 1854, après avoir rappelé en quelques mots les faits antérieurs. 

D -puis l'origine des chemins de fer en France jusqu'au 24 février 
1848, c'est-à-dire dans l'espace d'une vingtaine d'années, l'ensemble 
des lignes concédées à l'industrie privée par les précédents gouver- 
nements présentait un développement d'environ 3,600 kilomètres. 

L a révolution de février arrêta brusquement la marche de ces 
grandes entreprises. 

Il ne fut fait aucune concession en 1848, aucune en 1849, aucune 
en 1850. 

Jl arriva, au contraire, que plusieurs chemins do fer durent être 
retirés des mains des Compagnies devenues impuissantes, et placés 
sous le séquestre (1) ou repris par l'Etat (2). 



(i) 30 novembre 1818. Bordeaux à !i» Teste. 

21 novembre 1*48. Marseille à Avignon. 
4 avril 1*48. Paris à Orléans 

29 décembre IHi«. Paris à Sceaux. 
(2, 17 août 1848. Paris a Lyi n. 
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Ce ne fut qu'en 1851, mais surtout après le 2 décembre, grâce à la 
confiance du public et au mouvement extraordinaire qui se manifesta 
aussitôt dans toutes les branches de l'activité nationale, que Votre 
Majesté put me permettre de proposer coup sur coup à son appro- 
bation de nombreux traités qui, quelques mois auparavant, auraient 
été absolument impossibles. 

La concession du chemin de fer de Paris à Rennes (13 mai 1851), 
celle du chemin de fer de Ceinture autour de Paris (11 décembre 
1851), celle du chemin de fer de Paris à Lyon (5 janvier 1852)j celle 
du chemin de for de Lyon à Avignon (3 janvier 1852), recherchées par 
les plus puissantes maisons de France et d'Angleterre, annoncèrent 
avec éclat que le crédit public, parmi nous, venait d'entrer dans une 
ère nouvelle. 

Ces concessions et celles qui les suivirent dans le cours de l'année 
1852 ajoutèrent plus de 3,300 kilom. à notre réseau (1). 

Dans l'année 1853, ce mouvement fut loin de se ralentir : le pro- 
grès de la confiance fut tel que de nouvelles concessions, comprenant 
2,134 kilom., purent être accordées à des Compagnies puissantes, 
dans des conditions qui, comparativement aux traités conclus dans 
les années précédentes, procurèrent au Trésor une économie de près 
de 200 millions de francs. 

Malgré la difficulté des circonstances que nous avons eues à tra- 
verser, l'année 185* n'aurait pas présenté des résultats moins impor- 



(1) I8S1. 

Versailles A Rennes [chemin de l'Ouest] décret du 16 juillet) kil. 360 

Chemin de Ceinture décret du 11 décembre] 17 

tes*. 

Chemin de Lyon à Avignon [deuxième conctssh ni ,'d cret du 3 janvier) 231 

Chemin de Paris à Lyon [deuxième concession] décret du 5 janvier) 511 

Chemin de D.jon à Besançon et embranchement décret du 12 février) 125 

Chemin de l>ôle a Salins décret du 12 février] ', 3) 

S.iint-Qucntin a Erquelines, la Fère à Reims, etc. {chemin du Nord] (décret du 19 

février 204 

Strasbourg à Wissembourg [chemin de Strasbourg a Baie] [décret du 25 février). 59 

Metz à Thionvill- [chemin de Paris a Strasbourg] [décret du 25 mars) 30 

Chem n de Blesmes a Gray (décret du 20 mars) 175 

Chemin de Graissessac à Béziers [décret du 27 mars) 53 

Le Uuétin à Clermont et Roanne, etc. [chemin d'Orléans] [décret du 27 murs). . . 511 

Marseille h Toulon, Rognac à Aix [chemin de Lvrn à Avignon] (loi du 8 juillet). . 92 

Mézidon au Mans [chemin de l'Ouest] [loi du 8 juillet) l;«9 

Chemin de Paris [Ma:itesj à Caen et Cherbourg [loi du 8 juillet) 317 

Chemin de Provins aux Ormes [décret du 28 juillet) 12 

Batignolles a Auteuîl [chemin de Saint-Germain] (décret du 18 août] 8 

Bordeaux à Cette [chemin du Midi, deuxième concession] décret du 24 août). . . 479 

Total kil. Tm 
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tants, si Votre Majesté n'avait puisé dans sa haute prudence la force 
nécessaire pour résister à l'entraînement des capitaux, et n'avait, 
dar.s l'intérêt du crédit, écarté résolument toutes les demandes capa- 
bles de l'affecter. 

L'année 185a a donc été, suivant les intentions de Votre Majesté, 
consacrée presque exclusivement à l'exécution des travaux entrepris 
et à l'achèvement des études. 

En ce qui concerne les travaux, l'Administration et les Compagnies 
ont déployé une activité qui a produit les plus heureux résultats. 

D'après le tableau ci-joint, plus de G00 kilom. ont été livrés au 
public, du 1 er janvier au 3t décembre 185/i (1). 

D'autres sections ont été conduites à un tel état d'avancement, que 
dans l'année courante plus de 1,000 kilom. pourront être achevés et 
mis en exploitation (2), et près de 200 kilom. exécutés aux frais du 
Trésor seront livrés aux Compagnies (3). 



I 1854. 

Tours A Nantes. Prolongement sur 1rs qunis [l" janvier) kil. 3 

Fst [Blesmes à Gray]. Blesmes à Samt-Dîzicr V» lévrier; 17 

Ou« si [la Loupe a Nogent-le-Rotrou] ifi février! 2.) 

Ceinture [fie la gare du Nord à celle d'Orléans] 25 mars) 10 

Saint-Germain [embranchement d"Auteuill. Ratignolles a Auteuil (2 mai) 8 

Orléans n Limoges [Chateauroux à Argenton] (2 mai) 31 

Ouest [Xegent-le-Rotrou au Mans] (1" juin) «I 

Est [embranchement de Reims]. Épernay à Reims (5 juin) 30 

Orléans a Clermont et h Roanne. Varenncs à Saint-'Urmain-les-Fossés (19 juin) .. 13 

Lyon à la Méditerranée [Avignon a Valence] (29 juin 120 

Paris à Lyon [Chalon à Vais» 1 10 juillet) 12» 

Vireux à lu frontière 'Vireux à la frontière belge] 24 juillet; 2 

Paris à Orsay [Bourg-la-Reine a Orsay] (29 juillet) 13 

Est [embranchement de Thionville]. Melz à Timuj ville 16 siptembre) 30 

Midi [Bordeaux à Bayonne]. La Molhe à Dax 12 nov. mbre) 10 i 

Total kil. 001 

12) !• Section de Lyon à Valence kil. 10c 

2* Section de s i i-Germain-des- Fossés à Clermont 64 

3* Section du Mans a Laval • 94 

4" Section de Dax à Bayonne . ;0 

5* Section de Bordeaux à Toulouse 2 0 

0» Ligne de Saint-guentin a Erquelines W 

7' Ligne de Dijon à Besançon et embranchement sur Auxonne 12 '> 

8* Ligne de Strasbourg à \V"iss« mbourg fis 

9» Ligne de Paris à Caen KO 

40' Ligne de Clermont à Lempdts 57 

Total kil. 1,009 

(3) !• Section d'Argcnton à Limoges kil. 101 

2 J Section de Laval a Rennes 78 



Total .kil. (82 

! ^ — 
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Au nombre des lignes dont les travaux ont été poussés avec le plus 
de rapidité, je dois mentionner particulièrement celle de Paris à Lyon 
et celle de Lyon à Avignon. Je ne rappellerai pas les longues et déplo- 
rables luttes qui, pendant près de dix ans, tenaient en échec cette 
œuvre si éminemment nationale. Définitivement concédé, ainsi que 
je l'ai dit, le 5 janvier 1852, le chemin de fer de Paris à Lyon a été 
achevé, et la dernière section a été livrée au public le 10 juillet de 
l'année dernière ; la section do Valence à Avignon avait été ouverte 
quelques jours auparavant. Grâce aux louables efforts de la Compa- 
gnie et de ses entrepreneurs, la partie comprise entre Valence et Lyon 
pourrait, dès aujourd'hui, être mise, avec une voie, au service du 
Gouvernement, et elle sera prochainement livrée, avec deux voies, à 
la circulation générale. 

Ainsi se trouvera, vers la fin du mois prochain, complètement ter- 
minée (sauf la traversée de la ville de Lyon, qui exigera plusieurs mois 
encore), la grande et importante ligne de Paris à la Méditerranée. 
| Trois grandes contrées, le centre de la France, la Bretagne, les 
Pyrénées, formant plus d'un tiers de notre territoire, étaient laissées 
dans l'oubli le plus injuste et le plus dommageable pour la fortune 
publique. 11 résulte du rapport sur les mines, que j'ai eu l'honneur 
de soumettre récemment à Votre Majesté, que ces coatrées possèdent 
en abondance tous les éléments de la richesse; mais que les voies de 
communication nécessaires pour les mettre en valeur leur font dé- 
faut. Leurs plaintes légitimes ont été entendues; dans sa haute 
équité, Votre Majesté a décidé que ces nombreux départements, qui 
depuis tant d'années supportent leur part des charges de l'Etat, se- 
raient admis dans une juste mesure au partage de ses bienfaits. 

Des études poursuivies avec le plus grand soin pendant deux ans 
parles ingénieurs de l'Etat ont permis au Conseil général des ponts 
et chaussées et au Comité supérieur des chemins de fer de proposer, 
pour chacune des contrées dont il s'agit, un classement qui donne 
la plus grande satisfaction possible à leurs principaux intérêts. Le 
centre de la France, la Bretagne, les Pyrénées, auront donc leurs 
chemins de fer, grâce à la puissante volonté de l'Empereur. 

Déjà, dans ce but, Votre Majesté a bien voulu m'autoriser à con- 
clure provisoirement plusieurs conventions, savoir : 

1" Avec les Compagnies fusionnées de Rouen, du Havre, de Saint - 
Gi rmain, de Cherbourg et de l'Ouest, pour les charger d'exécuter un 
chemin de fer de Serquigny à Rouen, un chemin de fer sur Séoz 
et Gran ville, un chemin de 1er do Lisicux à Hon fleur, un chemin de 
fer du Mans à Angers, et, pour servir la partie nord de la Bretagne, 
un chemin de fer de Rennes à Brest, avec un embranchement sur 
Saint-Malo, et l'autre sur Redon ; 
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2" Avec la Compagnie d'Orléans, pour la charger d'exécuter, dans 
la partie sud de la Bretagne, un chemin de fer reliant Nantes à 
Brest par Lorient et Quimper, avec un embranchement sur Nupo- 
léonville ; 

3° Avec la Compagnie du Grand-Centra', pour lui concéder défini- 
tivement le complément des chemins de fer de Clermont à Toulouse 
par Montauban, avec un embranchement sur Rodez; de Limoges à 
Agen, et de Lyon à Bordeaux ; et, conditionnellement, divers em- 
branchements sur Cahors, Tulle, Villeneuve et Bergerac ; 

h" Avec les Compagnies réunies de Paris à Lyon, d'Orléans et du 
Grand-Central, pour les charger d'exécuter, à frais communs, un 
chemin de fer de Nevers à Paris par Fontainebleau et Corbeil, et un 
chemin de fer de Roanne à Lyon dans la direction de Tarare. 

Les délais d'exécution pour toutes ces lignes ont été calculés de ma- 
nière à n'imposer chaque année au Trésor qu'un léger sacrifice, et 
aux Compagnies des charges proportionnées aux ressources annuelles 
que leur crédit pourra leur procurer sans effort. 

J'aurai l'honneur de soumettre ces conventions piovisoires et les 
cahiers des charges à l'approbation de Votre Majesté, lorsque le 
Conseil d'Etat, qui en est saisi dans ce moment, aura donné son 
avis. 

Je regrette que le réseau des Pyrénées soit resté à l'écart momen- 
tanément. Un complément d'études concernant les dépenses et les 
produits fait : i .u sein du Conseil général des ponts et chaussées, a en- 
traîné un retard qui, je l'espère, sera de courte durée. 

Il résulte de la carte des chemins de fer que j'ai eu l'honneur de 
placer sous les yeux de Votre Majesté, que bientôt tout le territoire 
de la France sera sillonné p8r ces voies merveilleuses de communica- 
tion. A très-peu d'exceptions près, provenant de difficultés de terrain 
extraordinaires, toutes les localités de quelque importance seront 
servies, et grâce à vous, Sire, notre pays, naguère si arriéré sous ce 
rapport, pourra figurer au rang des nations les plus avancées. 

En résumé, au moment de la révolution de février, les chemins de 
fer concédés avaient une étendue de 3,600 kilom. ; les concessions 
embrassent plus de 10,000 kilom. aujourd'hui. 

Les chemins de fer exécutés n'avaient pas une longueur de 2,000 
kilom. Près de 6,000 kilom. seront livrés au public avant la fin de 
l'année courante. La longueur des lignes concédées et des lignes 
exécutées aura donc été triplée dans l'espace de quelques années. 

Plus de 2 milliards ont déjà été consacrés à l'exécution de cette 
gigantesque entreprise, sans qu'il en soit résulté aucun embarras 
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pour le crédit de l'Etat et aucune perturbation dans les affaires in- 
dustrielles; sans que même, dans ces derniers temps, la crise des 
subsistances et les charges de la guerre aient arrêté un seul instant 
la marche des travaux. 



Je suis avec le plus profond respect, 

Sire, 
De Votre Majesté, 

Le très-humble, très-obéissant et très-fidèle 
serviteur et sujet, 

P. Magne. 

Paris, le 1" février 1855. 



FIN. 



___ 
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LIBRAIRIE CENTRALE DES CHEMINS DE FER 

DE NAPOLÉON CHAIX ET C'% 

Rue Bergère, rf 20, près du boulevard Montmartre, Paris. 



BIBLIOTHÈQUE 

DU VOYAGEUR 

EN CHEMINS DE FER ET EX BATEAUX A VAPEUR , 
Jolie collection de Guides ornes de Cartes et de Gravures. 
Prix de chaque volume : relié, 2 fr. — broché, i fr. 50 c. 



La Bibliothèque du Voyageur en Chemins de fer et en Ba- 
teaux a vapeur, créée par nous, se compose d'une collection do 
nouveaux Guides en France et à V Étranger t d'une série d'Atlas 
et de Cartes géographiques, et de plusieurs publications périodi" 
ques qui sont répandues dans toute l'Europe. 

Cette Bibliothèque a ce mérite, que promettant des livres spé- 
ciaux aux Voyageurs, elle s'est renfermée strictement dans son 
cadre, et ne s'ouvre pas élastiquement pour donner place à des 
ctuvres diverses sans rapports utiles avec les Voyages. 

Les Chemins de fer ont conquis lô temps et l'espace; ils ont 
supprimé les distances; ils ont rapproché les hommes et les 
sociétés. Ils ont permis de conduire les produits de toutes les 
zones vers les principaux marchés et vers les grands centres de 



consommation. 



- 
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A des intérêts aussi grands, appelés réellement à changer la face 
du monde, il fallait une expre>sion et des publications nouvelles. 

Pour correspondre à ce désir et à ce besoin légitimes, depuis 
longtemps nous avons créé ot fait paraître une série d'ouvrages 
ayant tous pour but do faire connaître et de développer les ser- 
vices des Compagnies de Chemins de fer; nous avons dévoué en 
quelque sorte notre Établissement a cette spécialité, en rattachant 
sa fortune et son progrès au succès des nouvelles voies de com- 
munication et de transport. 

.. . / • 

La Bibliothèque du Voyageur est le manuel complet de qui- 
conque se déplace pour sns plaisirs ou ses affaires; les mille ren- 
seignements nécessaires y sont exposés avec ordre ; les détails les 
plus minutieux y ont trouvé place ; tous les besoins, tous les 
accidents sont prévus. Il suffit au Voyageur embarrassé de con- 
sulter avec intelligence nos ouvrages, pour apprendre tout ce qui 
lui est nécessaire de savoir. Il n'a plus à interroger ni à s'en- 
quérir. Il n'est plus exposé aux erreurs des renseignements in- 
complets. Avec nos petits livres, sonjesprit peut être tranquille : 
ils contiennent toute la science pratique des Voyages. 

Heures de départs, Correspondances, Points de Bifurcation des 
routes, Temps d'arrêt, Buffets, Tarif des places, Composition 
dos Trains de diverses classes ; Tarif du prix des Marchandises 
suivant les différentes vitesses, tout est prévu, tout est écrit. 

Notre collection de Guides comprend toutes les lignes de Che- 
mins de fer actuellement ouvertes, de telle sorte que chaque ligne, 
comme aussi chaque fleuve, chaque service de navigation à la 
vapeur sur mer ou *ur nos grandes rivières, a son Guide spécial 
et particulier. 

m 

Lo Guide suit pas à pas les routes de fer ou les fleuves ; il 
mentionne toutes les stations parcourues; il donne l'histoire du 
pays que l'on traverse, la légende du monument ou du château 
que l'œil curieux interroge ; il fait ressortir les beautés du 
paysage ; il signale les montagnes, les collines, les forêts, les ri- 
vières ; il anime ce paysage en exprimant sa vie, sa couleur, ses 
harmonies. 



Chaque Guide donne ainsi, à grands traits, l'histoire pitto- 



resque et toujours vraie de tout ce qui intéresse le Voyageur. Ici» 
une chronique de deuil et de sang; là un souvenir de fête et do 
splendeur; dans ce château, une conquête de suzeraineté féodale ; 
plus loin, un grand acte de la royauté, une mystérieuse légende 
d'abbaye, une ville avec les grandes luttes de sa charte et de sa 
commune jurée ; plus loin une idylle, une douce expansion du 
cœur; enfin, toute la variété dont se compose l'unité de l'histoire 
de notre chère patrie, dont les moindres souvenirs ont droit à 
notre intérêt, à notre étude et à notre préférence. 

• . - 

De jolies gravures viennent s'ajouter au texte des Guides; elles 
représentent les vues des villes les plus importantes, des châteaux 
les plus curieux, des sites* les plus remarquables. 

Des Cartes géographiques complètent enfin ces Guides, en don- 
nant en relief et en traduisant pour le regard le tableau du pays 
que parcourt le Voyageur. 

* 

Telle est notre Bibliothèque du Voyageur : véritable encyclo- 
pédie des Voyages, elle est écrite dans un style simple, mais vif, 
attrayant, coloré ; aux renseignements utiles sur les lieux et les 
personnes, elle unit un véritable mérite littéraire. Elle s'adresse 
à tous les âges et à tous les sexes. En exposant toute la variété 
des faits, des coutumes, des traditions de nos provinces, elle est 
invariablement restée fidèle aux principes de la religion et de la 
morale. . . 

% 0 » # 

En outre, chacun de nos Guides, d'un format portatif, se com- 
pose de 250 à 300 pages d'impression. Tous sont parfaitement 
reliés, et après être restés dans les mains du Voyageur pendant le 
temps qu'il a mis à parcourir les grandes lignes de fer ou les 
fleuves, nos jolis livres trouvent ensuite à occuper leur place dans 
une bibliothèque. Après un Voynge, on les consulte encore pour 
retrouver une émotion et un souvenir ; et même leurs peintures 
sont si exactes et si fidèles, que ceux-là même qui n'ont pas le 
loisir des Voyages, parce que des devoirs ou des intérêts les re- 
tiennent à la même place, lisent avec plaisir ces petits ouvrages, 
qui les initient sans déplacement à toutes les curiosités de sites, 
de monuments, de villes qu'ils ne peuvent contempler. 

« 

Grâce à notre Bibliothèque du Voyageur, il ne faut qu'une 
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heure de loisir à J'homme affairé pour qu'il puisse promener son 
esprit à toutes les distances et dans toutes les parties de la 
France et de l'étranger. 



Voici les volumes qui sont aujourd'hui en vente : 

à tapeur et en Diligence. 



Conseils aux Voyageurs en Chemins de fer, en 

iVotiwau Guide a Pans et dans ses environs. 

j 

— Guide à Londres et dans ses environs. 

— Guide de Paris à Santés et dans ses environs. 

— Gutde de Paris à Bordeaux et dans ses environs. 

— Gutde de Bordeaux au, 



— Guide de Parts à Limoges et à Clermunt. 

— Guide de Paris à Rouen, au Havre, à Dieppe, et dans leurs environs. 

— Guide de Paris à Rennes et à Brest. 

— Guide de Paris à Bruxelles et à Cologne. 

... •'•»... - 

— Guide sur les bords du Rhin et en Hollande. 

— Guide du Nord de l'Europe, de Cologne à Saint-Pétersbourg. 

— Guide de Parts à Strasbourg et à Bdle. 

Étude historique et descriptive de la tille de Strasbourg et de ses environs. 
Nouveau Guide sur les bords du l>anube et à Constantinople. 

— Guide de Paris à Lyon et à la Méditerranée. 

— Guide en Suuse. 

— Guide sur les Paquebots du Levant dans la Médtlerranée. 
Almanach officiel des Chemins de fer, des Bateaux à vapeur et de la TtHégraphie 

électrique. 

Atlas chorographigue des lignes de Rouen, au Havre et à Dieppe. 

— de la ligne de Strasbourg, Forbach e Bdle. 
Carte des Chemins de fer français, dan> un étui. 

— — de CEurope. 

Cartes tpéciales de chaque ligne des Chemins de fer français, dons un étui. 



I 



Tous ces guides embrassent actuellement la France entière. Ils 
sont faits surtout au point de vue des Chemins de fer, et suivent 
les lignes de circulation. Ils mentionnent avec exactitude toutes 
les stations; le parcours des voies ferrées est leur centre d'obser- 
vation et d'étude. De ce centre ensuite de grands rayons s'éten- 
dent tout autour et pénètrent dans toutes les villes importantes 



où l'on trouve soit un souvenir historique, soit un monument 
intéressant. 

Aujourd'hui cette jolie collection est une véritable histoire de 
France, qui sort toute vivante, des ruines, des châteaux, des 
abbayes et des villes que l'on parcourt ou que l'on interroge. 

Mais ces ouvrages, qui forment actuellement la Bibliothèque 
du Voyageur, ne doivent pas se borner seulement à notre pays. 

Une nouvelle série de cette Bibliothèque est sous presse. Do 
nouveaux Guides prendront les voyageurs à l'extrémité de nos 
Chemins do fer et à nos frontières, et de là, ils les conduiront 
dans tous les grands États de l'Europe. Ils passeront en revue 
toutes les grandes villes et toutes les capitales des royaumes, et 
ils compléteront ainsi la Bibliothèque du Voyageur, non plus 
seulement pour la France, mais pour toute l'Europe. 

A côté de cette collection, d'autres ouvrages sont encore édités 
et mentionnés plus loin dans cet extrait de catalogue. Ces ouvrages 
traitent des questions do Chemins de fer, examinées et résolues 
au point de vue économique, statistique, financier, comme aussi 
au point de vue de la loi et de la jurisprudence. 

À côté de cette vaste encyclopédie, et pour la compléter, des 
Atlas chorographiques des diverses lignes de chemins de fer, 
une grando Carie des chemins de fer français, une autre grande 
Carie des chemins de fer d'Europe, des Cartes spéciales de 
chaque Ligne, sont éditées pour suppléer à l'insuffisance des 
textes qui ne s'adressent qu'à l'esprit. D'un coup d'œil, avec ces 
Cartes, on peut embrasser le réseau complet des travaux gigan- 
tesques exécutés depuis quelques années, et qui sont destinés à 
changer dans un temps prochain les rapports économiques de tous 
les pays entre eux. 

Chaque lecteur trouve ainsi dans son voyage une traduction 
matérielle des tableaux et des peintures renfermés dans la publi- 
cation des Guides. L'exploitation tout entière des chemins de fer 
est résumée sous son regard : il voit l'étendue, la direction et les 
rapports entre eux de tous les moyens de circulation en France, 
Enfin, ces diverses Cartes expriment nettement aux yeux ce quo 
les Guides disent à l'esprit. 

Ce n'était pas assez que d'avoir rempli, avec la plus grande 

M 
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perfection possible, la collection qui forme la Bibliothèque du 
Voyageur, il fallait encore la rendre accessible à tout le monde, 
à toutes les fortunes par la modicité de son prix. Ce problème a 
été résolu, et les Guides, fixés au prix de 2 fr. reliés et de 1 fr. 
50 c. brochés, offrent en librairie une réduction égale, quand on 
compare ce chiffre aux prix des anciens livres de voyage, à la 
réduction opérée par les chemins de fer dans le tarif de la circu- 
lation des personnes et des marchandises. 

Grâce à cette modicité de prix, quiconque voyage peut acheter 
le Guide spécial à la ligne qu'il parcourt. 11 trouve ainsi un moyen 
assuré d'ajouter un agrément nouveau à ses impressions do 
voyage. 

Il n'a plus à consulter au hasard sur sa route ceux qui, trop 
souvent, ne peuvent répondre a aucune de ses demandes. Il n'a 
plus à subir le cicérone vantard et ignorant dont les improvisa- 
tions maladroites sont le tourment du voyageur instruit qui a 
besoin de se recueillir pour bien voir. 

Mais à l'aide de nos nouveaux Guides, chaque voya cur trouve 
tous les renseignements nécessaires sur les hommes, les choses, 
les monuments et les villes du pays qu'il visite, et à côté de cotte 
statistique historique, descriptive et pittoresque sont encore des 
épisodes empreints de la couleur locale, et qui offrent dans une 
forme variée et attachante une lecture pleine de distraction et 
toujours instructive. 
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CONSEILS AUX VOYAGEURS 



BATEAUX A VAPEUR, EN POSTE ET EN DILIGEJNCE. 

Ornés d'une carte de France et de tO Jolie* gravure*. 

Prix : relié, 2 fr. — bncfcê, i fr. 80 e. 



Le confort, c'est In science et l'art du bien-être de la vie; c'est ia disposition 
des choses de l'intérieur, de manière a satisfaire et prévenir nos goûts, nos be- 
soins, nos désirs. Le confort nous fait ainier notre foyer, cette patrie domestique 
où s'écoule toute la vie. 



confort ou cet art du 



Eh bien ! notre petit livre sera pour le Voyageur ce quo le 
bien-être est a la vie intérieure. 

En effet, nos Conseils aux Voyageurs enseignent l'art de rendre un voyage at- 
trayant , d'éviter ces désagréments si nombreux et si fâcheux qui assaillent le 
Voyageur imprudent. 

C'est un petit livre tout de pratique : on ne peut rien en citer, parce que tout s'y 
tient et s'y enchaîne. Mais personne ne regreUera celle facile lecture ; chacun y 
trouvera de sages préceptes ; et son but sera véritablement atteint si les Conseils 
ont épargné un chagrin au Voyageur, ou une déception, ou bien lui ont fait trouver 
sur sa route un plaisir et une heureuse surprise. 

Aujourd'hui tout le inonde voyage. 11 y a maintenant plus de vingt millions de 
personnes qui circulent chaque année sur les chemins de fer de France. Or, il 
eut important de savoir comment on peut facilement pourvoir a ces mille besoins 
et mille fantaisies que les petits incidents de chaque heure amènent. 

Les Anglais, ce peuple éminemment voyageur, et tout pratique, ont réduit l'art 
de voyager en préceptes qui forment les principes d'une véritable science. Mais 
les Français sont loin de ressembler à leurs voisins de la Grande-Bretagne. Ils 
partent, suns avoir préparé un voyage, avec cette confiance, cet entrain, cette lé- 
gèreté d'esprit qui les caractérise. 

De la, toutes les péripéties, tous les accidents de voyage, que l'on ne soupçonne 
pas en Angleterre, et dont la caricature s'est etnpnrée en France. 

Le premier besoin en voyage, c'est l'absence de toute inquiétude et la tranquillité 
de l'esprit. Pour cela, il faut être prêt à tout, il faut connaître et prévoir tout ce 
qui peut arriver, et savoir ce qu'il laut aussitôt faire, suivant tes événements et les 
localités. Tel est le but que s'est proposé le livre des Conseils aux Voyageurs. 

Pour ne pas être ennuyeux comme un docteur, avec un volume entier de sen- 
tences, on a jeté au milieu de ces préceptes et de ces axiomes 6ur les voyages, de 
petites histoires qui font ressortir la vérité des Conseils et la dramatisent en quel- 
que sorte. 
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NOUVEAU 



GUIDE A PARIS 

ET DANS LES ENVIRONS 

Joli volume orné d'un plan de Paris, de 18 gravures, 
et des plans des principaux théâtres de Paris. 

* Prix : relié ni range, avrr plant de ibéâtrei et gmorei, 3 fr. 
Relié en noir, auc one gratin el le plan de Parii leolemeal, 2 fr. 



tn fluide est nécessaire non-seulement pour relui qui visite Paris pour ln pre- 
mière fois, mais môme encore pour relui qui connaît Paris et qui l'a habité. 

Pnris a «les établissements pour tous les coûts, tous les besoins, toutes les 
curiosités, tous les plaisirs, toute* les imaginations. Ces établissements se dé- 
placent et se niCKlillcnit : il raut un Indicateur pour les faire; connaître, pour en 
donner l'origine, pour en tracer une histoire intéressante. 

Les monuments, les palais, les églises, les musées, les bibliothèques, les théâtres, 
les grandes administrations, les ambassades, les promenades, Us Miels histori- 
ques, les maisons remarquables par leur architecture et leurs souvenirs, tout cela 
est décrit avec soin dans le Guide à Paris. On y trouve une note exacte sur tout 
ce que Paris renferme de curieux, sur tout ce que doit visiter le Voyageur. 

Les mœurs et les habitudes parisiennes y sont également peintes dans des 
révits attachants et variés. 

A côté de l'histoire du vieux et du nouveau Poris, le Guide renferme une ra- 
pide esquisse do ses environs et des souvenir-; qui s'y rattachent ; Versailles et 
son musée, Saint-Germain. Saint -Cloud , Meudon, Vincennes, Rambouillet, Fon- 
tainebleau, etc., méritent une mention honorable. Us y occupent une place digne 
de leur importaore topographique, artistique, ou historique. 

T.c Guide à Tans, toujours préoccupé de ce qu'il importe surtout au Voyageur 
de connaître, indique le$ moyens de transport a toute heure, pour toutes les 
localités, soit aux gares des chemins de fer, soit aux diverses administrations de 
Messageries. 

Enfin, réunissant l'utile à l'agréable, le Guide A Paris s'est appliqué à satisfaire 
la curiosité de tout le monde. ' 

On se fera mieux une juste idée de cet ouvrage par h" détail des matières con- 
tenues dans ce volume, dont voici le sommaire : 



Histoire de l'ancien Paris et de se» vieux 
Monuments. — Paris moderne. — Les 
Tuilerie» cl tous les ratais. — les Mi- 
nistère* et leur» lUir.au x. — Cours et 
Tribunoux. — I.a Boum». — Les Mon- 
naies. — Les Postes. — Institut. — l'ni- 
ver*ité — Collèges.— Ecoles spéciales. 
— Musées. — Bibliothèques. — Théâ- 
tres, el tous les Monument* d'art. — 
llotel des Invalides. — Ecole Militaire. 



— Arsenal. - Fortifications - nôtel 
de Ville. - Hôpitaux - Prisons. — 
Halles et Marchés. — Aqueducs. — Ca- 
naux. — Fontaines. — Ponts. — Place*. 

— Promenades. — Passages. — Bar- 
rières. — Églises. — Couvent*.— Sémi- 
naires. — Cultes divers. — Cimetières 

— Renseignement* utiles — Voitures. 

— Tarifs. — Ordonnances de police. 

— Environs de Paris, etc., etc. 



C'est Paris tout entier avec sa vie et son mouvement, son luie et ses douleurs 
qui apparaît dans ce nouveau Guide. 



NOUVEAU 



GUIDE A LONDRES 

ET DANS SES ENVIRONS 

PRÉCÉDÉ 

DE l/lTINÉRAIRE DE PARIS A LONDRES PAR BOULOGNE, 
CALAIS, LE HAVRE ET DIEPPE. 

Joli volume de 300 pages avec un plan de Londres. 
Prix : relié, 2 fr. — broché, \ fr. 50 e. 



Le «succès du Guide à Londres nous a obligé de donner une nouvelle édition de 
ce livre. Tous les monuments, toutes les curiosités de Londres et de ses envi- 
rons sout mentionnés et décrits dans co Guide. Chaque chose y a une place et 
son histoire. 

Mais le Guide à Londres ne s'e3t p seulement borné h donner la description 
de la capitale de l'Angleterre: U instruit encore le Voyageur des mœurs, des cou- 
tumes de cet intéressant pays. Il fait pénétrer avec lui dans l'intérieur de la vie 
de famille ; il nous fait assister aux repas, aux réceptions, aux bals, aux chasses, 
à la vie de chAteau, à tout ce qui constitue l'esprit et les mœurs de la vieille An- 
gleterre. ' 

Variété de récit, exactitude dans ses peintures, voilà ce que l'on trouve dans le 
Guide à Londres. Au mérite de la fidélité de l'histoire, il joint tout l'intérêt du ro- 
man, dans ks scènes complètes de la vie privée qu'il expose. 



Sommaire ries mallfrei contenue! dam le Qalde à Londres. 



I» Les renseignements l«a plus exacts et 
le* plus récents sur le prix des place* 
dos Chemins de fer; des Ualeam a 
vapeur français et anglais; 

2° l"n nouvel Itinéraire îles principales 
rues de Londres, an moyen duquel 
l'étranger peut se promener seul dans 
tout les quartier* île cette ville; 

3* Uu cn'ip d'u'il sur Londres, sa popula- 
tion, *oH climat, son aspect ; 



4* L'indication de tons les Monuments, 
Théâtres, Jardins publics, etc.; 

5* Les prix des Hotels, Restaurants, Ca- 
fés, Tables d'hôte, Voilures publiques, 
linteaux a vapeur, Omnibus, etc.; 

6* Les environ* de Londres, Fêtes, Foires, 
Marchés, etc.; 

7° lin Vocabulaire français-anglais, avec 
la prononciation anglaise; 

8* l'nu nouvelle Carte de Londres. 



Mien qu'il n'existe pas en Angleterre de centralisation comme en Fronce, Lon- 
dres néanmoins est jusqu'à un certain point et dnns une certaine mesure, l'expres- 
sion fidèle de la Grande-Bretagne. On y trouve partout le culte de l'application et 
de l'utile, qui constitue plus spécialement l'aptitude britannique. „ 



NOUVEAU GUIDE 

PARIS A ROUEN, HAVRE ET DIEPPE 

ET DANS LEURS ENVIRONS 

Orné d'une carte et de dix jolies gravures. 
Prix : relié , 2 fr. — broché ,1 fr. 50 c 



La Normandie est la province la plus riche et la plus fertile de la France. Au 
moyen Age, les ducs de Normandie furent assez puissants pour conquérir un 
royaume. 

Aujourd'hui on trouve en Normandie tout ce qui peut intéresser les diverses 
classas de voyageurs. Fleuve magnifique que l'un a appelé autrefois le Fleuve royal 
de la France, grands souvenirs, vieilles abbayes, châteaux-forts, puissants sym- 
boles de la BUZeXuinelé féodale : voilà la Normandie. 

Un voyage dans cetle fertile province n'a pas seulement de l'attrait pour relui 
qui aime ta belle nature et de i-eaux |«iysages, pour l'archéologue qui vient étud'w r 
nos plus belles églises gothiques, pour l'historien qui veut fouiller dans de riches 
archives, mais e e«t encore le pays que doivent visiter l'industriel et le commerçant, 
et aussi le cultivateur. 

Aujourd'hui la civilisation a envers j la féodalité, mais les villes normandes 
n'ont rien perdu, elles ont su conserver leur sceptie et leur richesse. Rouen est 
une des capiialcs industrielles delà France, comme le Havre est la reine du com- 
merce sur l'Océan, le port de Paris sur cette mer. 

s. 

Plus loin, et dans un paysage où l'on retrouve un dos noms les plus brillants 
du xvii« siècle , celui de la belle duchesse de Longue-ville, la sœur du prince de 
Condé, nous rencontrons Dieppe, avec son port et ses bains de mer, qui semble 
de.-tinéc à éïre adop'éc par tous les régimes, comme ln vide du repos et de la 
mo le, comme le brillant salon d'étj de Paris. 

Sous la Rt siauration, la duchesse de B. rry avait fait la réputation des bains 
de Dieppe, Ahmidonués pendant quelqai s annéi s, ils viennent de reconquérir, 
sous les auspices de L. M. l'Empereur et rimpéiahice, une vogut* pleinement 
jastilléc par la beauté de la ) lage et la célébrité «Jes lieux qai l'avoisineut, Arques 
entre autres, avec ses souvenirs histor.ques de vuillanc? et d«- gloire. 

Le Guide de Paris à Rouen, au //ai re et à Dieppe est tout rempli les souve- 
nirs de l'histoire des sites et des villes de la Normandie. On y tent à la fois le 
présent et le passé de cette noble et riche province. 



NOUVEAU GUIDE 

BORDEAUX AUX PYRÉNÉES 

Orné d'une carte et de onze jolies gravures. 
Prix : relié, 2 fr. — broché, 1 fr. 50 c. 



Les Pyrénées s'étendent de Dayonne à Perpignan ; dans cet espace on trouve 
les sites les plus aecideotés et les plus pittoresques de la France. Tout le monde a en- 
tendu parler des belles vallées des Pyrénées. Le nouveau Guide conduit le Voyageur 
aux euux si nombreuses et si renommées de ces montagne*, en le faisant traverser 
les grondes villes du Midi, comme Bordeaux, Buyonne, Agen, Toulouse, Caslelaau- 
dary, Nnrbonne, Carcas*onne, Perpignan . 

Il fait une station uux eaux de Bagnère* de Bigorre, Eaux-Bonnes, Kaux-Chaudes, 
Saint-Sauveur, CautereU, Barèges, Bagnères de Lurhon, Amélie-les-Bams, Ver- 
net, etc. 11 détaille les sites divers de ces différentes contrées; il fait Tanalyse chi- 
mique de ces eaux et expose leurs propriétés médirale9. Il accompagne le Voya- 
geur au pic du Midi, h Gavarnie, aux cascades de Cœur et de Pont-d'Ëspagne. 11 
signale tout ce qui est curieux et mérite d'être visité par le Voyageur. 

Ce G'udecontient surtout le récit animé du grand.spectacle des hautes montagnes, 
et de leur impression sur l'imagination de l'homme ;"ll est attrayant comme un beau 
paysage. 



NOUVEAU GUIDE 
ii 

PARIS A LIMOGES ET CLERMONT 

ET DANS LEURS ENVIRONS 

Orné d'une carte et de quatorze jolies gravures. 
Prit : relié, 2 fr. — broché, i fr. 50 e. 

Les provinces du centre de la Fronce sont fertile en souvenirs : elles ton', le 
théâtre principal de tous les grands événements de notre histoire. Au moyen-Age. 
elles sont habitées par une féodnlité puissante : aux W et xif siècles, leur sol se 
couvre de communes; 1r s unes sont concédées por des chartes, lesautres arraché<-s 
par la violence. Aux xm« et xiv» siècles, c'est dans ces provinces que la royauté 
friit ses premiers pws, c'est la qu'elle commence la conquête du royaume de 
France. L'histoire de ces provinces, c'est véritablement l'histoire de to .te la France, 
On n'y rencontre pas des villes aussi populeuses ni aussi riches qu'nu Nord et au 
Midi , mais en compensation , que de ruines, que de monuments, que de légendes 
De la pierre druidique aux villes modernes, que d'églises, que d'abbayes, que d 
Châteaux qui ont laissé de grands souvenirs ! 

11 faut parcourir ces provinces, il faut lire le Guide de Paris à Limoges et Cler- 
mont ; on y sent véritablement battre le cœur généreux de la Fronce. 



NOUVEAU GUIDE 

• DE PARIS À NANTES 

ET DANS SES ENVIRONS 

Un joli volume orné d'une carte et de dix jolies gravures. 
Prii : rslié, 2 fr. — broché, i fr. 50 c 

Visiter la Tourainc, l'Anjou et la Bretagne, dan» un même. Guide dcVoyageur 
c'est « COUP Sûr une bonne rortune. Tout a été dit sur la Touraine el l - Aniou, que 
Ion a justement nommés le beau jardin de la France. Notre Guide décrit les châ- 
teaux, les site* merveilleux de la Loire, du Cher, du Maine et les traditions lais- 
se* s t a si gr.nd nombre par la royauté dans ces belles provinces. 

Comme rodraste et pour compléter cetnbleau par une ombre grandio«e, le Guide 
vous introduit ensuite dans lu vieille et sevèie Armorique, dans cette noble Bre- 
tagne, où les actions héroïques abondent. Les noms des ducs de Bretagne, le nom 
plus doux et non moins grand de la belle Anne de Bretagne qui apporta h la cou- 
ronne de France, comme jovau d'épousée, sa grande province: tout cela est resté 
dans les pages de 1'lustoirë de France. Le Guide de l'iris à bantet, dans une 
succession de récits attachants, rappelle tout ce passé, et il offre à tous ecux qui le 
consultent une lecture pleine de charmes. 



NOUVEAU GUIDE 

DE PARIS A BORDEAUX 

FT DANS SES ENVIRONS 

Orné d'une carte et de onze jolies gravures. 
Prix: relié, 2 fr. — broché, 1 fr. 50 e. 

Mler de Paris a Bordeaux, r'est faire un beau voyage On salue rar sa roule 
de grandes vilks et de beaux |>aysagcs. Au château de Sovigny, on Irouvele sou- 
venir de Uiane de Poitirrs. l'illustre dame de heaute, uomm. e la plus savante .les 
belles et la plus belle des savantes ; à |";tnmp s, c'est le nom de la dUCheWS d ..tam- 
nes' a Orléans, Us pages hé-toriques de Jeanne d'Arc, cette fille inspirée qui laisse 
tu ehaumii re, prend une épée, et ne meurt qu'après avoir donné une couronne a 
f harle-* VII. A ('.ht nonc aux, a Amboise, a Hloi>. tous les noms des grand.- seigm urs 
et des nobles dames du \\ r siècle vous apparai-sent, depuis la flore Catherine de 
M é.iicis jusqu'à la malheureuse Louise de Lorraine ou ne Vaudemont. A T. urs, 
c'est louis XI, et le berceau de la royauté moderne que Ton rencontre. A Poitiers, 
voici L'image de 31— de Mon!es(>an, el de cette femme qui roussit si bien a deve- 
nir comme elle le voulait, une femme forte. M"' de Maintenon. A Ançouleme. dans 
res belles campagnes de la Charente, On salue le eliA'eau qui vit naître le roi de 
In Renaissance, le roi chevalier, François I^Bui-, entre Angnuléme et bordeaux, 
VOi)à ie fief des Vivonne, le lief desTalleyrnnd de l'éri«ord, ces tiers baronsnvecleur 
orgueilleux devise: Rien que Dieu. K.nÙn, nous \oici a bordeaux, dans cette mé- 
tropole du commerce, Ulle dus Colonie», et patrie juïoptive des nababs de l'Amé- 
rique française. 

Tous ces noms, toutes ces vilh s ne donnent ils na« en réalité un tableau com- 
plet et vivant de l'histoire de France a tr us les âges'» L'heureux Gwide de Pans à 
Bordeaux a reçu» illi précieusement toutes ces richesses, et il n est pas besoin de 
voyager pour le lire avec le plus rand intérêt. 
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DU NORD DE L'EUROPE 

A SAINT-PÉTERSBOURG ET A MOSCOU 

Orné d'une carte et de douze jolies gravures. 
Prix : relié, 2 fr.; — broché, 1 fr. 50 e. 

Les pays que parcourt le nouveau Guide sont les moins connus, 
et, a ce titre, par l'attrait des nouveautés qu'ils renferment, ils 
appellent l'attention et satisfont la curiosité de celui qui aime à 
apprendre et à savoir. 

On visite tour à tour : 1 e la Prusse, ce royaume, le dernier né 
de l'Europe, produit de la sécularisation de l'ordre teutonique, et 
qui est devenu une puissance de premier ordre, qui tend à consti- 
tuer l'unité de l'Allemagne et à former une seule nation germa- 
nique. Elle a les institutions militaires des peuples peu avancés 
en civilisation, des nations conquérantes, et à côté elle possède 
le régime constitutionnel et parlementaire. Ces éléments vivent 
en paix en Prusse, et leur alliance y est un beau sujet d'étude. 

2° Le Guide parcourt ensuite la Scandinavie, le Danemark et la 
Norwége; il traverse la Pologne, cette malheureuse nation tou- 
jours si sympathique à l'Europe méridionale, visite la Suède, et 
arrive à Saint-Pétersbourg en parcourant les principales villes 
de la Russie. 

Le nouveau Guide cherche à satisfaire la curiosité légitime 
qu'inspire dans ce moment la Russie, en exposant avec quelques 
détails les mœurs de ce pays si peu connu, l'organisation politique 
du pouvoir, ses institutions militaires et maritimes, son état so- 
cial, industriel et économique, et sa politique étrangère vis-à-vis 
de l'Europe. 

A côté de ces études sérieuses sur les États du nord de l'Eu- 
rope, on trouve les légendes poétiques de la Scandinavie, les chro- 
niques intéressantes des châteaux et des abbayes de ces pays. On 
respire enfin le parfum 09sianique de ces rêveuses contrées, qui 
furent le berceau de la littérature allemande. 



NOUVEAU GUIDE 



DE 



PARIS A STRASBOURG ET A BALE 



Orné d'une carte et de dix jolies gravures. 
Prix : relié, 2 fr. — broché, 1 fr. 50 e. 



Le Guide de Paris à Strasbourg parcourt tes provinces de Champagne, de Lor- 
raine et d'Alsace; il visite Reims, Nancy il Strasbourg. Si une partie des contrées 
qu'il décrit n'ont pas un long passé dan* l'histoire de France, ce pays n'est pus 
moins digne de fixer l'attention du Voyageur. La couleur locale y abonde plus 
qu'ailleurs ; la naiveté des mœurs et des habitudes de la Lorraine et de l'Alsace est 
curieuse à observer. Les récits de la \ie Intime y ont l'intérêt du 



Sans sortir de la France, on trouve les mœurs et la langue allemandes. Toute la 
variété d» costumes et d'habitudes de la Suisse et du pays de Bade passe sous 
les regards du voyageur. Oa y rencontre toute l'émotion d'un voyage à l'étranger. 



ÉTUDES HISTORIQUES 



LA VILLE DE STRASBOURG 



Orné d'un plan et de dix jolies gravures. 
Prix : relié , 2 fr. — brwbé, i fr. ÎM) e. 



Strasbourg, cette capitale de l'Alsace, méritait biqn les honneurs d'une mono- 
graphie Bien de plus intéressant que la physionomie de ce bon et heureux peuple 
de l'Alsace, qui suit prendre tou'e* les vertus de notre civilisation sans accepter les 
vices qui lui appartiennent. Le Hldn et la cathédrale d»* Strasbourg ont tous deux 
occupé de tout temps la plume des écrivaius, sans épuiser jamais un aussi riche 
sujet. 

Le rôle considérable Jouédans les sièeles passés par la ville de Strasbourg signale 
cette viUe à l'attention des voyageurs. Les ducs et les comte* de . etle ancienne 
capitale de l'Alsace ont souvent porté la couronne impériale des États d'Allemagne. 
Klle se présente avec tout ce qui constitue les villes métropolitaines: des monu- 
ments remarquables, des musées scuntitiques, des établissements militaires, de 
magnifiques places. Les études historiques de là ville de Strasbourg renferment tout 
ce qui donne de l'intérêt à un livre. 



-— 
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ne 

PARIS A RENNES ET A BREST 



ET DANS LEURS ENVIRONS 

Orné d'une carte et de dix jolies gravures. 
Prix : parfaitement relié et doré, S fr. 



C'est la partie la moins roonue, la plus inexplorée de la France, que parcourt 
le nouveau Guide. L'instruction y a fait bien peu de progrès. On s'y défle de la 
science et de l'ambition qu'elle apporte avec elle. Les habitants de l'Ouest sont 
heureux de vivre comme leurs pères; le luxe leur est inconnu, ils re comprennent 
pas ses séductions. 

Chez ce peuple, dont l'esprit est celui de l'enfance, la crédulité y conserve 
toutes les traditions du passé et toutes ses superstitions. 

Leur éme se repaît de trompeuses chimère*. Mais qu'importe l'erreur, si avec , 
elle l'esprit n'a point d'inquiétude, si l'on vit dans ce tranquille bonheur que tou9 
recherchent et que si peu savent rencontrer! 

Un voyage dans l'Ouest rajeunit l'esprit et le cœur. On y retrouve partout la 
croyance à ces légendes naïves que no* graod'mères et no* nourrices nous ont 
contées dans notre première enfance. On s'émeut a ces souvenirs qui nous agi- 
taient si profondément autrefois. On renoue la chaîne de* temps qui sépare l'homme 
, de son berceau. Les contes qui préparaient le sommeil de notre enfance reviennent 

à notre mémoire, toute cette poésie rétrospective du premier âge imprime au cœur 
une suave mélancolie et fait répandre de douces larmes. 

Tel est le sentiment qu'inspirent les provinces de l'Ouest; c'est le même senti- 
ment qui respire dans les pages du iVoureau Guide Malheureusement peut-être , 
]t>s chemins de fer ne tarderont nos a enlever leur ignorance et leur simplicité à 
ces heureuses contrées. 

Mais aujourd'hui encore les croyances et les superstitions des Bretons sont si 
nombreuses, qu'il faudrait un ouvrage entier pour les fiire connaître. Elles sont 
indiquées sommairement dans lé Guide. Ni la religion ni le temps, qui détruit tout, 
n'ontpucliangerlesréveriesdeshabituntsde cette contrée. Leur imagination vit sans 
cesse dan* un monde de chimères et de fantômes. L'oiseuu qui chante répond a 
h leurs questions, marque les années de leur vie, l'époque de leur mariage; un bruit 

fortuit, répété trois fois, leur prédit un malheur ; les hurlements d'un chien leur 
annoncent la mort. Les mugissements lointains de l'Océan, le sifflement des vents 
entendu dans la mer, sont la voix d'un noyé qui demande un tomoenu; des tré- 
sors sont gardés par des géants et des rées. Chaque pays a sa fee; la Bretagne les 
\ a toutes. 



HipifeRd by Google 



NOUVEAU GUIDE 

PARIS A BRUXELLES ET COLOGNE 

ET DANS LEURS ENVIRONS 

Orné d'une carte et do onze jolies gravures. 
Prix • relié . 2 fr. — hmhi, \ fr. 50 c. 



Le Guide du Voyageur sur le chtmm de fer du Nord parcourt 1 Ile-de-France la 
Picardie, l'ArbVs la Flandre, puis il traverse la Belgique, ou il visite les princi- 
pale* villes du royaume belge, pénolredans les possessions rhénanes dépendantes 
do la Prusse, et s arrête ensuite a Cologne. 

C.-sl A coup sur un riche 'linéraire Toutes les villes industrielles du Nord et de 
ja BVI ;iqne posent sous \w regards Vous suivez avec intérêt dans ce Guide leur 
na.ssance el leur progrès Déjà nu iv siècle, « lies s <nt assez riches pour lutter 
a vec les durs de Rourzojrno et pour traiter avec des rois tels que louis XI Tou»e 
l'histoire mumcipalc de la France est en résumé dar.sees pages On y voit naître la 
bourgeoisie, on ia voit sortir laborieusement, peu a peu, avec toutes les douleurs 
de l'enfantement le plus pénible, d'un sillon et d'une boutique. 



NOUVEAU GUIDE 

SUR LES 

BORDS DU RHIN ET EN HOLLANDE 

Orné de 8 jolies cartes. 
Prii : relie, 2 fr. — broché, 1 fr. 50 e. 



Ce Guide parcourt les beaux sites et les riches paysages des bords duRh : n : h 
raconte les légende* poét rpi^s de ce fleuve si cher aux Allemands, dont <1 est la 
rivière sacrée, comme est le Gang • pour les peuples hindous. Rien de plus naïf et 
de plus Intime que les rhromquc* variées de ces belles contrées ; elles saisissent le 
cœur et attendrisM-nt jusqu'aux larmes 

Les grande* villes îles bords <lu Rhin sont an«sï remplies de traditions émouvantes 
C'esl Aix -la-Chapelle avec le tombeau de Charlcmagne, Cologne avec sa tradition 
des onze mille vierges, et sa cathédrale, la plus belle du monde cafholioue après 
Saint-Pierre de Rome; c'est Mayeree nvre les souvenirs de ses diMcs impériales 
Francfort, le cœur de l'Allemagne confédérée, et tant dautres villes impossibles a' 
énumérer ici, et dont les histoires sont pleines d'intérêt. 

Après cette poésie abondante des bords du Rhin, le Guide nous Introduit en 
Hollande. Là, tout n un aspect plus sévère. On reconnaît l'effet des mœurs proies- 
tanles; mais quelle richesse, quelle population! Les beaux-arts et Je commerce ont 
contribué a la prospérité et h In splendeur rie ce pays laborieusement conquis sur 
les flots de l'Oonn. Rien de plus in!cre*snnt que ce témoignage éclatant de Sa 
toule-puiss^nce du travail persévérant de l'homme sur la terre. 
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LES BORDS DU DANUBE 

DE STRASBOURG A GONSTANTINOPLE 

Orné d'une Carte et de seize jolies Gravures. 
Prit : relié, 2 fr. — broché, 1 tr. 50 e. 



Ce Guide parcourt toute l'Allemagne orientale, llpart de Strasbourg, descend le 
Danube et arrive à la mer Noire; il traverse le Bosphore cts'urrête à Consten- 
Unople. 

D'abord, il décrit les riches paysages du duché de Rndo et de la Forèt-Xoire ; il 
j>nrf ourt le Wurtemberg, s'arrête dans sa capitale, à Stuttgart! ; puis il visite la 
Ravi, re et Munich, averses monumentset ses riches collections d'art; il touche 
ensuite A l'Autriche, séjourne à Vienne, et suit enfin les bords du Danube, a travers 
la Hongrie, la Serv ie, la Moldavie, la Yalachie, la Bulgarie, la Bessarabie, jusqu'à 
son embouchure. 

Tout l'Orient < uropéon est explore; tous h s souvenirs poétiques de ces merveil- 
leuses contrées sont évoqués et retracés ; toute la physionomie des peuples ger- 
mains et slaves est fidèlement reprodui'e; les légendes y sont nembreuses, 
vivantes et dramatiques. 

C'est toute une hisfoire sommaire, ù vol d'oiseau, écrite pour le voyageur. Sa 
brièveté ne nuit pa> à son intérêt. Le Guide sur les bords du Danube est un nou- 
veau volume ajouté à notre collection de (Aride*, véritable Encyclopédie des 
voyages. Pour le fond et puir la forme, il < st conçu et exécuté comme les précé- 
dents ouvrages de celle collection. Mais les cirronsfances qui se sont produites, 
en attirant tous les regards vers les pays qu'arn se le Danube, sont venues donner 
à ce livre un attrait nouveau. 

Rien n'a été nésli<?é pour satisfaire complètement cette curiosité de circonstance. 
On a cherché h pi indre fidèlement la Moldavie et la Valochie, ces deux dépen- 
dances, il y a p<u de temps vncore, de la Turquie, organisées aujourd'hui en 
principautés sous la suzeraineté de la Porto. Les besoins de religion et de race y 
sont examinés avec. soin: et, en dehors des intérêts et des influences qui consti- 
tuent la qiu stion politique de l'Orient, on trouve dans ce livre, et on sent à la lec- 
ture de chacune do si s pas» s, les raisons immuables, nécessain s, qui ont créé un 
antagonisme de peuple et de nation, et amoncelé des éléments hétérogènes d'où 
la moindre et inc< Ile peut faire sortir bien des orages et des tempètt s. 

La grande question de la lihre navigation du Danube est examinée avec soin; 
elle touche à la faculté de circulation, et elle devait trouver place dans un Guide 
de Voyageurs. 

Le Danube y est considéré comme un grand fleuve euro|>éen, qui doit, à ce titre, 
être suumis au droit des pens de l'Europe, et dont la navigation doit être libre et 
accessible a toutes les nations, comme la navigation du Rhin et du Pô. 

Sous une forme légère, le Souvenu Guide sur la bords du Danube offre des do- 
cuments du plus haut intérêt *ur les populations, les races, le* nationalités et 
les religi-ns. 



— 18 — 



NOUVEAU GUIDE 



PS 



PARIS A LYON ET A LA MEDITERRANEE 

Orné d'une carte et de douze jolies gravures. 
Prix : relie, 2 fr. — broché, i fr. 50 e. 



O Guide parcourt la Rourcogne, le Beaujolais, la Bresse, le Lyonnais, le Dau- 
phiné, le Conitat et la Provence, la nlus grande partie de la Gaule romaine. On y 
admire les délicieuses vallées de la Saune et les rives non moins belles, mais plus 
•évères et plus majestueusement encadrées du Rhône, le grand fleuve romain. 

Les cités les plus antiques de notre France, les gloires du monde passé et de la 
civilisation présente sont sur notre route, il suffit de les nommer. C'est d'abord 
Sens, métropole primatialc, puis Dijon . capitale des ducs de Bourgogne, qui , un 
moment, rivalisa de richesse et de splendeur avec des capitales de royaume. 

Voici Lyon, lu vieille cité gauloise et romaine, et aujourd hui la reine de l'industrie 
française, la ville aux beaux fleuves et aux belles collines, admirable par ses sites, 
et non moins admirable par sa proverbiale charité qui trouve des trésors pour 
toutes les misères et toutes les douleurs; Lyon, la métropole catholique de France 
dont l'archevêque porte fièrement le titre de primas primatum Galttœ. 

Puis, nous armons à Vienne, dont le passé est si riche. D'abord capitale des Allo- 
brou'es, puis résidence des empereurs romains, elle est le berceau de la catholicité 
en France, elle es» la résidence des princes du Dnuphiné ; ensuite ville impériale, 
elle a des ruines et d< s monuments, glorieux restes de toutes les grandes époques. 
Plu» loin, nous saluons Valence; ensuite Avignon, la cité papale; puis Aix-la-Par- 
lementaire; enfui Marseille, la reine de la Méditerranée. 

Tous ces glorieux souvenirs du passé sont exprimés avec détail dans les pages du 
Guide de Parts à Lyon et à la Méditerranée. 

NOUVEAU 

GUIDE EN SUISSE 

Orné d'une carte et de treize jolies gravures. 
Prix : relié, 2 fr. — broche, i fr. 50 e. 



La Suisse est le rendez-vous de tous les ti uristes de l'Europe. C'est le |>ays des 
montagnes et des vallées, des cascades et des beaux lacs. Deux des plus grands 
fleuves de l'Europe y prennent leur source, le Rh<>ne et le Rhin. lui Suisse est une 
contrée aimée pour ses beaux sites et pour le caractère de ses habitants : la vie y 
est simple et facile, 'Juicouquc u traversé la Suisse, en emporte l'image dans le 
ra>ur. Au milieu de» affaires, dans l'activité de la vie, son souvenir revient à la 
mémoire du Voyaget-r; il sent qu'il serait doux d'y vivre oubliant et oublié, et 
il se prend a désirer un cntuige sur un des nombreux lacs de re merveilleux pays. 

Le Guide en Suisse parcourt toutes les grandes villes, tous les monuments histo- 
riques. Rien ni st oublié, ni les souvenirsde l'histoire, ni les beautés de la nature. Il 
traverse la Suisse en tous sens, et suivant les zones, il caractérise les mœurs et les 
croyances, et dislingue nettimrnt trois souches ou trois nationalités différentes 
Comme trois langues diverse». Au midi, c'est la Suisse italienne, avec les mœurs 
et la langue d'Italie; à l'est, c'est leTyrol, c'est la Suisse autrichienne ; au nord, la 
bonne et nuive Suisse allemande, toutes deux avec la langue tudesque; enQn , à 
l'ouest et au nord-ouest, c'est la Suisse française, avec nos mœurs et notre langage 
c'est la Suisse de Genève et des rives du beau lac Léman. 

Tous les paysages si variés et si pittoresques de ces merveilleuses contrées sont 
empreints dans les récits du Guide en Suisse, dont la lecture est une description 
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MANUEL 



DES 

PEINTURES AU BLANC DE ZINC 

OU 

CONSEILS AUX PEINTRES EN BATIMENTS 

SLR L'EMPLOI 

ET LES AVANTAGÉS DES PEINTURES A BASE DE ZINC 

Uo joli tolome iM8 anglais sur vélin. - Prix : 4 fr. 23 c 



Ce Manuel a pour but de donner d'utiles conseils et des notions spéciales sur la 
meilleure manière d'employer le blanc de zinc. 

Le blanc de zinc, nouveau venu dacs le commerce des couleurs, a eu à lutter 
contre la réruse, qu'il tendait à remplacer. 

Sa découverte a été un progrès et un bienfait. MM. Comtois et GCYTO* be Nou- 
veau s'étaient occupés les premiers de produire les oxydes de zinc. Mais c'est à 
M. Lecuirk que l'on doit en définitive le blanc de zinc, qui a volua son auteur un 
grand nombre de récompenses honorifiques, et entre autres, en 1850. le grand prix 
Monthyon. * 

M. Leclaire, par son heureuse découverte, n'a pas seulement rendu un im- 
mense service en substituant un produit entièrement inoffensif à la céruse, dont 
les émanations d'oxyde de plomb sont la source de cruelles et dangereuses mala • 
Indies pour ceux qui la respirent dans les appartements fraîchement peints ; mais 
il a encore livré au commerce une peinture infiniment supérieure à celle faite à la 
céruse, plus blanche, plus brillante, plus solide, et ne s'oltérant pas aux émana- 
tions sulfureuses, à l'odeur du gaz, etc. 

Le Manuel des peintures au blanc de zinc est donc un ouvrage utile destiné à 
propager et à répandre l'emploi des couleurs à base de zinc et à constater leur 
avantage au triple point de vue de la durée, de la blancheur et de leur parfaite 
innocuité. 

Pour tous renseignements praiiquessur l'emploi, s'adresser ft la Société de la 
YicilU-Uontagne, rue Richer.tQ, à Paris, propriétaire des brevets, et exploitant la 
fabrication du blanc de zinc. 
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PAQUEBOTS DU LEVANT 

DANS LA MÉDITERRANÉE 

Orné d'une Carte et de vingt jolies Gravures. 
Prix : relié, 2 fr.; - broché, i fr. 80 e. 



Le Mourenu Guide sur les Paquebots du Isvant nvait une vaste carrière à rem- 
plir ; il avait à toucher à teutes les sources d'émoi ion et a explorer tous les prin- 
cipes qui ont remué si profondément 1 Mme humaine. Il décrit tous les lieux et tous 
les souvenirs; il rappelle le passé et étudie les ruines du présent C'est un abrégé 
de tout ce qui nous reste des vieilles sociétés du monde asiatique, grec et romain. 
C'est une description tldèle des beaux sites de cette terre d'Orient, pays de soleil 
et de lumière, où l'on trouve le sol le plus fertile du monde, comme en Egypte et 
en Sicile, et les plus merveilleux horizons maritimes, comme dans les baies de 
Con-itantinople et de Naples. 

Les services d. s messageries, déclassées par les chemins de fer, ont changé 
d'empire. La conquête fies voyages en terre firme ne pouvait être disputée à la va- 
peur, le* messageries l'on! compris, et c'est sur mer qu'elles ont voulu transporter 
désormais leur domaine. 

La grande Administration de la rue Xotre-Dame-des-Victoires n'a rien perdu 
de sa vieille célébrité. Clle a organisé un service de Paquebots dans la Méditer- 
rant'e, e! la facilité des voyages permet une seconde fortune à cette grande et in- 
telligente industrie. 



L 



ALMA.NÀCH OFFICIEL 

De» Chemins de fer, des Bateau* a vapeur et de la 
Télégraphie électrique. 

Joli volume avec une Carte et dix Gravures. 
Prix : relié, 2 fr. — broché, 1 fr. 50 c. 



Cet AlrnanaoU est spécialement destiné e.ux personnes qui veulent s'initier ou 
mécanisme et ft l'organisation des Chemins de fer, et il donne des notions élémen- 
taires sur tout ce qu'il importe de connaître, et notamment sur la situution écono- 
mique et financière de chaque Comp;igni#\ Sous ce rapport, cet Alnmnach a une vé- 
ritable utilité pour le» actionnaires nombreux dos lignes de fer. Il leur donne en 
quelques pages un résumé des voies et des moyens de chaque Compagnie. 

Sous ces rapports multiples, VAlmanach officiel des Chemins de fer, des 
à vapeur et de la Télégraphie électrique, réseide un véritable intérêt. 
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PETITS ATLAS 

COMPOSÉS l>K 

CARTES CHOREGRAPHIQUES DE CHAQUE LIGNE 

PARFAITEMENT COLORIÉES. 

Prix de chaque Allai : relié, 2 fr. — broché, 1 fr. 80 e. 



Les petits Atlas chorographiques complètent les Guides du Voyageur. Chaque 
Guide a son Atlas chnrographique particulier; celui-ci exprime aux yeux et met en 
relief les narrations mêmes des Guides. 

A l'aide des Cartes chorograplùques, coloriées avec soin et gravées avec la plus 
scrupuleuse exactitude, le Voyageur saisit d'nn seul coup dœil tout l'ensemble du 
pays qui se déroule successivement A son regard; il voit par ce moyen jusque là 
même où ne peut pénétrer son ail; il aperçoit les sinuosités des fleuves et des 
rivières, les bois et les forêts, le tracé ofliciel de chaque ligne avec les courbes 
qu'il décrit, les stations, les embranchements des Chemins de fer, les parcours 
desservant les correspondances. 

Tout cela est indiqué par des teintes ou par des traits de la plus grande netteté. 
Le Voyageur se rendra compte, en outre, des kilomètres qu'il fait en quelques mi- 
nutes, et de ceux qui lui restent à franchir pour arriver à su destination. 

DE PARIS A ROUEN , HAVRE ET DIEPPE. 

Uu joli volume. 

j 3* Cm rte t de Rouen à Dieppe. 



Carte t de Paris à Rouen. 
*• — de Rouen au Havre 



DE PARIS A STRASBOURG, A FORBAOH ET A BALE. 

Un joli volume. 



1" Carte ; de Paris à Châlons. 
«• — de Chalons A Nancy. 
3* — de Nancy à Saarbruck. 



4 # Carte t de Nancy à Strasbourg, 
j. de Strasbourg à Raie. 



mm pïiesos 



DE PARIS A ORLEANS ET SES PROLONGEMENTS. 



!'• Carte t de Paris à Orléans. 
«• — d'Orléans à Tours. 
3* de Tours à Augers. 

4* — d'Angers à Nantes. 



5* Carte s de Tours a Poitiers. 

6* — de Poitiers h Angouléme. 

î* — d'Angouléme à bordeaux. 



DE PARIS A LYON, AVIGNON ET 



i • Carte : de Paris à Tonnerre. 
9' — de Tonnerre A Dijon, 
3* — <lc Dijon à Chalon. 
*• — de Chalon à Lyon. 



r> ■ Carte t de Lyon à 
«• — 
î» - 



Valence, 
de Valence h Avignon. 
d'Avignon à Marseille. 



DE PARIS A BRUXELLES ET A COLOGNE. 



I" Cartes de Paris A Lille, 
t* — d'Amiens à Douai. 
3« — de Douai à Rruxelles. 



4' Carte t d'Hozebrouck à Calais. 
5» _ de Creil à Saint-Quentin. 
— d'Amiens à Boulogne. 
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DES 

CARTES DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 

SPÉCIALES A CHAQUE LIGNE 

Sur 6«ju papier grand-aigle, parfaitement coloriées. 



(En feuilles sur papier fort 3 fr. » e 

Pliées dons un cartonnage sur papier mince ..3 » 

Collées sur toile, dans un étui 5 » 

Fnradrées dans un beau cadre en chêne 10 ■ 



Chaque ligne de chemins de fer se déroule entière dans ces cartes on y suit 
toutes les courbes qu'elles décrivent; on y voit l'ensemble du pays que traversent 
les nouvelles voies de communication. Toutes les correspondances du chemin 
de fer sont indiquées sur les cartes. On y voit les stations, les embranchements des 
Chemins de fer, le parcours des voitures qui relient leur service avec les lignes 
de fer. 

Chaque Carte indique ainsi tout le parti pratique que l'industrie, le com- 
merce, l'agriculture, peuvent tirer de ces nouvelles voies de communication, com- 
binées avec les anciennes grandes routes, avec les canaux et avec les fleuves. 
C c?t un tableau synoptique qui exprime à l'œil toutes les variétés du paysage , 
toutes les ressources de trafic que les grandes villes, les routes, les fleuves 
doivent donner aux lignes de fer. Ces cartes sont le résumé fait pour l'œil de 
nos guides de voyageurs. 

EN VENTE : 

Carte du Chemin de fer de Paris à Orléans (réseau complet). 
Carte du Chemin de fer de Paris à Strasbourg, Forhach et Bdle. 
Carte du Chemm de fer de Rouen , havre et Dieppe. 
Carte du Chemin de fer de Paris à Lyon. 
Carte du Chemin de fer de Lyon à Marseille. 
Carte du Chemin de fer du Nord. \ 



SOIS 



Carte du Chemin de fer de Paris à Bennes. 
Carte des bords du Rhin. 



= 
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CARTES ET PLANS 

Sur bcati papier grand-aigle , parfaitement eoloriéa. 



Prix 



En feuilles sur papier fort 3 fr. » c. 

Pliéesdans un cartonnage sur papier mince.... 

Collées sur toile, dans un étui 5 » 

Encadrées dans un beau cadre en chêne 10 » 




Cette carte reproduit arec exactitude et d'une manière qui saisit l'œil exercé, 
l'état général de nos chemina de fer ; les lignes où la circulation est ouverte, celles 
seulement en voie d'exécution, et enfin celles en étude. On y trouve le dernier 
état des choses sur les chemins de fer. 

C'est une statistique détaillée et complète de toute la circulation en France, par 
les chemins de fer d'abord, eusuite par les fleuves, rivières, canaux ; et enfin par 
les routes ordinaires. 



Les chemins de fer ont changé la (ace commerciale de l'Europe. 

Rien de plus important que de suivre les grands travaux qui s'accomplissent 
chaque jour, et de connaître l'état actuel de toutes les voies de circulation en che- 
min de Ter. 

CetU» connaissance en effet est l'élément et la base de l'économie commerciale et 
politique de notre i 



PLAN DE PARIS COLORIÉ PAR ARRONDIS! 



Un plan de Pans est indispensah'e a l'étranger, non-seulement pour se conduire 
dons le dédale de rues, de places et de quais de cette capitale, muis encore et sur- 
tout pour se lendre compte, soit en oarcourant une distance, soit après l'avoir frun- 
chie, des dispositions de la ville et des voies les plus courtes pour arriver d un point 
• un autre. 

Pnit ( Sur beau papier 1 fr. 50 c. 

>im \ Collé sur toile, avec étui 3 



L'étendue immense de la ville de Londres rend le plan de cette ville nécessaire n 
tout le monde. L'Anglais marche toujours avec ce plan, où il a constamment de 
nouveaux renseignemenis à chercher. A plus forte raison, l'étranger qui va visiter 
Londres doit-îl commencer par se munir d'un plan exact, dont l'utilité pour lui sera 
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ARMADRE ©FiFO@!IËL 

DES CHEMINS DE FER 

PCBUÉ PiR 

L'ADMINISTRATION DE L'IMPRIMERIE CENTRALE OES CHEMINS DE FER 

SOCS Ik DIRECTIOX DE 
M. PETIT DE COUPIfAY, 
Quatn beaux volumes, avec Carie des Chemins de fer coloriée. 
Pris de ehaqae volume» S fr.f relié, 6 fr. 



Les principales administrations et toutes les grandes industries ont un Annuaire des- 
tiné a reproduire chaque année l'état de leur personnel et le» faits administratifs et ju- 
diciaires qui les concernent. Les Chemins de fer, par l'immensité de leurs travaux et 
l'importance des capitaux qui s'y trouvent engagés, intéressent a un si haut degré les 
actionnaires et le pays, qu'ils ne pouvaient se passer d'un ouv rage de ce genre. Celle 
lacune a été comblée par l'Administration de l'Imprimerie centrale des Chemins de 
fer, qui s'occupe de cette publication depuis 18V7, époque a laquelle a paru le premier 
volume de V Annuaire. La spécialité de ce vaste Établissement, ses rapports conti- 
nuels avec les Compagnie», tant pour leurs impressions que pour les autres publica- 
tions, le menaient à même, mieux qu'aucun autre, d'exécuter et de continuer un ouvrage 
aussi important. 

VAnnuaire des Chemins de fer a élé très-favorablement accueilli du public, parce 
que, d'après le tableau ci-dessous des matières qui y sont contenues, il n'est aucune 
personnes laquelle il n'offre un puissant intérêt: 



personne a laquelle 

1 o Le Cadre administratif du Ministère des 
Travaux publics (Construction et Ex- 

[loitation des Chemins de fer) -, 
es Commissions supérieures ; 
3° Les noms des Membres de la Direction 
des Ponts et Chaussées et des Mines 
chargés de la surveillance des Chemins 
de fer ; 

M" La composition des Conseils d'Admi- 
nistration des Compagnies, celle de 
leurs Comités de Direction, et les noms 
de leurs Employés supérieurs; 

5* Les Décrets, Lois, Règlements d'Admi- 
nistration publique, Circulaires minis- 
térielles et Arrêtés préfectoraux; 

6° Les Cahiers des charges de toutes les 
Compagnies de Chemins de fer, ou les 
modifications qui s'opèrent dans les 
Statuts, d'après lesdispositions législa- 
tives, qu.- nous rapportons exactement; 

7» La suite de la Jurisprudence sur les 
Chemins de fer; 

2» Les statuts approuvés de toutes les 



Compagnies anonymes de Chemins do 
fer ; 

8» Pour les lignes exploitées: - Leur 
étendue, - leur apilal, - leur cout 



kilomètre, — la marche comparée 
ira produits d'une année sur 
l'autre,— l'importance de leurs trans- 



ports, — leur situation linanciere, 
— et l'analyse de leurs rapports; 
Pour les Hunes concédées non en- 
core exploitées : — L'état de leur 
avancement, — le chiffre des capi- 
taux engagés, — l'époque probable de 
leur ouverture; 

Pour les lignes constmites par 
l'Etat: — La désignation des parties 
dont le tracé est adopté, — les som- 
mes consacrées aux travaux; 
Des documents statistiques, etc., etc. 
{2° Un aperçu général sur lsfeitualiou des 

Chemin» de fer étrangers; 
13» Enfin, une Carte générale des Che- 
mins de fer français. 



y 



to» 



<i 



Tous les ans, il parait un volume qui fait suite aux précédents ; et cette collection 
d'Annuaires successifs contient des documents statistiques toujours nouveaux que 
l'Imprimerie centrale des Chemins de fer recueille, jour par jour, de tous les poiuts 
de la France et do l'Etranger. Ainsi, tous les volumvs se lient, s'enchaînent et for- 
ment un corps d'ouvrage sans cesse vari4 par les différentes matières qu'il contient. 



TRAITÉ JURIDIQUE 

DE LA . 

IT DU LA P©U©S 

des t iikui** b»i: fek 

CONTENAST 

Commentaire des Lois cl Règles do l'Expropriation pour cause d'utilité publique 
des Extradions de Matériaux, des Tarifs, 
des Transports de Marchandises, des Compétences, des Pénalités, 

l»ar M» Eugène PA1GIOX, 

AVOCAT AU C0XSEIL D'ÉTAT ET A LA COU DE CASSATIOS. 

Un beau volume de 500 pages. - Prix : 5 francs. 



Les chemins de fer ont été créés de notre temps. Leurs rapports avec les divers 
intérêts qu'ils ont rencontrés pour s'établir ont fait naître dans notre droit un 
grand nombre de questions nouvelles. Déjà plusieurs de ces questions se sont 
roduites au Conseil d'Etat et devant les cours souveraines; elles y ont reçu des 
solutions dont on peut utilement se servir pour faire aujourd'hui une monographie 
des chemins de fer. 

L'ouvrage de M. Eugène Paignon , avocat au Conseil d'État et à la Cour de cas- 
sation, a pour but d'exposer et de résoudre toutes les questions qu'ont fait naître 
les chemins de fer. H envisage ces grands établissements tous trois aspects diffé- 
rents . 

!• A l'état de construction, dans les rapports qu'ils ont avec la propriété privée ; 
et à cette occasion, il est fait un commentaire sur les lois et les règles si déli- 
cates de l'expropriation pour cause d'utilité publique et de l'extraction des 
matériaux ; 

2* A l'état A' exploitation ; ici, les chemins de fer sont considérés comme des entre- 
prises de transport de voyageurs et de marchandises; toutes les questions du 
Code voiturin, si nombreuses et si difficiles, sont examinées et résolues; de plus, 
le droit nouveau pour l'établissement des tarifs de chemins de fer, qui intéresse le 
commerce et l'industrie, est exposé 

3' Enfin, cet ouvrage traite aussi de la compétence des tribunaux administratifs 
et judiciaires et de la pénalité établie par les lois spéciales de police sur les 
chemins de fer. 

Ln livre qui embrasse tant de matières, sur un sujet tout nouveau , s'adresse a 
tout le monde. En effet, ingénieurs, experts, avoués, avocats, financiers, industriels 
commerçants, tous y trouveront des documents qu'il leur est utile de connaître. 

Los litres de M. Eugène Paignon pour accomplir cette tâche résultent de sa 
position même , qui le place auprès des sources les plus élevées de la jurispru- 
dence civile et administrative, et de son caractère de conseil judiciaire de plu- 
sieurs grandes Compagnies, qui lui a donné l'habitude pratique du contentieux en 
matière de chemins de fer. En lisant son livre, chacun appréciera si cette taclie u 
éle bien remplie. 
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OU VOYAGEUR ET DE L'EXPÉDITEUR 

EN FRANCE ET A L'ÉTRANGER 



volume formai anglais, prix : relie 3 fr. — broché 2 fr. 



Le Manuel du voyageur et de l'expéditeur se divise en deux parties : la première 
consacrée aux voyages, la seconde aux expéditions. Chacune d'elle est précédée 
d un sommaire par chapitres, paragraphes et numéros. 

Le voyageur en France peut, suivant l'état des localités et de sa fortune, choisir 
entre la poste, la malle-poste, la diligence, le chemin de fer ou le bateau à va- 
peur. 

L'expéditeur, suivant la nature des objets à transporter, le délai et le prix du 
transport, a cinq agents à sa disposition : la poste, la diligence, le roulage, le che- 
min de fer et le bateau à vapeur. 

Chacun de res modes de transport est l'objet d'un chapitre séparé, dans lequel 
ont rassemblés tous les éléments propres à en faire un traité spécial. 

Toici du reste le sommaire de ce que renferme ce petit livre : 

voyageur en po»«e . . . Maîtres de J>oste. — Postillons.— Tarifs et Comptes 

faits. — Tarif des réparations de Voitures les plus 
fréquentes. 

— en mnlir.poiic . . Itinéraires. — Règlements spéciaux . 

— eu diligence .... Dispositions législatives. —Tarifs. — Repas. — Ac- 

cidents. 

— en chemina de fer . . Devoirs imposés aux Compagnies et aux Voyageurs. 

— en bateaux à vapeur. Règlements spéciaux. — Police. — Machines & va- 

peur. 

Douanes et octroie ... En ce qui touche^spécialement aux Voyageurs. 

Hotels et Auberges . . . Obligations et droits de l'Aubergiste. 

Expéditeur par la poste. Lettres. — Echantillons. — Valeurs. — Responsabi- 
lité de l'administration des Postes. 

— par diligence Colis ordinaires. — Finances. — Recouvrements. — 

Factage. — Jurisprudence. 

Ordinaire. — Accéléré. — Fourgons en poste. — 

Lettres de Voiture. — Assurances. — Avaries. 

de fer. . Responsabilité. — Droits et obligations des Com- 
pagnies. — Arrêts. 

; à vapeur Règlements spéciaux. — Jurisprudence. 

Objets dont le transport 

•at dérendu Lettres. — Gibier. — Poudre & tirer. 

Douanes Rapports avec les Douanes dans tous les cas d'ex- 
pédition. 

Octrois Dispositions générales. — Transactions. 

Responsabilité et privilège des volfurlers par terre et par eau, et*-> 
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ESSAI ADMINISTRATIF 



SIR 



L'EXPLOITATION PRATIQUE 



DES CHEMINS DE FER FRANOAIS 



I N BIKV VOLUME DEXY1RON 500 I ACES. 



Prix : relié, 6 friDci. — bnché, 5 franci. 



Le but de cet ouvrage est de rechercher et d'indiquer les moyens par lesquels 
«n peut rendre les chemins de fer, en dehors des agitations de la bourse, le plus 
avantageux possible aux capitaux engagés, et le plus utiles au commerce et à l'in- 
dustrie. 

Les moyens indiqués sont d'une part l'établissement d'une hiérarchie rationnelle 
et la division du travail; d'autre part, la solution à donner à certaines questions 
mportantes, et enfin, l'instruction spéciale que réclament les personnes qui se 
destinent à l'exploitation des chemins de fer. Tout le monde sait l'importance de la 
hiérarchie: sanselle il n'y a pas d'armée possible, sans elle non plus il n'y a pas 
de bonne et gronde administration. 

L'établissement d'une hiérarchie rationnelle bien réglée appelle la nécessité de 
bien diviïer le travail, et de bien déterminer et circonscrire les attnbutions de 
chaque fonction. 

Pour atteindre ce but, YEssai administratif est divisé en 41 chapitre» . en voici 



Hiérarchie administrative. 
Division rationnelle du travail. 
Attributions naturelles de chaque fonc- 
tion. 

Application du cahier des charges. 
Instructions générales et particulières 

uour chaque emploi. 
Disposition des gares. 
Matériel roulant. 



Extraits commentés du Code de com- 
merce sur les transports en généra), 
et la lettre de change considérée au 
point de vue de son recouvrement: 

Extrait des lois de douane, de contri- 
butions indirectes et d'octrois sur la 
circulation, de l'entrepôt des 
chandises en générul, etc., etc. 



Cet ouvrage renferme la connaissance et l'appréciation des faits ; tous les détails 
et toutes les questions d'exploitation y sont exposés. Intéressant pour tout le 
monde, il a surtout une utilité spéciale pour tous ceux que des intérêts rattachent 
à l'étude de la science des chemins de fer. 



DB 



POLICE DES CHEMINS DE FER 



COMMISSAIRES DB SIRVEILLANCE ET ADMINISTRATIVE 

UtHS ATTHIBITIONS LEGALES: LECRS RAPPORTS AVEC LB PIBLIC, LE COMMERCE ET LE 

PERSONNEL DES COMPIGJIIES 



PAR VICTOR NANCY , 

Commissaire de première classe, nuteur de divers écrits spéciaux. 
Un volume grand in-8°. — Prix : 5 fr. 



Cet ouvrage contient notamment une discussion approfondie 
sur toutes les parties de la Législation de police des chemins de 
fer français. Les nombreuses questions qu'elles soulèvent sont 
toutes examinées avec le plus grand soin, classées dans leur ordre, 
discutées avec méthode et résolues. Toute la théorie de la loi est 
exposée; mais à côté des principes et des doctrines sont toujours 
placées les applications. C'est surtout un ouvrage d'utilité pratique 
que l'on a voulu écrire. 11 fallait mettre à la portée de tout le 
monde tout un ordre de faits nouveaux enfantés par la création 
des chemins de fer. 

Or, rien n'est plus difficile que de faire un traité élémentaire. 
La clarté et la brièveté exigent un long travail. Ce mérite appar- 
tient surtout au livre de M. Victor Nancy. 

L'auteur s'est attaché à préciser les obligations des Compagnies 
et de leurs agents envers l'Etat et envers le public, et en môme 
temps à déterminer le concours que les Commissaires doivent à 
, l'exploitation. Cette discussion, appuyée d'ailleurs presque tou- 
jours sur la jurisprudence administrative et sur la jurisprudence 
judiciaire, se distingue par une grande impartialité et un langage 
que peuvent facilement comprendre même ceux qui sont étran- 
gers aux études de législation. 

L'ouvrage se termine par la reproduction du texte complet de 
la Législation de police des chemins de fer. 
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GUIDE COMMERCIAL 



A I/I SACB 

DES CHEFS DE GARES ET STATIONS 

porn 

LA RECEPTION, L'EXPÉDITION ET LA LIVRAISON 

DES MARCHANDISES A GRANDE ET A PETITE VITESSE 

PAR M. PETIT DE COCPÏIAY. 

Un volume M 8 anglais. — Prix 2 francs. 



Ln réception, l'expédition et la livraison des marchandises par les chemins de fer 
présentent des questions de droit commercial souvent difficile*. 

Sans avoir la prétention de les résoudre tontes, le Guide commercial a cherché 
a formuler, par des instructions, ln marche la plus conv<»nohle a suiVTe clans les 
circonstances qui se produisent le plus ordinairement. 

Ces instructions sont fondées sur les principes généraux qui, d'après les 
ouvrages spéciaux, régissent aujourd'hui les anciens agents de transports auxquels 
succèdent les chemins de fer. 

Les solutions présentées sur choque cas particulier forment un ensemble de 
doctrines. 

A la suite de ces instructions se trouvent détaillés quelques usages commerciaux 
qui offrent des renseignements utiles a consulter. 

Enfin, une troisième partie est consacrée a donner un aperçu des principes géné- 
raux qui régissent les transports, et à résumer les décisions judiciaires les plus 
importantes en ce qui exrocerne les chemins de fer. 

Cet ouvrage est divisé en trois parties. T.a première partie so compose d'instruc- 
tions sur les transports spéf inux ; on y traite les conditions de transport des mar- 
chandises ordinaires, et de certains articles particuliers de transport, comme les 
finances, les effets de commerce, les animaux, les troupes, le matériel de guerr*. 
La deuxième partie trafre des usages commerciaux, et renferme des documents 
divers. F.nlln la troisième partie contient les ohligations et les droits des anciens 
transporteurs qui s'appliquent aux chemins de fer, la jurisprudence spéciale à ces 
chemins de fer, et le vocabulaire des transports. 



1 

LE GRAND DÉSERT 

OC 

ITINÉRAIRE D'UNE CARAVANE DU SAHARA 

AU PAYS DES NÈGRES 

(royaume de haocssa); 

Tar le général Eugène D AU MAS , ex-directeur central des affaires, à Alger, 
ET AUSONE DE CHANCEL, auteurs du Suun axgériks. 

Lu tell volume il-8° {nié riisil, liée Oie Carie des partiel rentra les du Sih an 
pu I. lie Cirtj. — Pril : 9 fr. 



Les nuteuts de cet ouvrage ont publié avant le Grand Détert, le Saraha Algérien. 
Ils ont sondé sur tous les points ce fameux désert , dont se sont occupés tous les 
géographes et lous les voyageurs. A mesure qu'ils se sont avancés dans ses 
plaines, sa limite gagnait au large. En effet , partout ou presque partout, ils ont 
trouvé des villes et des villages, partout des tentes, partout la vie; vie exception- 
nelle, il est mi, mais active, importante a étudier pour les relations communes du 
commerce, curieuse jwur tout ce qu elle doit révéler à la science. 

Ainsi, dans ce premier ouvrage, on voit que ce grand Sahara de toutes les géo- 
graphies, cet océan de sable, comme l'ont appelé les voyageurs, n'a existé sous 
cette forme que dans leur imagination. Les auteurs y ont trouvé des tribus no- 
mades, des populations sédentaires, et partout le mouvement et le commerce. 

Dans l'ouvrage que nous offrons maintenant au public, et qui est la suite du 
premier, les auteurs, franchissant lu lisière du Graud Désert, nous donnent l'his- 
toire de la caravane qui va faire la traite au royaume de Haoussa. Us en marquent 
pas a |m- l'itinéraire, les campements, les épisodes, les péripéties; ils relèvent, 
chemin faisant, les villes, les tribus, les productions, les denrées des différents 
pajs. Leur ouvrage est un panorama perpétuel de toutes ces contrées. C'est une 
initiation complète 6 la vie, à la religion, A la littérature, au commerce, aux prati- 
ques de ces races rebelles, depuis des siècles, aux influences de la civilisation. 
Détails de mœurs, tableaux saisissants, récits réels, légendes, chasses ou bivouacs, 
défilent et se renouvellent sons cesse sur ce fond mobile d'une caravane. 

• Par la multiplicité de ses recherches, la rapidité de son récit, cet Itinéraire 
» écluippe à toute analyse. C'est un ouvrage de science, d'érudition, de slyle et de 
» poésie C'est un recueil complet des moeurs, des cérémonies des Arabes, de l'or- 
* ganisation et de la marche d'une caravane. Ce sera un jour le bréviaire des 
■ nouveaux Caillé qui voudront franchir le Sahara. C'est de ces livres qu'il faut 
» mettre dan» sa bibliothèque, si I on veut y mettre r.o même temps une des con- 
» trées les plus inexplorée» de <a mappemonde. • [La Iresse.f 
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PRÉCIS HISTORIQUE ET STATISTIQUE 



VOIES NAVIGABLES 

DE LA FRANCE ET DE LA BELGIQUE 

CONTENANT TOCS LES aENSEIGNRMKNTK RELATIFS A LA PKBCEI'TION DES DBOITS 

DU NAVIGATION ET DE PÉAGB 
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upcrM de U Lésion d'honneur el de l'Ordre Roj.l de Lco,«ld. 

1 volume grand in-8« de 8G0 pages. — Prix : 15 fr. 



La viabilité comprend trois moyens de transport : les routes, les 
canaux el les chemins de fer. 
Les canaux appartiennent à une époque avancée de l'art et à une 

[icriode récente de la civilisation. L'invention des écluses, en permettant 
'ouverture des canaux et l'amélioration des rivières, a créé un ordre de 
choses tout nouveau. Les relations des hommes entre eux se sont mul- 
tipliées et agrandies; les transports lointains sont devenus à la fois 
plus faciles, moins dispendieux, plus considérables; le commerce a 
étendu ses échanges, l'industrie a pu porter au loin ses produits, et 
les diverses contrées se sont unies par des liens plus étroits. 

Tout ce qui tient aux voies navigables intéresse l'économie des trans- 
ports et le commerce, et trouve une place dans l'ouvrage de M. Grangez. 

Chaque cours d'eau y est la matière d'un article spécial, et chaque 
article est divisé en quatre parties principales : 

\* Pour les fleuves et rivières, l'indication des points oh commence et 
finit la navigation naturelle et artificielle; le résumé des crédits alloués 
pour leur amélioration. — Pour les canaux l'indication de leur destina- 
tion, de leurs points d'origine et d'embouchure, de leurs ressources élé- 
mentaires, des principaux ouvrages d'art qu'ils comportent. 

2* Les longueurs partielles du cours d'eau, tant par département que 
par rapport au mode de navigatiou, et par versant, s'il s'agit d'un ca- 
nal à point de partage; la pente, le nombre des écluses, l'élé>atiou 
minima des ponts, le tirant deau habituel; le mode de navigation; les 
frais de transport, de halage, de pilotage aux ponts, etc. 

3* Les droits de navigatiou et de péage imposés aux cours d'eau ; les 
tarifs légaux et les droits perçus pour les canaux concédés; les dis- 
tances entre les ports d'embarquement et de débarquement; les bu- 
reaux où s'acquittent les droits; les produits des droits de navigation 
et de péage depuis l'application du tarif général. 

4* Les résultats relatifs au mouvement de la navigation d'après les 
documents officiels publiés par l'administration des contributions indi- 
rectes et par celle des douanes. 

L'ouvrage de M. Grangez est un traité complet sur les voies naviga- 
bles. Toutes les questions qui se rattachent à l'économie des transitons 
y sont approfondies et résolues. 



Digitized by Google 



WÂPE-ÏHE@ty)IHD 

PO 

MÉCANICIEN-CONDUCTEUR DE LA MACHINE LOCOMOTIVE 

Par FLORENTIN < cvn , 

Cd volume in- 18 cartonné .—Prix : 2 fr. 



Parmi les ouvrage» publiés jusqu'à ce jour sur les mochines locomotives, il ne 
s'en trouve aucun autre qui soit réellement a U portée de In classe ouvrière, soit 
parce que les autour» sont entrés dans une tliéorie trop élevée, soit parce que le prii 
de ces mêmes ouvrages est exorbitant. M. Florentin COSTK s'est dooc proposé de 
publier un guide pratique du mécanicien-conducteur spécialement fait pour les 
ouvriers qui \eulent devenir conducteurs de machines, et dont le prix soit en rap- 
port avec «Me destination. Ainsi les ouvriers et les élevés mécaniciens trouveront 
dans le Vadc-Mfrum du Mécanicirn-Contlurtcur de Sfarhincs des règles pratiques 
sur ce qu'il* ont besoin de connaître, non-seulement pour ce qui concerne les soins 
que récloment les locomoti»es , soit dans les stations ou pendant la circulation, 
mais encore pour qu'ils puissent les diriger avec connaissance de cause et économie, 
tant pour la sécurité des voyageurs que dans l'intérêt des Compagnies. 



CODE DES PRUD'HOMMES 
RECUEIL 

DES LOIS, DÉCRETS, ORDONNANCES ET ARRÊTÉS 

CONCERNANT LA JUSTICE INDUSTRIELLE 

Par *•-€»•-}¥. Iiltf&ÉE, 

Ancien président du Conseil des Prud'hommes, président de chambre consultative 
des Arts et Manufactures, inspecteur du travail de* Kr.fants dans les Manufac- 
ture, membre du Conseil général de l'Agriculture, des Manufactures et du Com- 
merce. 



Un Code des prud'hommes est la mise en pratique de la conciliation. . 
Il fournil les moyens de maintenir le prix dans I atelier et d'y conser- 
ver les cléments de prospérité. 

L'histoire de l'institution des prud'hommes, qui est celle des rapports 
des mai ires avec les ouvriers, est présentée dans cet ouvrage avec 
exactitude et fidélité. A côté du texte des lois, décrets, ordonnances 
et arrêtés, on trouve les principes qui les ont dictés, et l'application 
qui en a été faite. 

Le Code des Prud'hommes est un ouvrage d'une utilité sérieuse et 
pratique. Il expose la distribution légale et régulière des devoirs 
comme des droits réciproques -des maîtres et des ouvriers, selon l'in- 
telligence, l'activité, la situation de chacun ; il donne les moyens de 
maintenir les droits et les devoirs, non pas u l'aide d'une autorité ré- 
pressive, mais en appliquant avec foire et équité les lois par lesquelles 
les uns et les autres sont régis. 
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TRAITÉ 



DE 



COMPTABILITÉ DU MATÉRIEL 



DES CHE9II1VS 1>E FER 



PAR 



FRÉDÉRIC HUBERT, 

CHEF f.ARDE - MAGASIN III' CHEMIN PE VER I) 'ORLÉANS 
[Smion 4'AhcwHm à B»rJr».« 



Le produit actuel des chemins de fer français s'élève « 463 millions. Un 
aussi élevé indique toute l'importance du matéritd des Compagnies. 

L'ouvrage que nous annonçons s'est proposé le but do faciliter, en le simpli- 
fiant, l'établissement de lu comptabilité du matériel des Compagnies. 

L*auteur est un homme spécial, qui ne s'est préoccupé d'aucune vue théorique ; 
il a voulu faire un livre de pratique, bien élémentaire et a la portée de toutes In 
intelligences; nous croyons qu'il a complètement réussi. 



Il commence A tracer ft chacun l'ensemble des devoirs qu'il a a remplir, en lui 
indiquant son point de départ et son point d'arrivée , sans lui permettre de sortir 
de la 6phère qui lui est propre. 

tl facilite les moyens de tenir constamment les écritures au jour le jour, et de 
contrôler instantanément et n. volonté les opérations d*s divers ateliers, et de se 
rendre compte de la situation actuelle de tous et de chacun d'eux. 

Il fournit, pour choque spécialité de» services du matériel, fous les éléments et 
tous les moyens destinés a lui suffire dans l'accomplissement des travaux qui lui 
sont confiés. 

Par cette méthode,- - contrôle n'est plus dans une seule main ; il devient facile 
de connaître a l'instant ki situation de chaque atelier et de chaque service. Les 
garanties sont ainsi augmentées, et dons le système do comptabilité exposé, chaque 
Compagnie trouve avee plus d'ordre dans les écritures, des moyens de réaliser 
encore des économies de temps et d'argent. 
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LE MONITEUR DES CONSEILS DE PRUD'DOMMES 

JOVBIlli 

DES INDUSTRIELS, DES FABRICANTS ET DES OUVRIERS, 

Rédige par M. H. Diec, 
Avocat a la Cour impériale dt» Paris, préfet de la Haute-Saône. 
Collection des sept années, avec Tables 
4 beaux volumes in-4 # , relié». — Prii : 30 francs. 



Ce recueil, nu Iton esprit duquel les journaux et les hommes éminents de toutes 
les opinions se sont plu 6 rendre hoounage, et qui a servi pendant six ans d'or- 
gane »-t de guide a la juridiction des Conseils de Prud'hommes, est une encyclopé- 
die complète des lois, de la jurisprudence et des intérêts généraux de l'industrie 
frnnçoise. 11 embrasse les matières suivantes : 

Brevets d'invention. — Dessins et modèles de fabrique. — Marques de commerce. 
— Enseignes des établissement s — Etiquettes des marchandises — Louage d'in- 
dustrie. — Livrets d'ouvriers. — Associations ouvrières. — Apprentissage. — Travai* 
des enfants dans les manufactures. — Chambres et tribunaux de commerce — Co» 
reils de Prud hommes; leur organisation, leurs attributions et leur compétence — 
Chambres consultatives des arts et métiers.— Conseils généraux du commerce, de 
l'industrie et de l'agriculture. — Exposition des produits de l'industrie 

Cette indication sommaire suffit pour montrer combien un tel ouvrage est in- 
dispensablc aux fabricants et négociants, ainsi qu'aux magistrats et avocats qui 
veulent suivre dons leurs développements la Législation et la Jurisprudence indus- 
trielles. 

LE CONTRAT DE LOUAGE D'OUVRAGE ET D'INDCSTRE 

Expliqué aui Ouvriers et a ceux qui les emploient, selon les lois, règlements et 
usages, et la jurisprudence, des Conseils de Prud'hommes ; 

(Un vol. in-12.) Par MOLLOT, avocat è la Cour d'appel. (Prix : 2 francs ) 



DE LA JUSTICE INDUSTRIELLE DES PRUD'HOMMES 

Eipiiquée aux Ouvriers et a ceux qui les emploient, selon les lois, règlements et 
usages, et la jurisprudence des Conseils de Prud'hommes; 

Un vol. in-12. Par SIOLLOT, avocat à la Cour d'appel. ( Prix : 2 fr.) 

CODE DES PRUD'HOMMES 

Innoté des dispositions de la Législation, avec Formules et Modèles de* actes qui 
dépendent de leur ministère: auquel on a joint un Recueil des lois, décrets et 
ordonnances qui leur sont applicables, et un Tarif des frais en matière civile, 
criminelle et de police, etc. 

Pab A. DURUT, 

Ancien avoué et secrétoire-gremer du Conseil de Prud'hommes de Bopaume. 
Un volume in-12. — Prix : 1 fr. 
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RÉPERTOIRE 



DE LA 



LÉGISLATION DES CHEMINS DE FER 



INDIQUANT LES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES ET RÉGLEMENTAIRES 
INSÉRÉES DANS i B m l, ii,ri> DES LOIS 

et reportant par «les annotation* aux Lois antérieures, 
et pour les discus-ions parlementaires nux numéros du Moniteur; 
contenant en oulre le texte des principales Lois concernant la matière ; 



MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE, DU COMMERCE 
ET DES TRAVAUX PUBLICS 

ET PUBLIÉ PAR NAPOLÉON CHAIX. 



Le développement rapide et l'importance croissante des chemins de 
fer augmentent chaque jour le besoin de consulter les nombreuses dis- 
positions législatives ou réglementaires qui ont coustitué le réseau de 
nos lignes de fer et qui en régissent l'exploitation. 

Les documents sont épais dans les recueils officiels et difficiles à 



Pour simplifier les recherches, et pour faciliter l'étude, le bureau de 
la statistique de la 'direction générale des chemins de fer a rédigé un 
Répertoire présentant rénumération complète et la classification métho- 
dique de*ces dispositiousjégislatives ctjréglemeniaircs. 

Chacun des' actes cités dans le Répertoire est accompagné d'indica- 
tions détaillées qui renvoient à la série j au numéro et à la page du 
Bulletin des Lois, et permettent de recourir immédiatement au texte 
officiel. On indique aussi les numéros du Moniteur où l'on peut con- 
sulter pour chaque loi l'exposé des motifs, les rapports des commis- 
sions et les discussions parlementaires, et pour les principaux décrets, 
les rapports qui en ont accompagné la publication. Ces textes sont les 
plus propres à déterminer le sens et à éclairer l'interprétation de la loi. 

Le Répertoire a une utilité générale; il ne s'adresse pas seulement 
au cercle limité des fonctionnaires, mais à tout le monde. Car aujour- 
d'hui, les questions de chemins de fer se relient à tous les intérêts, et 
chacun peut avoir besoin de les étudier et de les connaîtra, ou comme 
actionnaire des Compagnies, ou comme commerçant ou agriculteur em- 
pruntant la voie et les services des lignes ferrées, pour faire transpor- 
ter ses marchandises ou ses denrées. Ce livre est ainsi, par le fond et 
par la forme, le véritable manuel pratique de la législation des chemins 




trouver. 
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MÉCANISME 



des 



GRANDS POUVOIRS DE L'ÉTAT 



TEXTES RÉGLEMENTAIRES ET LÉGISLATIFS 

I1M VANT SERVIR 

A ÉCLAIRER LE VOTE DES LOIS ET DES SÉNATHS-GONSULTES 



u 

Secrétaire de la Présidence du Corps législatif. 

'2* ÉDITIO* m i. M s: M 11 DES ACTES RELATIFS AIT BÉTABL18SSMHT DE LEMPIRE. 
1 FORT VOL. !*-«• DE 750 PAGES. — PRIE : 7 FR. 50 C. 



L'ouvrage publié sous le titre qui précède renferme deux parties distinctes. 

Dans la première, l'Auteur analyse toutes les règles constitutives des Grands 
Pouvoirs de l' filât; il met ainsi eu évidence et en quelque sorte en action, le Mé- 
canisme des Institutions fondamentales de la France. 

Au moyen de son plan on embrasse réellement d'un ooup d'aell les rouages à 
l aide desquels fonctionnent les principales Institutions du pays. 

Dans l'autre partie, M. Valette réunit tous les Documents législatifs, adminis- 
tratifs et réglementaires qui déterminent l'existence, les prérogatives, l'action 
distincte et combinée des grands Corps de l'Étal, et il fournit par là aux hommes 
qui s'occupent des affaires publiques, un moyen assuré de trouver promptement les 
dueuments qu'ils peuvent avoir besoin de consulter. 

La nouvelle édition qui a paru contient, outre les documents relatifs au rétablis- 
sement de l'Empire, un tableau qui indique les changements apportés à la législn 
tion en ce qui concerne la forme nouvelle du Gouvernement Les dispositions 
anciennes sont misesen regard des dispositions nouvelles, sous le titre de : Empire, 
Si'nat, Corps législatif. Conseil d'État. 

11 étoit impossible de fuir* 1 apparaître plus nettement les changements survenus, 
et de mieux constater la parfaite régularité avec laquelle ils se sont opérés. 

Le livre de M. Valette n'est pas seulement destiné aux hommes qui jouent un 
rôle dans nos Assemblées ou dans l'Administration publique, il s'adresse aussi & 
tous ceux qui veulent connaître promptement et les attributions des Corps de l'Etat 
et leur mécanisme constitutionnel. 



LE MEME AUTEUR 

A publié, en 1^50, sous le même tilre, un ouvrage analogue nu précédent, et il 
est fort curieux de comparer le méenuisme des institutions qui avalent pour base 
la Constitution de IH48, avec l'organisation actuelle des pouvoirs de l'Etat. 

11 reste seulement 20 exemplaires de cet ouvrage. — Prix : 5 fr. 
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